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CONSTITUTIONS, 

CHARTES ET LOIS FONDAMENTALES 

DES PEUPLES DE l'eUROPE ET DES DEUX AM^RIQUES^ 

CONSTITUTION 

DE 

VERMONT, 

▲DOPTÉE PAR lA CONVENTION TENUE A WINDSOR» 

CHAPITRE PREMIEIU 
Déclaration des droits des habitans de Fermant. 

Abt. w/L Tous les hommes naissent également libres «t 
indépendans, et ont certains droits naturels , intiérens , ina- 
liénables , au nombre desquels sont ceux de jouir de la yie 
et de la liberté et de les défendre; d'acquérir» posséder et con- 
server sa propriété , de chercher et d'obtenir bonheur et sû- 
reté. En conséquence^ aucun homme, né dans cet état, ou 
importé dans ce pays ne pourra être assujéti par la loi à 
servir une autre personne, comme domestique» esclave ou 
apprentif, après qu'il sera arrivé à Vftge de vingt-un ans, 
m une femme, après qu'elle aura atteint Tâge de dix*huit 
ans; à moins qu'ils n'aient été vendus de leur propre con- 
sentement après avoir atteint l'âge précité » ou qu'ils n'aient 
• été vendus par l'autorité de la loi > pour le paiemen de det- 
tes, dommages., amendes , dépens, etc. 
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6 CDUSTlTtiTIÔH 

3. La propriété privée pourra être employée à Tusage pu- 
blic , lorsque la nécessité Tetigera. Mais quand la propriété 
d'un particulier sera prise pour l'usage public, le proprié- 
taire en recevra l'équivalent en argent. 

5. Totu les nominei ont le droit naturel et inaliénable 
d'honbrer le Tout-Puissant, conformément aux inspirations 
de leur conscience et de leur raison $ et selon que dans leur 
cipinion Ta prescrit la parole de Dieu. Aucun homme ne 
pourra Atre contraint à embrasser un culte religieux , à éle- 
ver ou soutenir aucun lieu consacré au culte, et à payer des 
ministres contrairement aux sentimens de sa conscience. 
Aucun homme ne pourra être privé en tout ou en partie de 
ses droits civils, à raison de sentimens religieux ou de son 
culte particulier. Aucune autorité n*aura ou ne pourra s-*ar- 
roger le droit de s'interposer « en aucun cas, dans les droita 
de la conscience , et dans le libre exercice du culte religieux^ 
Néanmoins, chaque secte ou dénomination de chrétiens ob* 
aervera le sabbat ou le dimanche , et observera une espèce 
quelconque de culte relifi;ieux » qui lui paraîtra le plus, 
conforme à la volonté révélée de Dieu. 

4* Chaque personne, dans cet état, trouvera un secoura 
certain» dans tes lois, pour toutes les injures et torts qu'elle 
pourra recevoir dans sa personne, dam sa propriété et dans 
aa réputation. Il sera fait à chacun droit et justice librement 
et sans frais, complètement et sans refus, promptement et 
sans délai 9 conformément à la loi. 

5. Le peuple est seul investi, dans la personne de ses re*^ i 
présentans , du droit exclusif d'administrer et 4||régler la ^ 
!yoUee intérieure de l'état. 'V ^ 

4. Totti les pouvoirs étant oi«iginairement inhérens dan*s ^ 
•ta peuple , pav oonséqueayt dérivant èe lui , tous les fonction- | 
Haires du.gouiwmeniem attachés à l'exén^ice de la puissance | 
légialalive ou -executive, ne seront que les ministres et les ^ 
•aerviteurs du |)eiiple et àtvrom en tout temps lui rendre j 
•iDOB^ptè > en laionne Wgale. ^ 

y. iie gouvernement 'doit être établi dans l'intérêt com^ |, 

mun, Dour.ki fhroteovion , la aùreté du peuple , de la nation ^ 

. ou de la comiiitinanté » et non pour rinterêt et l'avantaf^e . 

d'^ni^ividu^ d'tine famille ou d'une classe d'hommes qui ^ 

M leraieraietit qu'une ipartie de cette communauté. Cette . 

mAmb communauté a le droit constant, inaKénable et in- , 

contestable de réformer ou de modifier le gouvernement , 
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dé la msBÎère qu'elle jugera la plus ayantagcrusâr au' t>ie^ 
public. 

8. Toute élection sera libre ^ étenl^é de toute infltteuôé; 
et tout homme libre , recounu pttt sou attacfaentent au bien 
public et à la communauté, aura droit d'élire et d'être élii 
aux différentes dignités de Tétav, eonfôrmément aux règles 
établies par la présente constitution. 

9. Tout membre de la société a droit à être protégé datrs 
sa Tie, sa liberté>et sa propriété , comme aussi il doit con- 
tribuer , pour sa part et pottiou , aui. frais de la protectioti 
commune, en payant de sa personne quand les circonstance^ 
l'exigent, ou en donnant féquitalent ; ' il ne doit êtrerl^ 
pris de la propriété de personne sous prétexte de besoià 
public, qu'avec le consentement du propriétaire, ou du corps 
des représentans. Quiconque, par des motifs de conscience 9 
répugnera au métier des armes, ne pourra y être contraint ^ 
sil offre de payer réquiralent ; aucune loi ne sera imposée 
au peuple qu après qu'il y aura donné son assentiment pouir 
le bien commun; avant que d'établir une taxe, il faudra 
qu'il soit démontré a la législature qnll est plus avantageux 
à Tétai de lever l'impôt que s'il n'était pas levé. 

10. Dans toute instance criminelle» l'accusé aura le droit 
de se défendre lui-même et par un conseil , de se faite ex- 
pliquer le motif et la nature de l'accusation ; de se faire 
confronter avec les témoins; d*en appeler en sa faveur; 
d'obtenir un jugement public et prompt par un jury impar- 
tial de son pays ; il ne pourra être condamné qu'à l'unanî- 
mitë des voix du jury ; il ne pourra être forcé à donner des 
preuTes contre lui ; nul ne pourra être privé de sa liberté 
que par les lois de l'état ou par le ji^ement de ses pairs. 

11. Les citoyens ont le droit d!e se garantir eux, leurs 
maisons 9 leurs papiers et leurs propriétés, de toutes recher- 
ches ou saisies ; ainsi tout ordre délivré sans un serment oit 
une affirmation préalable attestant des raisons suffisantes, 
et toute délégation d'un officier ou d'un commissaire , pour 
visiter un lieu suspect, se saisir d'une ou plusieurs person- 
nes de sa, ou de leurs propriétés, sans une description ex- 
presse , seront contraires à la loi et il n'en sera point donné 
de semblables, 

1 9. Si un point de fait de la compétence du jury, est sou- 
mis à une cour ordinaire, les parties ont le droit de se faire 
juger par le j«ry } qui est nne tnatitulion sacrée. 
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1 3. Le peuple a le droit de parler ^ d^écrire et de publier 
librement ses opinions sur la politique du gouvernement; il 
.ne sera apporté aucune restriction à la liberté de la presse. 

1 4* La liberté de la délibération, de parole et de discussion, 
dans l'assemblée législative, est si essentieUe aux droits du 
peuple, qu'elle iie peut jamais devenir le motif d aucune accu- 
sation , poursuite , action ^ ou plainte dans quelque tribuniii , 
et dans quelque lieu que ce soit. 

i5. Le pouvoir de suspendre les lois, et4eur exécution ne 
peuvent être exercés que par la législature, ou par lautorité 
émanée d'elle; ils seront exercés de la nfanière prescrite par 
la présente constitution^ ou ainsi qu'il sera établi par la lé- 
gislature. 

i6. Les citoyens ont le droit de porter les armes pour 
leur défense personnelle et pour celle de letat; et comme 
les armées permanentes en temps de paix sont dangereuses 
.pour la liberté , on n en conservera point, et , dans tous les 
cas, les militaires seront dans une exacte subordination à 
regard du pouvoir civil. 

17. Personne ne sera> dans aucun cas, soumis à la loi 
martiale, ou condamné à quelques peines ou châtimens 
prononcés par cette loi, s'il n'est employé dans l'armée, ou 
dans la milice en schrvice actif. 

|8« Un recours fréquent aux principes fondamentaux , et 
le ferme attachement à la justice, à la modération., à la 
tempérance , à l'industrie et à la frugalité, sont absolument 
nécessaires pour conserver les bienfaits de la liberté, et gar- 
der un*gouvernement libre. Le peuple doit apporter un soin 
particulier au choix des magistrats et des représentans , et 
il a le droit d'exiger, d'une manière légale, une constante 
attention à ses intérêts, jde la part des législateurs et des 
magistrats en faisant et exécutant les lois , ainsi qu'il est né- 
cessaire pour le bon gouvernement de l'état. 

19. Toutes persoqnes ont le droit naturel de sortir d'un 
état pour aller dans un autre qui voudra les recevoir. 

so. Le peuple a le droit de s'assembler pour délibérer sur 
le bien commun, pour donner des instructions à ses repré- 
sentans, et pour s'adresser à la législature par voie de péti- 
tion ou de remontrance, afin d'obtenir le redressement de 
ses griefs. 

ai. Personne ne pourra être condamné à être déporté de 
cet état, i raison des crimes qu'il 7 aurait commis. 
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CHAPITRE II. 

Forme du gouçernement» 

Abt. 1*'. L'état de Vermont sera régi par un gouverneur 
ou sous-fi[ouverneur, un conseil et une assemblée de repré* 
sentans des citoyens libres de Tétat ^ de la manière et en la 
forme suivante : 

2. La puissance législative résidera dans une chambre des 
représentans des citoyens libres de l'état de Vermont. 
' 3. La puissance executive résidera dans la personne d'un 
gouverneur , ou, à son défaut, dans un sous-gouverneur et 
un conseil. 

4- II sera établi des cours judiciaires dans tous les comtés 
actuels de l'état, ainsi que dans ceux qui y seraient formés 
dans la suite; ces cours seront chargées de juger toutes les 
causes de leur compétence; la justice s'y rendra avec impar* 
tialité, sans prévarication et satis délai. Le4* juges de la cour 
suprême seront juges de paix pour tout l'état , et les différens 
juges des cours de chaque comté le seront dans leurs comtés 
respectifs, excepté dans les causes dont les appels pourraient 
être portés à la cour du comté. 

5. La puissance législative pourra^ dans la suite, selon 
qu'elle le jugera nécessaire, créer une cour de la chancelle^ 
rie , avec les attributions ordinaires à ces sortes de cours, ou 
suivant Gue l'exigera l'intérêt de l'état, bien entendu que 
rassemblée législative ne pourra pas se constituer elle-même 
en ladite cour, 

6. Les pouvoirs législatif, exécutif, et judiciaire seront 
distincts et séparés, de manière qu'aucun ne puisse empiéter 
sur un autre. 

7. Afin de répartir, le plus justement possible, entre les 
citoyens le privilège d'élection , chaque ville de l'état ren- 
fermant maintenant, ou venant à renfermer quatre-vingts 
habitans sujets aux taxes, aura, pour les sept ans qui vont 
suivre y droit de nommer deux représentans; et chacune des 
autres villes de Tétat aura droit, pour lesdits sept ans, de 
nommer un représentant à l'assemblée générale ; et passé 
l'époque ci*dessus, chaque ville conservera pour toujours le 
droit de nommer un représentant. 

8. La chambre des représentans des hommes libres de 
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1 état 56 composera de personnes marquantes par leur sagesse 
et leur vertu, nommées à la pluralité des suffrages^ par les 
hommes libres de chaque ville de Tétat, le premier mardi de 
septembre de chaque année. 

g» La majorité des*représentans ainsi élus formera un 
Quorum nécessaire pour délibérer sur tout autre point que 
la fixation des taxes, qui exigera la présence des deux tiers 
au moins des membres élus. En ce cas, les représentans se 
réuniront le second mardi d'octobre, et formeront l'assem- 
blée générale de l'eut de Yermont; elle aura le droit de se 
nommer un président « un secrétaire d'état, un clerc, et 
tous les officiers de la chambre; de statuer sur son ajourne- 
ment , de préparer des bills , et de leur donner force de loi ; 
de vérifier les élections et les pouvoirs de ses membres ; elle 
pourra exclure ses membres pour des raisons inconnues à leurs 
commettans à l'époque de leur élection. Elle pourra recevoir 
les sermens ou affirmations dans les matières de son ressort, 
réprimer les abus, accuser les criniinels d'état, former des 
corporations, ériger des villes, des cités, des bourgs et des 
comtés; elle nommera touslesans, danssa première séance, 
et plus ftouvent s'il le faut, de concert avec le conseil, les 
juges de la cour souveraine, les juges de comtés, les juges 
des cours subalternes^ les shériffs et les juges de paix» et 
toutes les fois que l'occasion s'en présentera, elle nommera» 
toujours de concert avec le conseil, les majors généraux et 
les généraux de brigade ; en un mot, elle réunira toute l'au- 
torité que doit avoir la puissance législative dans un état 
souverainement libre. Mais elle ne pourra abroger, altérer, 
modifier ni enfreindre la présente constitution dans aucune 
de ses parties. 

1O4 Le conseil exécutif de l'état se composera d'un gou- 
verneur, d'un sous-gouverneur et de douze personnes 
nommées de la manière suivante. Le jour de l'élection des 
représentans à l'assemblée générale , les hommes libres de 
chaque ville remettent au constable leur vote pour le gouver- 
neur, avec son nom bien écrit; le constable y appose le sceau 
de l'éiat, y met es titre : vote pour legout^rneur, et les remet 
41UX représentans élus. A l'ouverture de la session de rassem-» 
blée générale, un comité, pris parmi les membres du conseil 
et de rassemblée , après avoir pris l'engagement de bien et 
fidèlement remplir sa mission , reçoit , dépouille et compte 
les voiea pour le gouverneur » et nomme gouverneur, pou? 
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Tannée suivante , la personne qui a réuni la majorité des 
suffrages. Si Télection est douteuse » le conseil et rassemblée 

rfnérale déterminent, de concert, le choix du gouvernenr« 
e sous-gouverneur et le trésorier sont élus de là même nia» 
nière. Chaque électeur déposera , de la même manière , douze 
votes pour les dowie conseillers , et les douze qui réuniront 
le plus de voix seront notâmes conseillers pour Tannée sui» 
vante» 

ii« Le gouverneur, et, en son absence, le sous-gouver- 
neur, avec le conseil ( dont la majorité , y compris le gou- 
verneur et le sous-gouverneur, sera suffisante pour tlélibé** 
rer ) commissionnera et nommera tous les ofnciers , hors 
les exceptions faites ou à faire par la loi» remplira tous les of"- 
fices vacans par mort ou autrement , jusquà en qae lesdiis 
offices soient remplis de la manière réglée par la loi ou la pré^ 
sente constitution, * 

Le conseil sera ciiargé des relations avec les autres états , 
traitera avec les autorités civiles et miliiaires, et préparera les 
matières législatives qu^il croira devoir soumettre à Tasseni- 
blée générale. Il siégera comme tribunal pour connaître des 
9CctuatH>ns pour crimes d*état^ avec Tassistance, mais pour 

J rendre seulement leur avis , des juges de la cour suprême. 
iaura le pouvoir d'accorder des grâces , de faire remise des 
amendes, dans quelque cas que ce soit, excepté dans les cas 
de trahison et de meurtre , pour lesquels il pourra accorder 
seulement un sursis jusqu'à la fin de la session, et excepté 
dans les accusations pour crimes d*état, pour lesquels la 
peine ne pourra étra remise ou commuée que par un acto 
de législation. 

Il doit aussi veiller à ce que les lois soient fidèlement exé«« 
cutées» Il fera exécuter les mesures arrêtées par Tassembléo 
générale. Il pourra tirer sur la trésorerie pour toutes lea 
sommes qui auront été ordonnanx^ées par la chambre des re^ 
présentans. Il pourra établir des embargo ou prohiber Tcx- 
portaiion de certaines marchandises, pour un terme qui 
n'excédera pas trente }ours, dans l'intervalle des sessions^c 
11 accordera les licences qui sont autorisées par la loi. Il 
aura le pouvoir de convoquer l'assemblée générale ^ lorsque 
cela sera nécessaire , avant le jour pour lequel elle s'était 
ajournée. Le|»ouverneur sera capitaine général et comman- 
dant OR ^»ef des forces de cet état ; mais il ne pourra les 
commander en personne , à muitis qu'il n'y soit autorisé puv 
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un avis du conseil , et pour le temps que le conseil le jugera 
convenable. Le sous-gouverneur sera de droit et en vertu de 
sa charge » Ueutenant général des forces de cet état. Le 

Souverneur ou le sous-gouverneur et le conseil se réuniront § 
[ans le inême temps et dans le même lieu que l'assemblée ~ 
générale. Le sous-gouverneur , pendant la présence du gou* 
verneur ^ agira et votera comme simple membre du conseil. 
Le gouverneur, et^ en son absence» le sous -gouverneur, pré* 
aidera » en vertu de sa charge , le conseil , et n'aura de vote 
que pour faire cesser le partage. Chaque membre du conseil 
sera ji^e de paix pour tout l'état , en vertu de son office. Le 
gouverneur et le conseil aura un secrétaire et tiendra un re^ 
gistre authentique de ses actes , sur lequel chaque conseiller 
pourra mentionner son opposition avec les raisons pour 
lesquelles elle est fondée ; le gouverneur désignera le secré* 
taire pour lui et le conseil. 

12. Les représentans s'étant réunis et ayant choisi leur 
orateur et leur secrétaire , devront , chacun , avant de pro- 
céder à aucune affaire , prêter et signer le serment ou l'affir- 
mation désigné ci-après ; à moins qu'ils ne produisent des 
certificats constatant qu ils^ont prêté et signé le serment ou 
l'affirmation suivante : 

« Vous.... N.... jurez solennellement (ou affirmez) que« 
» comme membre de cette assemblée, vous ne proposerez ou 
» n'accepterez aucun bill , aucun vœu , aucuile résolution , 
» qiii vousjparaltrait préjudiciable au peuple; ne conseh- 
» tirez à aucun acte ou à aucune chose qui aurait pour ré« 
» sultat de léser ou de diminuer les droits et privilèges de la 
» nation , tels qu'ils sont établis par la constitution de cet état , 
» mais que vous vous conduirez, en toutes choses , comme 
» un fidèle et honnête représentant, et gardien du peuple» 
» suivant votre jugement et vos connaissances {en cas de ser* 
» ment)% ainsi Dieu vous soit en aide {et en cas d affirmaiion)^ 
" » sous les peines du parjure. » 

i3. Les portes de la chambre dans laquelle siégera l'as- 
semblée générale deU'état seront ouvertes , et toutes les per- 
sonnes qui se comporteront décemment y seront admises , à 
moins que le bien de l'état n'exige qu elles soient fermées. 
1 4* Les votes et les actes de 1 assemblée générale seront 
imprimés, lorsque le tiers des membres le jugera nécessaire, 
aussitôt qu'il sera convenable après la fin de chaque session , 
avec les votes affirmatifs et négatifs sur chaque question » 
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lorsque cela sera requis par quelques membres, evcepté 
lorsque les votes seront pris au scrutin , auquel cas chaque 
membre aura le droit de faire insérer les motifs de son vole 
sur les registres, 

l5« L'intitulé des lois qui seront faites à l'avenir sera: 
fait par tcLssemblée générale de [état de Vermont. 

10. Afin que les lois soient, avant leur confection , mû- 
rement examinées, et que les inconvéniens d'une délibération 
précipitée soient prévenus autant que possible ; tous les bills 
qui prendront naissance dans l'assemblée seront présentés 
au gouverneur et au conseil » pour être revus et amendés. 
Le gouverneur et le conseil les renverront à l'assemblée 
avec leurs amendemens par écrit , s'il en a été fait*; et si ces 
amendemens ne sont pas acceptés par l'assemblée» il se;^a 
au pouvoir du gouverneur et du conseil de suspendre les 
bills jusqu'à la prochaine session de la législature. Si le gou- 
verneur et le conseil négligeaient ou refusaient de renvoyer 
les bills à l'assemblée, avec leurs amendemens par écrit, 
dans les cinq jours, ou avant la fin de la législature, ils au- 
ront force €ie loi. 

17. Aucune somme ne pourra être tirée de la trésorerie » 
si elle n'a été préalablement ordonnancée par un acte de la 
législature* 

i8. Personne ne pourra être élu représentant » s'il n'a ré^ 
sidé deux ans dans cet état, s'il na résidé la dernière année 
dans la ville pour laquelle il a été élu. 

ig. Aucun membre du conseil ou de la chambre des re- 
présentans ne pourra » directement ou indirectement rece* 
voir aucun avantage ou récompense > pour proposer ou sou- 
tenir un bill, une pétition » ou toute autre affaire du res- 
sort de la législature , ou pour soutenir une cause comme 
conseil , dans l'une des chambres législatives , excepté lors** 
qu'il sera employé pour le bien de l'état. 

lo. Nul ne pourra jamais, dans quelque circonstance 
que ce soit , être déclaré coupable de trahison ou de crime 
capital par la puissance législative. 

a 1 • Tout homme âgé dé vingt-un ans accomplis , qui aura 
habité l'état une année entière, avant l'élection des représen- 
tans,aura euuneconduite sage et paisible, pourra acquérir le 
privilège de citoyen de l'état , en consentant à faire le ser- 
ment ou l'affirmation suivante : 
« Youê Jurez ou vous affirmez solennellement que vous ne 
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donnerez jamais TOtre suffrage dans aucun objet relatif 3( .J 
lélat deVerraont» que dans le sens que votre conscience vous 
montrera le plus conforme au bien de Tétat , d'après ]a cons* 
titution, sans vous laisser guider par la faveur de qui que 
ce soit. » 

29. Les citoyens devront s'insurger et prendre les armes 
pour la défense de letat, d'après les règles , restrictions et 
exceptions déterminées» tant par le congrès, suivant la cons- 
titution des Etats-Unis, que par la législature de Tëtat de 
Vermont» Les compagnies de milice, toutes les fois qu'il y 
aura des emplois vacans, éliront leurs capitaines et autres 
officiers; les capitaines et subalternes choisiront et nomme- 
ront les officiers supérieurs de leurs rérj^imens respectifs ^ 
lesquels nommeront à leur tour les officiers en chef. 

93. Toutes les commissions se donneront au nom des ci* 
toyeos de l'état de Vermont , scellées du sceau de l'état, si- 
gnées par le gouverneur, et, en son absence^ par le sous-gou- 
voroeur, et contresignées par le secrétaire; le sceau sera 
déposé entre les mains du gouverneur. 

24. Tout officier du pouvoir exécutif ou judiciaire pourra, 
soit pendant ses fonctions, soit après être sorti de charge » 
otre accusé par l'assemblée générale de mauvaise adminis*? 
tration. Toutes ces accusations seront soumises au gouver- 
neur ou au sous»gouverneur et au conseil , qui apprécieront 
le poids de l'accusation , et pouiTOnt prononcer condamna- 
tion. Nul jugement, nulle accusation ne pourront préjudi- 
<Her aux poursuites légales. 

itS. Tout citoyen qui n'aura pas une fortune suffisante 
Bour garantir son indépendance , devra embrasser quelque 
profession, vocation» métier ou trafic qui puisse te faire 
vivre honnêtement, sans qu il puisse jamais devenir néces- 
saire de créer des emplois salariés qui entraînent ordinaire- 
mentla dépendance et la servitude, et distribuent les citoyens 
en deux classes distinctes , les possesseurs et les mercenaires » 
et sont pour le peuple une source de faction, d'asservissement 
t^t de discorde. Tout citoyen appelé à servir l'état au détri- 
ment de ses affaires personnelles , aura droit à une indem- 
nité raisonnable; quand un emploi viendra par augmenta* 
tion de revenus^ ou autrement, à offrir une source plus 
abondante de bénéfices , ces bénéfices devront être restreints 
par la législature : et tout officier qui s'arrogera sciemment 
et volontairement plus de droits que la loi ne lui en allouc; 
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Bra pour jamall déchu du droit de remplir aucun emploi 
mbliOi jusqu'à ce quil soit expressëment réintégré par la 
égislature. 

i6« Personne ne pourra occuper à la fois plusieurs des 
offices de gouverneur, sous-gouverneur, juge de la cour su* 
prème, trésorier de letat, membre du conseil, membre de 
1 assemblée générale , commissaire général , et shérifF. Qui*^ 
conque tiendra un emploi immédiatement du congrès > ne 
pourra être nommé dans Tétat à aucune fonction législative^ 
executive ni judiciaire* 

$7» Le trésorier de l'état donnera au secrétaire d*état , en 
présence du gouverneur et du conseil, et chaque shérifF 
donnera au trésorier du comté , devant le premier juge du- 
dit comté, avant d'entrer en fonction, un cautionnement 
dont le mode et la quotité seront déterminés par la loi. 

98. L'état des comptes du trésorier sera soumis chaque 
année à l'assemblée générale, au mois d octobre. 

39. Chaque officier , soit (udiciaire, soit exécutif» soit mi* 
litaire en fonction dans cet état, devra, avant d*entrer en 
exercice de sa charge , prêter et signer le serment ou l'affir-» 
mation de fidélité à cet état, h moins qu'il ne produise la 
preuve qu*il l'a ^é}k prêté , et il devra également prêter le 
nnnenl ou l'affirmation d office, comme il suit, à Fexcep- 
tion des officiers militaires, et tels autres qui seront exemptés - 
par U législature. 

Sermeni ou etfftnnation de fidélité, — Vous jure;^ solennel- 
lement ( ou vous affirmez } que vous serez fidèle à Tétat de 
Vennont, et que vous ne ferez directement ou indirecte» 
Ment rien de contraire à sa constitution ou à son gouverne- 
nent, tels qu'ils sont établis par la convention : (si c'est 
«n seraient) ainsi Dieu vous soit en aide (si c'est tine affir- 
aration ) sous les peines du parjure. 

Serment ou affirmation d office, -^ Vous N* jurez solennel* 
lement ( ou vous affirmez) que vous remplirez fidèlement 
l'office de. • • • « pour le. ... . de. . • • • et que vous rendrez 
justice impartiale à tous les hommes , d après votre jugement 
et vos connaissances » conformément à la loi ( si c'est un ser* 
ment ) 9 ainsi Dieu vous soit en aide (si c'est une affirma* 
tion ) sous les peines du parjure. 

3o. Personne ne sera éligiblo à la charge de gouverneur 
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OU SOU5- gouverneur, s'il n'a résidé dans cet état pendant Ifl 
quatre années qui ont précédé immédiatement le jour de 
son élection. 

3i. Les jugemens des procès de la compétence du juij 
dans la cour suprême , ou dans )es cours des comtés seronr 
rendus par un jury , exceptj^ les cas oùJes parties feraient une' 
convention contraire. Un grand soin doit être apporté pour 
prévenir toute corruption ou partialité dans le choix , le jo-' 
gement ou Tappointement des jurés. 

3a. Toutes poursuites commenceront ainsi iparVauiariii^ 
de l'état de r'ennant. Toutes les accusations se termineront 
par ces mots : contre la paix et la dignité de tétat. Toutes 
les amendes seront proportionnées aux crimes. 

33. La personne d'un débiteur, à moins qu'il n*y ait fort^ 
présomption de fraude, ne sera point tenue en prison » après 
avoir délivré bonâfide^ tous ses biens réels et personneb em 
sa possession , ou en retour , à ses créanciers de la mani^o 
qui ultérieurement sera déterminée par la loi. Tous les pri- 
sonniersy à moins qui! ne soient détenus en exécution cPun 
jugement, ou pour cri me capital dont la preuve est évidente] 
ou sur lequel il y a de fortes présomptions , seront admis A 
donner caution en fournissant une sùret^ suffisante. Des 
cautions excessives ne seront pas exigées pour les fautes qui 
, comportent le bail de caution. 

34* Toutes les élections , soit par le peuple , soit par la lét 
gislature , seront libres et volontaires , et tout électeur qui. 
recevra un don ou récompense pour son vote , en nourri* 
ture y boisson , argent ou autrement , perdra son droit d'ëlee» 
tion pour le moment actuel ^ et subira telles autres pein«i 
qu'étaolira la loi; et toute personne qui, directement o«' 
indirectement, donnera , promettra ou accordera quelque 
récompense pour être élue, perdra par cela même, son droit 
d'éligibilité pour l'année suivante^et sera soumise à tel chik 
timent que ta prochaine législature établira. 

35. Toutes ventes et transports de terre seront enregis- 
trés dans l'office du secrétaire de la ville , dans les villes itfi 
pectives, et, à son défaut^ dans l'office du secrétaire doi 
comté. 

3(). La législature réglera les substitutions, de manière à 
empêcher quelles soient perpétuelles. 

07. Afin d'écarter plus efficacement du crime par des châ« 
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timons continuellement visibles^ et dune longue durée, et 

mfin de rendre les.châtimens sanguinaires moins nécessaires, 

il sera pris des moyens pour punir, par des travaux forcés , 

le^ criminels condamnés pour crimes non capitaux, lors- 

h ({ue le criminel pourra être employé à layantage du pu-*- 

Blic , ou pour la réparation du dommage causé aux parti- 

i culiers : et il sera permis à toutes personnes de les voir à 

L leurs travaux dans les momens convenables. 

3S'. Les biens des personnes qui attenteront à leur propre 
vie ne seront pas confisqués pour cette faute, niais passe- 
ront à leurs descendans ou ascendans. de la même manière 
({uesi ces personnes étaient mortes naturellement; aucuns 
objets qui auront occasionné accidentellement la mort dune 
p^^onne ne pourront être pris comme déodand (i) ou confis- 
qués d'aucune autre manière à raisoii de ce malheur. 

Sp. Toute personne d'un caractère recommandable qui ^ 
s'établira dans cet état , après avoir prêté le serment ou Taf- 
finnation de fidélité, pourra acheter ou acquérir par tout 
totre moyeu, tenir et transférer des terres ou autres biens 
réels , et pourra, après un an de résidence , être naturalisé 
{denizen)^ et recevoir tous les droits d un sujet naturel de cet 
état, excepté qu'il ne pourra être élu gouverneur, soiis-gou- 
Y mh^ur, trésorier 9 membre du conseil , ili représentant, 
qu'après deux ans de résidence. t 

4o. Les habitans de cet état auront la liberté , dans les 
saisons conveniables , de chasser sur les terres qu'ils posçè* 
.dent, et sur toutes les propriétés non closes , également dç 
pêcher dans toutes les rivières navigables et autres'qui ne 
sont pas propriétés privées^ sous les règles convenables qui 
seront ultérieurement établies par l'assemblée générale. ' ' 
4i« Les lois, pour encourager la vertu et prévenir le vicç 
et l'immoralité » devront être constamment mtKiàtenues eh 
force , et dûment exécutées. Un nombre sttffîsaiit d'écoles 
sera entretenu dans chaque ville , pour l'instruction dé la 
jeunesse , et une école de grammaire ou un plus grand 
nombre sera établie dans chaque comté de cet état. Toutes 
sociétés religieuses ou corporations qui seraient ^r la suite 
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(i) On nomme ainsi , dans le droit d'Angleteterre , un objet confisqué aoî 
profit da roi , et distribué aux pauvret , par le motif qu'il a cause la mort de 
qaelqn'nn : par exemple , un cheval , une Toiture* 

TOUB VI. 2 
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forniées'ouéuhliet pour Favancement delà religion et' de 
Tinstruction , ou d'aulres objets pieux et charitables , seront' 
encouragées et protégées dans la jouissance de tous les pri« 
villes , immunités et biens dont ils doivent jouir en 
justice, 50US tellçs règles que rassemblée générale de cet 
état établira. 

4s« La déclaration des droits politiques et des pri¥ilége9 
des habitans de cet état, est ici déclarée être une partie de 
la constituûon 4e cette république, et ne devoir être violéçi 
sous quelque prétexte que ce soit. 

43- Afin quç la liberté de cet état reste intacte pour tou* 
jouri, il sera choisi au scrutin, par les hommes libres de 
cet état y le dernier mercredi de mars de Tannée 1 799 » et lé 
dernier n^ercredi de mars de sept en sept années, par la suite, 
trente personnes qui seront nommées de la même manière 
que le conseil, excepté qu elles ne pourront être prises dans 
le conseil et dans rassemblée générale. Elles formeront le 
conseil des ce$iseurs^ Elles se rassembleront le premier mer- 
credi du mois de juin qui suivra leur élection ; et leur majo* 
rite formera un Quorum ^ dans tous les cas, excepté pour 
former une ronvention , auquel cas les deux tiers de tout le 
nombre élu devront donner leur consentement. Leurs fonc- 
tions consisteront a rechercher, si la constitution a été violée 
dans quelqu'une de ses parties, dans la dernière période àt 
sept 9ns y compris Tannée de leur exercice ; si les branches 
législatives et executives du gouvernement ont rempli leurs 
devoirs comme gardiens du peuple; si elles n'ont point as- 
suré çu exercé des pouvoirs plus grands ou autres que ceux 
qiii leur sont attribués par la constitution. Les censeurs 
examineront également si les taxes publiques ont été jaste- 
xnent établi/es et perçues ; dans toutes les parties de la répu- 
blique; <}e quelJ0 manière on a disposé des fonds publics^ 
et SI les lois ont été dtiment exécutées. A cet effet , ils au- 
ropt le droit de in0nder les personnes, de se faire représenter 
1^ pièces et rapports; ils auront le droit de faire- des cen- 
sures publiques, d ordonner des accusations , et d'enjoindre 
à la législature de réformer les lois qui leur paraîtront avoif 
été rendues contrairement aux principes de la constitution. 
Ils continueront à avoir ce pouvoir pendant un an , à compter 
du jour de leur élection, et non plus. Ledit conseil des cen- 
seurs aura aussi le droit de convoquer une convention qui 
sera tenue dans les deux années après leur séance, s*il leur 
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parait d'une absolue nécessité de modifier quelques articles 
de cette eoitscitution , qui seraient défectueux ,• et d'ajouter 
ceux qui seraient nécessaire.s pour la conservation des droits 

I etdu bonheur du peuple; mais les articles à modifier, et 
les modifications proposées, aus3ibien que les articles quon 
Tondrait ajouter ou supprimer, seront publiés au moins six 
mois avant le jour fixé pour l'élection de la convention, 
pour être soumis à Véxamen préalable dur peuple , et à fin 
«ju'il puisse donner à ces délégués des instructions à ce 
sujet. — g juillet 1793, 
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CONSTrrUTION 

DE 

TENNESSEE, 

Unanimement établie en com^enûion à Knox\>illeY le SJei^rier 

1796. 

Nous', les li^bitans dies Etats-Unis au sud de la rivière 
Ohio , ayant droit d admission dans le gouvernement, comme 
état membre » conformément à la constitution des Etats- 
Unis et à l*acte de cession de la Caroline du nord , recon- 
naissant Tordre du gouvernement du territoire des Etats- 
Unis du nord-ouest de la rivière Ohio , arrêtons et ordon- 
nons la constitution ou forme de gouvernement suivante , 
et déclarons, comme les autres états , nous ériger en état 
libre et indépendant , sous le nom d*état de Tennessee* 

TITAE PREMIER. 

Art. i**. La puissance législative de l'eut résidera dans 
une assemblée générale , composée d*un sénat et dune 
chambre des représentans , lun et Tautre dépendans du 
peuple. 

9. Dans les trois ans après la première convocation de ras- 
semblée générale, et ensuite tous les sept ans , il sera tait un 
dénombrement des citoyens sujets auxuxes, d'après le mode 
établi par la loi ; le nombre des représentons sera déterminé 
par la législature à Fépoque de chaque dénombrement , et ré- 
parti entre les divers comtés , eu égard au nombre des con« 
tribuables de chacun. Il ne pourra être moindre de vingt- 
deux ni dépasser vingt-six , jusqu'à ce que le nombre aes 
citoyens soumis aux taxes s'élève b quarante mille ; et dans 
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jce cas ^ le nombre des.représentans ne .pourra être porté à 
plus de quarante. 

5. Le nombre des sénateurs sera déterminé.à l'époque de 
chaque dénombrement susdit^ et réparti entre les divers dis^ 
tricts formés comme il sera dit ci-après, eu égard au nombre 
,des contribuables de chaque district; il ne pourra néanmoins 
jamais être de moins du tiers ni de plus de la moitié de celui 
des représentans. 

4- Les sénateurs seront élus par les districts à former par 
la législature ; chaque district ne renfermera que le nombre 
lies contribuables requis pour^lire trois sénateurs seulement. 
Quand un district se composera de deux ou plusieurs comtés , 
les comtés serpnt réunis. Jamais un comté ne pourra être 
divisé dans la formation des districts. . 

5. La première élection de sénateurs et de représentans 
commencera le second mercredi de mars prochain , et con- 
tinuera le jour suivant ; l'élection, suivante commencera le 
premier mercredi d'août mil sept cent quatre-vingt-dix- 
sept , et continuera le jour suivant ; et dans la suite les élec- 
tions se feront tous les deux ans, le premier mercredi d'août 
elle lendemain. 

6. La première session de l'assemblée générale s'ouvrira 
le dernier lundi de mars prochain ; la seconde » le troisième 
lundi de septembre mil sept cent quatre-vingt-dix-sept. Dans 
la suite l'assemblée générale se réunira toujours le troisième 
lundi de septembre , d après l'élection dernière, et jamais à 
(l'autre époque , hors les cas prévus par la présente, consti- 
tution. 

y. Nul ne pourra être élu membre de l'assemblée générale 
s'il n'a résidé dans l'état pendant les trois années , et dans 
le comté pendant l'année immédiatement antérieure à l'éléc- 
tion , et s'il ne possède , dans le comté qu'il est appelé a re- 
présenter , au moins deux cents acres de terre , et s'il n'est 
âgé de vingt^un ans accomplis. 

8. Le sénat et la chambre des représentans , une fois as- 
semblés , nommeront leurs prësidens et leurs autres officiers; 
vérifieront les élections et les pouvoirs de leurs membres, et 
pourront s'ajourner d'un jour à un autre. Aucune des deux 
chambres ne pourra délibérer sans la présence des deux tiers 
. de ses membres; mais quoiqu'enpl\js petit nombre elles pou r- 
ronts'ajouruer et sommer les membres absens de venir siéger. 

g. Chaque chambre aura le pouvoir de déterminer lo 
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mode de lèsopëradtionsy de punir lOf iaembres pour iiieoii*> 
duite; avec les deux tiers des voix , dexolure i n membre , 
iiiaîs nop pa9 deux fois pour le même délit; elle atira en 
outre tous les autres pouvoirs nécessaires à la législature d'un 
état libre. 

lo. Les sénateurs et les représentans ne pourront jamais y 
hors les cas de trahison | de crime capital , ou d'attentat au 
repos public , être arrêtés pendant la session de l'assemblée 
générale » ni en s'y rendant et en en revenatit. Pour aucune 
question agitée dans l'une des deux chambres » ils ne pour* 
ront être poursuivis ailleurs que dans ladite chambre. 

1 !• Chaque chambre punira d'emprisonnement » pendant 
la session , toute personne, excepté ses membres, qui aurait 
manqué de respect à la chambre, en excitant du désordre 
en sa présence. 

13. Pendant les vacances des deux chambres , le gouver* 
neur aura le droit de nommer, pour jusqu'à la session sui- 
vante f aux places qui viendront, à vaquer* 

i5. Aucune des deux chambres ne pourra « pendant la 
.aession » s'ajourner , sans le consentement de l'autre , pour 
plus de troi^ jours, ou dans un autre lieu que le lieu ordi- 
•naire de ses séances. * 

i4« Les biils qui émaneront d'une des deux chambres 
pourront être amendés , modifiés ou rejetés par l'autre. 

i5. Tout bill sera lu trois fois, età trois jours différens dans 
chaque chambre, et signé par le président de ohucune 
avant d'acquérir force de loi. 

16. Un bill une fois rejeté, aucun bill de la même teneur 
ne pourra être accepté dans la même session. 

1 7. Le titre des lois de l'état sera : Il est arrêté par lassent^' 
blée générale de tétat de Tennessee» 

18. Chaque chambre tiendra journal de ses délibérations 
et les rendra publiques, à l'exception de celles dont le bien 
de l'état exigera le secret , et les opinions pour ou contre des 
membres , seront à la requête de deux d'entre eux , consignées 
dans le journal, 

ig. Les portes des chambres resteront ouvertes» et leurs 
séances seront publiques, hors les cas où l'intérêt de Tétat 
exigera des délibérations en comité secret. 

9Q. La législature ne pourra, jusau'en milhuitcent quatre, 
.accorder aux divers fonctionnaires de l'état que les traitemcns 
annuels suivans: 
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Au gouyenieur, sept cent cinquante doIlal*s; aux juges 
des cours suprêmes , six cents^ dollars ; au secrétaire , quatre 
cents dollars ; aux trésoriers , quatre pour cent de leurs re- 
cettes et de leurs dépense^. 

Les procureurs de l'état ne pourront recevoir pour traite* 
ment plus de cinquante dollars par chaqiié cour supérieure 
à laquelle s'étendront leurs fonctions. 

Aucun membre de la législature ne recevi'a plus d'un dol- 
iaret soixante-quinze centimes par jour, et autant par chaque 
fois trente*cinq milles qu'il aui*a à parcourir pour aller et ve- 
nir de rassemblée générale. 

ai. Aucun argent ne sortira du trésor que celui destiné 
aux emploie déterminés par la loi. 

%%. Aucun citoyen qui a été, ou qui sera percepteur ou 
dépositaire des deniers publics, ne pourra siéger à lassem- 
blée générale 9 tant qu'il naura pas rendu ses comptes et 
tersé au trésor le montant des sommes dont il était débiteur. 

23. Aucun juge d'une cour de loi ou d équité , secrétaire 
detat, procureur général , greffier, clerc d'une cour d'appel, 
ou personne revêtue de quelqu'office du ressort immédiat 
des Rats -Unis, ne pourra siéger à l'assemblée générale; 
personne ne pourra occuper en même temps plus d'un em- 
ploi lucratif dans l'état : un emploi dans la milice, ou une 
charge déjuge de paix , ne seront point regardés comme of- 
fices lucratifs. 

. a4« Aucun membre de l'assemblée générale ne pourra 
être nommé à un office quelconque, si ce nest à une justice 
de paix, ou à une direction d'institution littéraire qui a elle- 
même la faculté de nommer ses chefs. 

s5. Tout membre de Tune-des deux chambres de l'assem" 
bléc générale pourra manifester son dissentiment, etprotes* 
•cr contre tout acte ou résolution qu il croira préjudiciable 
au public ou à quelque particulier, et faire insérer au jour* 
nal de la chamlft^e les motifs de sa protestation. 

s6. Toutes les terres soumises à la taxe dans cet état, 
possédées par contrat, par don, seront imposées également 
et uniformément , de manière que cent acres ne soient pas 
imposés plus haut que cent autres, excepté les lots de Dilie 
qui ne seront pas taxés plus haut que deux cents acres. Un 
homme libre ne pourra pas être taxé plus haut que cent 
acres , et un esclave plus haut que deux cents acres. 
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27. Aucun article manufacturé du produit de cet ëtat 
ne sera taxé autrement que pour payer les droits d'inspection» 

TITRE II. 

Art. i**. Le pouvoir exécutif suprême de cet état sera 
confié à un gouverneur. 

2. Le gouverneur sera élu par les électeurs des membres 
de l'assemblée générale, aux époques et aux lieux^où ils vo- 
leront sur l'élection desdits membres. Les procès-verbaux de 
chaque élection pour le gouverneur, seront scellés et trans- 
mis au siège du gouvernement , par les officiers chargés de 
les dresser, et adressés au ^président du sénat, qui les ou- 
vrira et les publiera , en présence- de la majorité des mem- 
bres de chaque chambre de l'assemblée générale. Le citoyen 
qui aura le plus grand nombre de voix sera gouverneqr; et 
si deux ou plusieurs personnes ont un nombre égal de voix, 
le gouverneur sera élu au scrutin des deux chambres réunies. 
Les élections de gouverneur qui seront contestées , seront 
jugées parles deux chambres, de la manière qui sera pres- 
crite par la loi. • 

3. Le gouverneur sera au moins âgé de trente^cinq ans , 
et possédera un bien en franche-tenure de cinq cents acres» 
et il sera citoyen ou habitant de cet état depuis les quatre 
années qui précéderont immédiatement son élection , à 
moins qu'il n'ait été absent pour les affaires des Etatsrllnis 
ou pour celles de cet état. 

4* Le premier gouverneur conservera son office jusqu'au 
quatrième jeudi de septembre 1797» et jusqu'à ce qu'un autre 
gouverneur ait été nommé et revêtu de son office ; et ensuite, 
le gouverneur conservera toujours son office, pendant deux 
ans, et jusqu'à ce qu'un autre gouverneur ait été nommé et 
revêtu de son office ; mais un citoyen ne sera pas éligible plus 
de six ans sur huit. • 

5. Le gouverneur sera commandant en chef de l'armée de 
terre et de mer , de cet état et de la milice , excepté lors- 
qu'elles seront appelées au service des Etals-Unis. 

6. Il aura le droit d'accorder des sursis et àes grâces , après 
condamnations , excepté dans les cas d'accusations pour cri- 
mes d'état. 

7. Il recevra à des époques marquées une indemnité pour 
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ses services , qui ne pourra être augmentée ni diminuée pen* 
dant le temps pour lequel il aura été élu. 

8. Il pourra requérir des renseignemens par écrit , de tous 
les officiers du département exécutif, sur tous les sujets rela- 
tifs aux devoirs de leurs offices respectifs. 

9. 11 pourra, dans les occasions extraordinaires, convo^ 
quer l'assemblée générale par une proclamation, et lui expo* - 
ser, lorsqu'elle sera réunie, le motif pour lequel il la couva» 
quée. 

10. Il veillera à ce que les lois soient fidèlement exécutées. 

11* Il donnera de temps en temps, à rassemblée géné- 
rale, des renseignemens sur Tétat du gouvernement, et re- 
commandera à leur examen , telles mesures qu'il jugera con« 
Tenables. > 

11. En cas de mort, de démission, ou d éloigne ment du 
gouverneur de son office, le président du sénat en exercera 
les fonctions jusqu'à ce qu'un autre gouverneur ait été ins- 
ulté. 

i3. Aucun membre du congrès ou aucune personne ayant 
une charge des Etats-Unis ou de cet état , ne pourra exercer 
les fonctions de gouverneur. 

i4> Lorsqu'un officier dont la nomination appartient; 
daprès la constitution , à l'assemblée générale , mourra du- " 
lant la vacance de rassemblée , ou que son office sera va- 
cant par tout autre motif, le gouverneur aura le droit de 
remplir la vacance, en donnant une commission temporaire, 
qui expirera à la fin de la session de la plus prochaine lé? 
gislature. 

i5. Il 7 aura un sceau de l'état qui sera gardé par le gou- 
verneur , et dont il se servira officiellement. IL sera nommé 
le grand sceau de tétat de Tennessee* 

16. Toutes les grâces et commissions seront faites au nom . 
et par lautorité de l'état de Tennessee^ scellées du sceau de 
létat, et signées par le gouverneur. 

17. Un secrétaire détat sera nommé et commissionné 
pour quatre ans. Il tiendra un registre authentique de tous 
les actes et mesures officiels du gouverneur, et le déposera, 
lorsqu'il en sera requis, ainsi que les pièces, minutes, et 
pièces probantes y relatives devant l'assemblée générale, et il 
remplira tous les autres devoirs qui lui seront imposés. par 
la loi. à 
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TITRI^ III. 

- Art. i^« Tout homme libre, âgé de 9i ans etau*des«u9 ^ i* 
possédant un bien en franche-tenure, dans le comté où il ï 
prétend voter , et habitant de cet état, çt tout homme libre \ 
habitant d*un comté quelconque de cet état» depuis les $ix 
mois qui pnt précédé immédiatement le jour de l'élection » 
aura droit de voler pour 1 élection des membres de l'assem* 
blée générale, dans le comté où il réside. 

s. Les électeurs ne pourront, excepté dans les cas de tra- 
hison, de félonie, et d attentat à la paix publique ^ être ar* 
rétés durant les élections, ou en s'y rendant et en en rêve* 
nant. 

5é Les élections auront lieu au scrutin. 

TITRE IV. 

• 

Art. !*'• La chambre des représentans aura seule le droit 
de mettre en accusation. 

2. Toutes accusations seront jugées par. le sénat. Les se» 
pateurs siégeant comme juges prêteront serment ou affirma- 
lion. 

S. Personne ne pourra être condamné que par le concours 
des deux tiers des membres de toute la chambre. 

4* Le gouverneur et tous les autres fonctionnaires de cet 
état, pourront être mis en jugement pour mauvais exercice 
de leur charge; dans ce cas, le jugement ne pourra s*éteudre 
au-delà de la destitution , et l'incapacité d'occuper à l'avenir • 
aucune charge d'honneur , de profit ou de confiance dans 
cet état. Le coupable pourra néanmoins être mis en accusa* 
tion , jugé et puni conformément à la loi. 

TITRE V. 

Abt. 1*'. Le pouvoir judiciaire sera confié à tel nombre 
de cours supérieures et inférieures de loi et d'équité que la lé- 
gislature établira de temps en temps 
' a. L'assemblée générale nommera , au scrutin des deux 
ehambres réunies, les juges des différentes cours de loi et 
d'équité, et le procureur ou les procureurs d'état qui conser* 
veront leurs charges tout le temps de leur bonne conduite. 
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3. Les juges des cours supérieures > recevront à «les ëpo- 
ques'déterminées, une indemnité pour leurs services, qui 
sera fixée par la loi ; mais il ne leur sera alloué aucuns droits 
ou émolumens dWf]ce,et ils ne pourront occuper aucun 
«autre emploi de confiance ou de profit dans les Etats-Unis 
ou dans cet état. « 

4* Les juges des cours supérieures seront juges dojer 
et terminer et général gaàl delivery (i) dans tout Tétat, 

5. Les juges des cours supérieures et inférieures ne pour- 
ront donner d ordre aux jurés, en ce qui touche les points de 
Ceiit, mais ils établiront les preuves et déclareront la loi. 

6. Les juges des cours supérieures auront le droit , dans 
toutes les causes civiles , de délivrer des writs of certiorari ^ 
pour écarter une cause , ou un ordre , pour évoquer une 
cause d*une cour inférieure à une cour supérieure , pour un 
motif suffisant soutenu par serni*'nt ou affirmation. 

7. Les juges des cours inférieures de loi, auront droit de 
délivrer des writs de certiorari^ pour écarter une cause ou ua 
ordre, pour évoquer une cause d'une juridiction inférieure 
à leur cour, pour un motif suffisant soutenu par serment ou 
affirmation, 

8. Un juge ne pourra connaître d'une cause dans la- 
quelle les parties lui seront unies par les liens de Taffinité 
ou de la parenté, à moins que les parties n'y consentent. 
Dans le cas où tous les juges d une cour supérieure seraient 
intéressés au succès d'un procès, ou alliés à l'une des par- 
ties, le gouverneur devra donner iine commission spéciale à 
trois hommes versés dans la connaissance des lois, pour ju- 
ger cette cause. 

g. Tous ordres et procédures seront faità au nom de Tétat 
A Tennessee y porteront le serment et seront signés par les 
secrétaires respectifs. Les accusations seront terminées ainsi : 
eontre la paix et la dignité de F état* 

10. Chaque cour nommera son greffier, qui conservera son 
office tout le temps de sa bonne conduite. 

11. Aucune amende ne sera imposée sur un citoyen de 
oet état, pour une somme excédant cinquante dollars, à 
moins qu'il n'ait été taxé par un jury de ses pairs , qui pro- 
noncera l'amende au moment où il déclarera le fait, s il 

pense que 1 amende doit excéder cinquante dollars. 

♦ 

(1) Fo/, Augletcrre , tome I. 
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i9«. Il y au» des juges de paix nommés pour chaque 
comté , n'excédant pas deux pour la compagnie de chaque 
capitaine , à moins que la compagnie ne renferme la ville 
du eomté^ et dans ce cas, il n'y en aura pas plus de trois. 
Ils conserveront leurs charges tout le temps de leur bonne 
conduite. 

TITRE VI. 

Art. I*'. Il sera nommé dans chaque comté , par la cour 
du comté t un shériif, uki coroner, un dépositaire , et na 
nomhre suffisant de constables, qui garderont leurs offices 
pendant deux ans. La cour nommera aussi un greffier et nm 
collecteur qui garderont leurs offices tout le tenips delem 
bonne conduite. Le sbériff et le coroner seront commissioi^ " 
nés par le gouvernement., 

3. Il sera nommé un trésorier ou djps trésoriers pour cet . 
état 9 qui conserveront leurs charges deux ans. 

5. La nomination des fonctionnaires, qui n'est pas antre- = 
ment réglée par la constitution , appartiendra à la légis- s 
lature. 

TITRE VII. 

Art. i«'. Les capitaines, les officiers subalternes et non j^ 
commissionnés seront élus par les citoyens qui sont sujets au "^ 
service militaire, dans leurs districts respectifs. ^ 

2. Tous les officiers d'état-major de la milice seront élus ' 
parleurs concitoyens soumis au service militaire dans, leurs .' 
oomté respectifs. ' 

3. Les brigadiers-généraux seront élus par les officiers d'é* ^ 
tat-major de leurs brigades respectives. 

4« Les majors-généraux seront élus par les brigadiers et 
officiers d'état-major de leurs divisions respectives. ' 

5. Le gouverneur nommera Tadjudant-général; les mu* ' 
jors-généraux nommeront leurs aides; les brigadîers-géné- ' 
raux , leurs brigadiers-majors , et les officiers commandant . 
les régimens , leurs adjudans et quartier-maîtres. 

6. Les capitaines et officiers subalternes de cavalerie, se- 
ront nommés par les troupes enrôlées dans leurs compagnies - 
respectives , et les officiers d'état-major des districts seront 
nodimcs par lesdits capitaines et officiers subalternes. Si 
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*" quelque nouveau comté est établi, les officiers d'ëtat-màjor 
f Bommeront le capitaine et autres of&ciers/)A> tempore, -jua* 
\ qu'à ce que la compagnie soit remplie et complète ; à cette 
époque^ Télection dés capitaines et officiers subalternes aura 
lieu comme il est dit ci-dessus. 

7. La législature rendra des lois qui exempteront les ci- 
toyens appartenans à une secte ou religion dont les prin- 
cipes sont reconnus être opposés au port d'armes ,. d'assister 
aux revues particulières ou générales. 

TITRE VIIL 

Art. 1*'. Gomme les ministres de l'Evangile sont , par leur 
profession , dévoués à Dieu et au soin des âmes, et qu'ils ne 
4* doi?ent pas être détournés des grands devoirs de leurs fonc- 
tions; en conséquence , aucun ministre de l'Evangile, ou 
prêtre, d'une dénomination quelconque, ne sera éligihle à 
i'ane des chambres législatives. 

2. Toute personne qui nie t existence de Dieu^ ou un état 
futur de peines et de récompenses , ne pourra occuper aucun 
office dans le département civil de cet état. 

TITRE IX. 

' Art. i^. Toute personne qui sera élue ou nommée à 
quelque office de confiance ou de profit devra, avant d'entrer 
en exercice , prêter le serment de soutenir la constitution 
de cçt état , et le serment de l'office. 

3. Chaque membre du sénat et de la chambre des xepré- 
séntans devra , avatit >de prendre part aux affaires » prêter le 
serment ou l'affirmation de soutenir la constitution de cet 
état , et le serment suivant : 

« .Je... N... jure solennellement (ou affirme) que comme 
» membre de cette assemblée générale , je voterai dans toutes 
> nominations , sans faveur » affection , partialité ou préjugé*-, 

• et que je ne proposerai ou ne consentirai aucun bill, vote 
9 ou résolution qui me paraîtra préjudiciable aapeuple> et 
« je ne consentirai à aucune chose quelconque qui aurait 

• une tendance à léser ou diminuer ses droits et privilèges» 
» tels qu'ils sont déclarés par la constitution de cet état. » 
' 3.. Tout électeur qui recevra un don ou récompense pour 
son vote, en nourriture^ ioisson , argent^ ou autrement^ su- 
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bira la peine qui lera imposée par la lot » et toute perionM 
qui, directement ou iodirectement, donnera , promettra ou 
procurera quelque récompense pour être élu , sera déclara 
incapable, pour deuxans^ de remplir loflice pour lequel elle 
a été éluc^ et sera sujette aux peines que la législature établira 
ultérieurement. 

4* Aucun nouveau comté ne sera établi par rassemblée 
générale» s'il doit réduire le comté, ou les comtés desquels 
il sera formé, à moins de GtiS milles carrés. Aucun nouveau 
comté ne sera établi s il n a au nioitis cette étendue. Tous 
nouveaux comtés, en ce qui touche le droit de suffrage et de 

représentation, serontconsi(U!ré.9 comme une partie du comté, 
ou des comtés dont ils sont formés , jusqu'à ce qu'ils soient 
élevés par leur population au droit de représentation. Aucun 
bill ne passera en loi pour l'établissement d'un nouveau comté 
que sur une pétition adressée à l'assemblée générale par deux 
cents lion»mes libres habitant dans les limites du nouveau 
comté dont l'établissement est sollicité. 

TITKK X. 

« 
Art, 1*'. Knoxvillc sera le siège du gouvernement jusqu'à 

l'année 1802. 

9. Toutes les lois et ordonnances actuellement en vigueur 
et en uaagc dans ce territoire, non-incompatibles aveq cette 
constitution'» continueront à être on vigueur et en usage 
danS' cet étac^ jusqu'à ne c|u'clles expirent, soient modifiéei^ 
ou abrogées parla législature. 

S. Lors(|ue les deux tiers de l'assemblée générale jugeront 
nécessaire de modifier ou de changer cette constitution^ ili 
recommonderont aux éJecieurs à la ])rochaine élection dea 
membres pour l'assemblée générale de voter pour ou contre 
une convention ; ot s'il paraît que la majorité des citoyens 
de cet état votant/ pour les représentons a voté pour une oort^ 
vention, l'assemblée générale devra, à la procliaine session » 
convoquer une convention qui sera composée d'autant de 
membres qu'il y en a dans l'assemhlée générale, et qui seront 
choisis de la même manière, dans les mémoslieuxet par loa 
mêmes électeurs qui auront choisi l'assemblée générale* La 
convention se réunira dons les trois mois, qui suivront ladite 
éieotion » à l'effet de reviser , de modifier, ou de changer la 
oonatitution. 
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4« La dëdaratidn des droits ci-annéxée, e$t déclarée être 
une partie de la constitution de cet ëta(,.ei pe «era violâe 
sons aucun prétexte. Et pour prévenir toutes transgressions 
des hauts pouvoirs que nous avons délégués, nous déclarons 
qoe tout ce qui est contenu dans le bill des droits , et tout , 
autre droit non expressément délégué, est excepté des pou- 
voirs généraux du gouverneooent, et doitàjamais rester sans 
atteinte. 

TITRE XI. 

Déclaration des Droits. 

An. 1^. Tout le pouvoir résida dans le peuple; tous les 
gouverneniens libres sont fondés sur son autorité^ et instF* 
tués pour son repos , sa sûreté et son bonheur.. Afin de par* 
venir à ces résultats, il a dans tous. les temps , le droit in«« 
liénable et inattaquable de modifier , die réforme» et dabolir ^ 
le gouvernement de la manière qu'il jugera convenable, r 

2. X^ gouvernement étant institué pourravai^tage public, 
la doctrine de non résistance contre le pouvoir arbitraire et 
l'oppression est absurde , servile et destructive du bien et 
du bonheur du genre humain. 

5. Tous les hommes ont le droit inaliénable et imprescrip- 
tible d'hjOBOrer Dieu d'après les inspirations de leur cons- 
cience» Aucun homme ne peut être contraint d*élever , ou 
de soutenir aucun lieu consacré au culte , d'entretenir au- 
cnn ministre y contre sa volonté. L'autorité humaine ne peut, 
en aucun cas , s'immiscer dans les droits de la conscience^; 
et aucune préférence ne sera jamais donnée par la loi, à 
aucun étal^lissemen treligieux et à aucun culte. 

4* Aucune profession religieuse ne pourra ÔCve requise 
cooinie conditibn d'idonéité à un emploi publie* 

5. Les élections seront libre» et égales. 

6, Le droit de jugement par jury sera sacré et inviolable. 
7* Le peuple sera garanti dans sa personne , ses demeures , 

papiers et biens, ,'de toute sorte de recherches ot» de saisies 
injustes; tout mandat général par lequel un officierrecevrait 
l'ordre de yisiter des lieux suspecta, sans énantfiation d'un 
fait commis « ou de saisiiç certains, individus non- nommés, 
et dont les délits n'y sont pas spécialement énoncés<) est dan- 
gereux pour la liberté et ne peut erre admis. 
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8. Aucun homme libre ne sera arrâté, emprisonne, 
de ses droits ou privilèges, proscrit , exilé ou privé de sâ^ 
de sa liberté ou de $es biens, d'une manière quelconqueij 
ce n'est par le jugement de ses pairs et la loi du pays. 

g. Dans toute poursuite criminelle, l'accusé a le 
d*étre entendu par lui-même et par son conseil , de dei 
der la nature et la cause de laccusation portée contre lai 
d*en avoir procès-verbal écrit, d'être confronté avec les 
moins, de faire des démarches actives pour produire les 
moins à décharge, et d'être jugé dans les procédures 
tradictoires après des débats publics et prompts par un ji 
impartial du comté ou district dans lequel le crime aura 
commis; de n'être point forcé à produire des témoignaga] 
contre lui*méme. 

10. Aucune personne ne pourra , pour le même déliti itttj 
mis deux fois en danger de perdre la vie ou un membre; 

1 1. Les lois faites pour punir des actes antérieurs à \\ 
tence de ces mômes lois et déclarés criminels par elles seulaSi 

.sont contraires aux principes d'un gouvernement libre. la | 
loi ne peut jamais avoir d'effet rétroactif. 

19. La criminalité des individus ne pourra jamaia porMrJ 
sur sa race ou sur ses biens. Les biens des personnes ffà' 
détruiront elles-mêmes leur vie seront comme s'ils eufieatl 
été laissés par suite de mort naturelle. En cas de mort 
dentelle , il n'y aura jamais lieu à la confiscation des 
de la personne morte. 

i3. Aucune personne arrêtée» et retenue en prison , us 
pourra être traitée avec une rigueur inutile. 

i4* Aucun citoyen ne peut être obligé à répondre «njas- 
tice, qu'en vertu a une accusation légale soutenue contnoio* 
toi rement. 

i5. Tous les prisonniers pourront être mis en libenésom 
caution , en donnant des garanties suffisantes , hors les eu 
de crime capital , alors quil y a preuve évidente on Ibrie 
présomption. Le privilège du ivrit d Habeas corpus ne pourra 
être suspendu qu'en cas de rébellion ou d'invasion , lorsque 
la sûreté publique l'exigera. 

i6. On ne pourra exiger de caution excessive , ni imposer 
de trop fortes amendes , ni infliger des châtiraens cruels 'él 
inusités. 

17. Les tribunaux sont ouverts à tous. Tout individu dur- 
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iherchera , dans la juste action de la loi , le redressement 
l'un tort à lui fait dans ses biens ^ sa personne » ou sa ré- 
futation. La justice sera administrée sans rétribution ni dé- 
ais. Les procès peuvent être portés contre Tétat, de la même 
nanièrë et dans les tribunaux déterminés par la législature; 
e droit crintenter de tels procès n appartiendra qu'aux ci- 
oyens de l'état. 

18. La personne d'un débiteur » lorsqu'il n'y a pas forte 
présomption de fraude de sa part , ne sera pas tenue en 
m son après qu'il aura livré son bien à ses créanciers , de 
a manière qui sera prescrite par la loi. 

ig. La presse sera libre pour toute personne qui entre* 
prendra d'examiner lesactes de la législature , ou de quelque 
branche , ou de quelque .fonctionnaire du gouvernement, 
aucune loi ne pourra être faite pour restreindre cette fa** 
culte» La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits inappré(^bles de l'homme. Tout citoyen 
peut parler, écrire et imprimer librement sur tout sujet , 
sauf à répondre des abus de cette liberté. Mais, dans les 
poursuites pour publication d'écrits examinant les actes of- 
ficiels et publics des fonctionnaires, la vérité doit être mise 
en évidence, et dans toutes accusations pour libelles » le jury 
aura le droit de préciser la loi et le fait » sous la direction de 
la cour , comme dans les autres cas. ^ 

so. Il ne pourra être fait aucune loi rétroactive ou portant 
atteinte à des contrats déjà faits. 

ai. L'état ne pourra exiger le service particulier ^ prendre 
et appliquer à des usages publics la propriété d'aucun 
homme , sans le consentement de ses représentans , et sans 
une juste indemnité. 

9S. Les citoyens ont le droit de s'assembler d'une manière 
paisible pour le bien commun , de donner des instructions 
à leurs représentans, et de s'adresser par pétitions^ou re- 
montrances à ceux qui sontinvestis des emplois publics pour 
le redressement des torts ou autres motifs. 

a5. Les droits perpétuels et les monopoles sont contraires 
k l'esprit d'un état libre , et ne pourront être accordés. 

v4- La plus sûre défense d'un peuple libre est une milice 
bien réglée; et comme les armées permanentes en temps de 
paix sont dangereuses pour la liberté, l'état doit éviter d'en 
avoir, autant du moins que les circonstances ou la sûreté 
commune pourront le permettre; mais dans tous les cas les 

TOME YI. 3 
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mititAÎres seront maintenus dans uoe exacte subordination 
relativement à Tautorité civile. 

ii5. Aucun citoyen de cet état, excepté ceux qui sont 
easployés dans l'armée des Etats-Unis, ou dans la milice 
actuelle» ne pourra être soumis a un châtiment corporel 
d«près la loi martiale* 

s6. Les hommes libres de cet état ont le droit de garder et 
de porter les armes pour la défense commune. 

^T^ucun soldat ne pourra, en temps de paix être 1<^ 
dans aucune maison particulière » sans le consentement du 
maître, ni en temps de guerre que de la manière prescrite 
pax la loi. 

• 28. Aucun citoyen de cet état ne sera forcé de porter Ih 
armes, pourvu qnil paye un équivalent dont la quotité sera 
déterminée parla loi. * 

ssp. Une participation égale à la libre navigation du Missis- 
si pi est un des droits inhérents des citoyens de cet état. Elle 
ne peut, en conséquence » être aliénée à aucun prince, gou- 
vernement, ou individu quelconque. 

3o. Il ne pourra être accordé ou conféré dans cet état 
aucun émolument^ privilège ou honneur héréditaire. 

3i. Les habitans résidans au snd de French-Braud et 
liolsten, entre les rivières Tenessee etBig-pigeon, ont droit 
d acheter et d'occuper le territoire de prtférence à tous 
autres individus. 

32. Afin que les limites de cet état soient déterminées, il 
est déclaré qu'elles sont^ savoir : ( suivent les limites. ) 
Toutes les terres et eaux situées à l'ouest de la ligne ci-indi- 
quées et contenues, dans les limites fixées par les chartes de la 
Caroline du nord , sont actuellement comprises dans les 
limites de cet état; les peuples y ont le droit d'exercer la sou- 
veraineté » et d'user du sol , conformément à la constitution 
des Etats-Unis , reconnaissant les articles de la confédération, 
le bill des droits et constitution de la Caroline du nord » 
l'acte de cession dudit état, et le décret du dernier conférés 
pour le gouvernement du territoire au nord-ouest derOnio, 
pourvu toutefois qu'aucune des dispositions y contenues 
a'alEactent les droits et réclamations des individus -dans 
toute partie du sol qui est reconnue lui appartenir par l'acte 
deioession même. 
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■ 

. TITRE XIL 

Appeiidiee* 
,. • 

Art I*» Afin que nul înconvéuient ne provienne ^da pM-i 
mge dun -éXaX temporaire à un état permaoeiude gourer^ 
sèment, il est déclaré que toua droits, actJonS| poursuites^ 
réclaiBAtions et contrats des individus ou des corps contf- 
jMieroac d'exister , comme Vil n'y àvail; eu aucuo cbaQ||^ 
iiMDfc dadministratiot). 

9. Toutes les amendes» peines et confiscations dues au 
territoire des Etat$4Junîs de l'Araériqne atl sud de la ri« 
vière d*Ohio , dureront à Tusage de cet état. Toutes les obli- 
gations imposées au gouverneur dudit territoire, s'appli- 
queront au gouverneur de cet état , et se transmettront à %q% 
successeurs pour lusage de cet état, ou seront données par 
eux et assignées en faveur de ceux qu elles concernent. 

3. Le gouverneur y le secrétaire, le juge, et les généraux 
de brigade ont le. droit, en vertu de leur nomination par 
l'autorité des Etats-Unis , de continuera exercer leurs fonc- 
tions chacun dans leur département respectif, jusqu'à ce 
que lesdits fonctionnaires soient révoqués par l'autorité de 
la présente constitution. 

4« Tous les fonctionnaires civils et militaires nommés 
par le souverneur, continueront à exercer leurs fonctions 
respectives jusqu'au second lundi de juin » et jusqu'à ce qu'il 
leur ait été nommé des successeurs capables, conformément 
à la présente constitution, 

5. Le gouverneur se servira de son sceau particulier jus- 

Î|a'à ce qu'il ait été pourvu à l'établissemeùt d'un sceau de 
état. 

6. Jusqu'au premier dénombrement, qui sera fait comme 
il est dit à la section deux de l'article premier de la présente 
constitution, chaque comté sera admis à nommer un sénateur 
et deux représentans. Aucun comté nouveau n'aura droit 
à se faire représenter séparément sans le dénombrement 
susdit. 

7» La première élection des représentans , et autres fonc- 
tionnaires pour le comté de Tennessee, se. fera dans la maison 
de H^ilHam-Miies» 

8. Jusqu'à ce qu'il soit conféré une charte particulière aux 

3. 
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habitans du sud de PrenehBroud et de Holgten , entre le 
rivières de Tennessee et de Bîg^pigeon, pour leur assure 
les droits et prÎTÎléges d'occupation et de préférence pa 
eux réclamés, cens qui occupent le territoire en vertu de^ 
dites réclamations, seront admis à tous les emplois auxquel 
une franche*tenure donne un droit suffisant, d'après la pré 
sente constitution. 

Donné en convention, d'un consentement unanime, 
Knoxvîlle,le seize février, de Tan de Notre Seigneur mil sep 
cent quatre Vingt seize, et le vingtième de l'indëpendanc 
des Etats-Unis d'Amérique. 

En foi de quoi nous avoïis signé, etc» 
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Constitution ou formé du Gom^erntment de t Etat dtKentucky^ 

Nous, reprësontans du peuple de IVtat de Kentucky » as*^ 
semblés en convention, à i effet d'assurer à tous les citoyens 
Tinviolabilitë de leur vie, de leur liberté et de leurs pro« 
priélés , nous avons> dans la vue du bonheur de tous y 
onlonnë et arrêté pour le gouvernement dQ Tétatt la cons« 
ticution suivante : 

TITRE PREMIER. 

Art 1**. Il y aura trois pouvoirs distinots dans le gouver- 
nement de K.entucky, et chacun des trois sera oontié à un 
corps de magistrats particulier, savoir: le pouvoir légis- 
latil i un , le pouvoir exécutif à un autre ^ le pouvoir judi-» 
claire k un troisième, 

9. Nul citoyen, ni corps de citoyens, attaché à INin de 
ces dénartemens,ne pourra exercer de fonctions dépendantes 
d*un des deux autres» excepté dans les cas expressément 
déterminés ci-après, 

TITRE IL 

Art. 1^. Le pouvoir législatif se divise en deux hranolies. 
L*une nommée cA^im^rtf (tes représentons j l'autre, sénat. Les 
deux corps formeront ensemble \ Assenjilèe généraU de Cétut 
de Kentuckrs 



9. Les membres de la chambre' des représenti^s y siège* 
ront pendant un an ^ à compter du fonr de leur Âection , etf 
jamais plus long-temps. 

3. Les représentans seront élus le premier lundi du mois 
d'août de chaque annexe ; cepéddant les prësidens des élec- 
tions pourront les prolonger trois jours a la requête d'un des 
cindidais. 

4. Nul ne pourra âtrt représentant 9 si à Vëpoque de son 
élection 9 il n*cst pas citoyen des Etats-Unis , Agé de Ting^ 
(jiintre nus; 8*il n*a r^.sidé dansIVtnt pendant les deuxannéss 
r.iitéricnres a Tëlcction, et pendant la dernière année dans 
]{} comté ou la mCme ville qui Ta élu. 

f). Les électioQSide» représentan» dans les comtés qui ont 
droit dY'tre représentés , se feront dans le lien où siège le 
tribunal du comté, ou dans les lieux que rassemblée légis- 
luive pourra juger convenable de désigner dans tons lei 
(^omtés, ou dans quelques-uns deux: toutefois, quand la lé- 
^ii«lature verra qu une ville renferme un nombre de votans 
fiéfeimin^j (?S rinvestrront du droit d'avoir ses reprësen* 
fiwn particuliers pour tout le temps qu elle continuera à 
renfermer ce nombre de vot.nns, qui devra de tempa en 
»emps être frxé par la loi ; et dans e(* cas, >l ne sera point 
f.»i? d'élection dans le Conité on se trouvera cette ville. 

T). La repr(\sentntion sera égale et uniforme, et sera tou« 
jours fixée et désignée p^r le nombre des électeurs de Tëtat. 
Il sera fait tous les quatre ans, à partir de mil huit ctmt trqis, 
un dénoinltreflaient tte tbuii krs ritoyenil rrfAlas au-desaira de 
yi^^gt-un ans. La motle de ce dénonnhreinetit sera déremfïfnrf 
pr la loi. liOjnombve des représiintans pendant Ie9 qnatfè 
:iqs d'inrervai^tt d/un dénontbrcfnnent à utT antre, ne poumf 
erre moindre de einquaute huit, ni »Vlever an-dessus dé 
cent; ce noiHbrfiaerarc^iirii pour 1rs qn s tre années suitantes 
\MV: yn cakiiiiUe pkia appronimatif possible, entre l(*s comtés 
vr Iç^ villes , CR proportion <hi nombre de leurs ëlecteura 
r(\speetifs. Pans le cas où tin comté n'aura pas assr» d'éfec- 
t'Mirs pour lui donner le droit de nommer un représentant, 
(|ne le nond)re suffisant ne pofUï*rh pas y Ctre complété par 
un excédent des électeurs des .comités voisins 9 et que ' ce 
petit comté ne pofiïrra , par ron<é'|uenr avoir un représentant 
à fÂi'Seu),.la loi pourra réumrù ce comté un ou plusieura 
.'•w^yl^, afin qifils pnîssonr cn«cml)!o se f.»îro représenter: s'il 
arrive que deux ou plusieurs comtés voisins présentent un 
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excédant d électeurs qui, soit pris i part ^ soit réunis» 
cgalent ou dépassent le nombre fixé par la loi , il sera nommé 
un autre représentant par nn excédant d'électeurs. 

7* La chambre des représentans nomme son président et 
ses autres officiers. 

8. Dans tonte élection de représentans ^ tout citoyen libre 
et mâle ( les nègres, les mulâtres et les Indiens sont exceptés^) 
cfui aura atteint Tâge de vingt-un ans » qui aura résidé deux 
ans dans Tétat , ou seulement Tannée antérieure à l'élection 
flans le comté ou dans la ville où il se présentera pour voler » 
jouira du droit d^élccteur. Nul ne pourra voter que dans le 
romté ou dans ta ville où il résidera actuellement au mo- 
ment de l'élection » sauf les cas prévus ci-après. Hors les cas 
'le haute-trahison » de crime capital , d'attentat à la sûreté ou 
an repos public) , un électeur ne pourra être arrêté pendant 
l'exercice de ses fonctions.^ ni en se rendant aux élections ^ 
ni h son retour. 

9. Les membres du sénat seront élus pour quatre ans ; 
ifuand ils seront assemblés ils auront le drcHt de nommer , 
chaque année « leurs officiers. 

10. A la première session de l'assemblée générale , après 
1» promulgation de la prci>ente constitution, les sénateurs 
MTont divisés 9 par la voie du sort, le plus également pos- 
A'ble, en quatre classes. I^^ sénateurs de la première classe 
fesseront leurs fonctions à la fin de la première année; ceux 
(le la seconde classe, à la fin de la seconde année; ceux de 
Li troisième, à la fin de la troisième , ^ ceux de la qua-^ 
tiième , à la fin de la quatrième , de manière que le aénat se 
renouvelle par quart chaque année , et qu'il s'établisse un 
ordfe périodique et constant de renouvellement. 

lîm Ijs sénat se composera de vingt«quatre membres au 
moins. Ce nombre s'augmentera d'un par chaque trois 
membres ajoutés à la chambre des représentans» en sus de 
rinqiiante-huit. 

19. Il sera, de temps en temps, établi parla lot autant de 
«iistricts sénatoriaux qu'il 7 aura do sénateurs en fonctions. 
i\es établissemens seront faits de manière à contenir le plus 
qu'il se pourra, un nombre égal d'hommes libres au-dessus 
fie vingt-un ans, sans qu'un comté puisse être divisé, ni 
former plus d'un district; et quand il le faudi-a, deux ou plu- 
sieurs comtés se réuniront en un district. 

1 5. (iliaque membre supph'*mcni.iire sera , en entrant au 
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sénat, attaché par le sort à l'uDe des miatre classes, de 
manière à maintenir , autant que possible, régalité entre 

elles. 

1 4* Il sera éln nn sénateor pour chaqnedistrict, par les élec- 
teurs mêmes qui sauront nommé lesreprésentans^ et chaque 
élection se fera dans le comté ou dans la TÎile désignée fAr 
la loi. 

i5. Nul ne pourra être sénateur, si, à l'époque de son 
élection f il nest pas citoyen des Etals-Unis; s il n*a pas 
trente'cinq ans réyolus, s'il n'a pas résidé les six dernières 
années dans ietat, et la dernière dans le district qui le 
nomme. 

i6. La première élection de sénateurs sera générale, et sa 
fera dans toute 1 étendue de Fétat, en ntême temps que le* 
lectlon générale des représentans. Il en sera de même tous 
les ans pour l'élection des sénateurs appelés a remplacer 
cetUL dont les fonctions seront expirées, 

17. L assemblée générale se réunira le premier lundi du 
mois de novembre de chaque année, à moins que la loi ne 
désigne un autre jour; elle tiendra ^'es sessions dans la capi* 
taie de l'état, 

i8. Chaque chambre de rassemblée générale ne sera en 
nombre pour délibérer qu'avec la majorité de ses membres; 
mais, quoiqu en minorité, elle pourra s ajourner d'un jour à 
l'autre, et sera autorisée par la loi à forcer les abaens à sié« 
ger , en observant les formalités, et sous les peines ci après 
déterminées. 

19« Chaque chambre de rassemblée générale examinera 
ses pouvoirs , les élections el les procès -^ verbeaux de^ see 
membres; cependant la loi réglera la manière de vérifier une 
élection contestée. 

SQ. Chaque chambre de l'assemblée générale dressera 
son règlement intérieur. Elle pourra punir la conduite in« 
convenante d un membre , et même l'expulser à la majorité 
des deux tiers des voix , mais une fois seulement pour la 
même cause. 

21. Chaque chambre tiendra et publiera par semaine un 
journal de ses séances, et les votes afCrraatifs ou négatifs 
des membres sur chaque question, seront inscrits sur un 
journal , sur la demande de deux membres. 

88. Ni lune ni l'autre chambre ne pourra, sans le cou* 
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lentement de lautre, sajourner à plus de trois jours, ni se 
transporter dans un lieu autre que celui où elle siège. 

sS. Les membres de l'assemblée générale en totalité re« 
' cerront une indemnité pour leur service » qui sera d*un dol* 
' hr et demi par jour» pendant l'eiercice de leurs foncions, 
leur allée et leur retour. Cette indemnité pourra être aug- 
mentée ou diminuée par une loi, mais ce changement ne 
pourra être appliqué à la session dans laquelle il aura été 
faiL 

s4« Les membres de l'assemblée générale ne pourront 
ttre arrêtés, excepté pour crime de trahison, félonie ou 
attentat contre la paix publique, durant lexercice de leurs 
fonctions, leur allée aux sessions de leurs chambres, ou leur 
retour, et ils ne pourront être poursuivis ailleurs que dans 
les chambres , à raison des discours quils y auront tenus, ou 
des débats qui y auront eu lieu. 

s 5. Un sénateur ou un représentant ne pourra , durant le 
temps pour lequel il a été élu , ni dans Tannée qui suivra » 
être promu à aucun olfice snlarié dans cet état; qui aura 
été créé, ou dont lesémolumens auront été augmentés du- 
nnt le temps pendant lequel le sénateur ou le représentant 
aura été en fonctions, à moins qu'il ne s'agisse d offices ou 
d'appointemens laissés à l'élection du peuple. 

i6. Quiconque sera ecclésiastique, prêtre 4 ou chargé de 
riDstroction de quelque secte religieuse ; quiconque occu- 
pera un o£Gce lucratif dans4'état, ne sera point éligible à Pas- 
lenblée générale, excepté les procureurs. Les juges de paix 
et les juges des cours de quarter sessions ne seront pas éli- 
giUes # tant qu'il leur sera alloué quelque indemnité pour 
leurs services; également, les procureurs de l'état qui reçoi- 
vent un salaire du trésor public , ne seront pas éligibles. 

97. Quiconque aura été percepteur des taxes, pour l'état, 
ou assesseur, ou délégué d'un percepteur, ne sera éligible 
que lorsqu'il aura obtenu un quitus pour le montant de sa 
recette , et pour tous les deniers publics dont il est respon- 
sable. « 

s8. Aucun projet n'acquerra force de loi , qu'après avoir 
été lu trois jours différens dans chaque chambre de rassem- 
blée générale, et y avoir été adopté après une libre discus- 
sion : néanmoins, en cas d'urgence, l'avis des quatre cin- 
quièmes de la chambre chargée de la confection de la loi » 
sera suffisant po.ur dispenser de cette formalité. 
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9g> Tous' les projets de loi relatifs à la pprceptioti detf \ 
impôts, seront |du ressort de la chambre des reprësentans;! 
lesénill pourra cependant proposer des-amendemeus, eonime 
en toute autre macère, sans pouvoir introduire pir ceti» 
voie dans la discussion, aucun objet étranger à la levée JM 
tixes. 1 

3o. L'assemblée générale déterminera par une loi , par 
qui et de quelle manière seront rendus les décrets ordonnant 
les élections aux ^sièges vacans dans chaque chambre. ■ f 

TITRE IIL » 

I 

De r exercice du pouvoir executifs 

■ i 

Art. 1*'. L'exercice souverain du pouvoir exécutif de l'étal 
sera remis entre les mains d'un magistrat suprême , qui ^ 
aura le titre de gouverneur de Tétatde Kentuckj. & 

a. Le gouverneur sera élu pour quatre ans par tous lei f- 
citoyens électeurs, à I époque et au lieu où se feront lea 
élections des représentans. L'élection se fera à la pluralité ■ . 
des voix; et, dans le cas oii deux ou plusieui« candidats 
réuniraient le même nombre de voix», l'élection seradan 
terminée par le sort, suivant le mode établi par la loi. «b 
. ^. Le gouverneur ne pourra être réélu queaept «dv après 
lexpiration de ses fonctions. rw 

4- Il devra avoir au moins trente-cinq ans, 6lre*ciftûmi 
des Etats-Unis, et avoir résidé dans l'état au moins peMMi 
les six années antérieures à son élection. ' i.^ 

â. II entrera en fonctions le quatrième mardi aprèa I^ 
le commencement de 1 élection générale oii il aura .été 
nommé, et n en sortira que quatre semaines après Tëiectioa 
do son successeur, et lorsque celui-ci aura prêté le serment 
et pris lesengageniens prescrits par la présente c^nstitutioD«r 

6. Sont exclus de la charge de gouveri>eur, les memlnva 
du congrès, les personnes exerç;|nt un emploi quelconque 
dans les Etats-Unis, et les ministres d^ tous cultes l'eligiéuxé 

7-. Le gouverneur commandera ^n' chef larniée, la flotte 
et la milice de létat, excepté quand ces différens corpa a0-* 
ront appelés au service des Etats-Unis; il ne commanilera 
jamais en personne en temps de guerre, à moins qu'il n'ait 
recn de l'assemblée générale mission expresse. 

S. Le gonvcrneitr recevra à épo>|iie fixe des appoiatentenâ 
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qui ne pourront subir ni augnuentation ni diminution pen- 
! dant la durée de sa charge. 

9. Il nommera» de Favis et çoDgentement du sénat» à 
! tous les offices créés par la présente constitution , et à ceux 

faî n'ont point été prévus ^t qui seront établis ultérieure- 
ment par la loi; néanmoins ^ nul ne pourra être nommé à 
on emploi quelconque dans un comté dont il nailra pas 
été citoyen et habitant pendant un an au moins avant la 
nomination» quand il y aura un an que ce comté aura été 
éubli ; ou sinon il devra être citoyen du comté ou des 
comtés dont le comté nouveau aura été formé. Les coura 
respectives de chaque comté auront la nomination de leurs, 
inspecteurs » xpercepteurs , députés, intendans de grandes • 
routes, commissaires y et de tous les autres employés subal- 
ternes dont la juridiction ue s'étendra pas au-delà des 
limites du comté. 

10. Le gouverneur pourra nommer aux emplois vacans 
pendant le non exercice du sénat; mais les actes adminis- 
tratifs qu'il fera en cette qualité n'auront d'effet que jusqu'à 
la fin de la session suivante. 

1 1.. Il pourra remettre les amendes et les peines, accorder 
des délais et des grâces, hors les cas d'acuaation pour crime 
cl état» £n cas de crime d'état, il ne pourra que suspendre le 
î^sgement jiisqua la fin de la session suivante de 'l'assemblée 
générale, à qiti seule apppartient le droit de faire grâce. 

If. Il devra exicfer des divers officiers attachés à l'admi- 
nistration- du pouvoir exécutif^ des rapports.svv l'objet de 
leurs fonctions respectives. 

1 3. Il soumettra de temps en ten>ps à lasseniblée générale, 
la situation de l'état, et sollicitera les mesures à prendre 
dans Ift circonstance. 

i4« 11 devra » dana les occasions extraordinaires » convo>^. 
qner rassemblée générale au siège du gouvernement, ou 
ailleurs, si la capitale étoit devenue, depuis le dernier ajour- 
aeflient de l'assemblée» exposée à lennemi ou à quelque 
cantagion : en cas fie dissentement entre les denx chambrea- 
mr le délai de rajeurnement, il sera chargé de fixer hii<« 
même ce délai, qui ne pourra jamais excéder quatre mois^ 

i5. Il veillera à la pleine et entière exécution des lois. 

^64 Un soua-gouvevneur sera élu avec le gouverneur, de 
1.1 même manière, pour le même, temps» et avec les mêmes 
prérogatives. Les électeurs en votant pour le gouverneur et 
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pour le soui^uTerneur » devront voter tëpardïnent A 
d'une manière distincte. 

17. Le sous-gouverneur, par le fait seul de sa iioniim« 
tion, deviendra président du sénat, aura voix délibératîfs 
dans tous les comités, sur toutes les matières, et aura voix 
prépondérante en cas de partage dans le sénat. 

18. En cas d'empêchement du gouverneur, pour eaufo 
de {suspension, de mon, d'abdication ou d'absence, W 
sous-gouverneur exercera toute sa puissance et son autorilé|' 
jusque ce au'il lui soit nommé un successeur» bu jusquaa' 
retour ou à la rentrée en fonctions du gouverneur absentoa' 
suspendu. 

19. Quand le sous-gouverneur sera chargé de TadministriF 
tion du gouvernement, ou sera^ pour un motif quelconqiMt ^ 
incapable de présider le sénat, les sénateurs se choisiront va r 
président parmi eux ; et si pendant la vacance de la chiiglt r 
de gouverneur » le sous-gouverneur vient à être siispenda 1 '' 
à abdiquer, à mourir , ou à s'absenter de l'état, le présideÉlf ^ 
du sénat sera appelé au gouvernement. 

so. Tant que le sous-gouverneur agira en qualité deprésidenif * 
du sénat, il recevra , pour prix de ses services, une indeoh ' 
nité égale à celle qui sera allouée au président de la chambiV 
des représentans , et non au-delà ; et tant qu'il sera chaf|f . 
du gouvernement comme gouverneur , il recevra la ment 
indemnité qu'aurait reçue le gouverneur , sUl eût été em^ 
ployé dans les fonctions de son office. 

81. Le président temporaire du sénat qui sera chaigédu 
gouvernement , jouira également pendant tout ce temps» dn 
traitement qu'aurait eu le gouverneur. 

as. Si le sous- gouverneur appelé à l'administration du goa«' 
vernement, se démet de cette administration, mburt mT 
s'absente de l'état, dans l'intervalle des sessions de rassemblée 
générale , le secrétaire devra convoquer le sénat pour ohoiiiv 
un président. 

a5. Un procureur général et d'autres procureurs de Vélat| 
au nombre qui sera jugé nécessaire , seront choisis , et leart 
devoirs seront déterminés par la loi. Les procureurs de Téiat 
pour les differens comtés, seront choisis par les cours re s pect 
tives ayant juridiction dans ce comté. 

a4« 11 sei'A nommé un secrétaire pour le môme temps que 
le gouverneur aura été élu , à condition qu'il eierce conve* 
nablement ses fonctions. Il tiendra un registre authentiqui 
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tons les actes officiels et de toutes les mesures du gouver* 
ir, et les certifiera; il devra, lorsqu'il en sera requis» pré-, 
ter ce registre , tous papiers , minutes et pièces justinca- 
es devant Tune des deux chambres , et remplir tous les 
Tes devoirs qui lui seront imposés par la loi. 
25. Toute loi qui aura passé dans les deux chambres sera 
^sentée au gouverneur ; sMl l'approuve , il la signera ; 
kîss'il ne l'approuve pas, il la renverra » avec ses objections, 
La chambre dans laquelle elle aura pris naissance : cette 
ambre devra inscrire ces objections tout au long sur son 
amal, et devra l'examiner de nouveau. Si j après ce nouvel 
amen , la majorité des membres de cette chambre décide 
16 la loi doit passer, elle sera envoyée., avec les observa- 
DHS . à l'autre chambre , par laquelle elle sera également exa* 
linée; et, si elle est approuvée par la majorité, elle aura 
>Toedeloi parfaite; mais dans ce cas , les votes des chambres 
eront exprimés faroui.el par non ^ et les noms des membres 
olant pour ou contre cette loi seront inscrits respective^ 
Dent 4ur le journal de chaque chambre. Si un bill n'est pas 
envoyé par le gouverneur dans les dix jours ( sans y com- 
prendre les dimanches ) à partir du jour où il lui aura été 
présenté, il aura force de loi de même que s'il avait été signé 
par lui ; à moins que rassemblée générale n^ait, par son 
ajournement , prévenu le renvoi du bill; dans ce cas , le bill 
aura force de loi s'il n'est pas renvoyé dans les trois jours de- 
pou la première séance. 

s6. Tout ordre, résolution ou vote auquel le concours 
des deux chambres est nécessaire , sera présenté au gouver- 
neur ( excepté lorsquil est question d'ajournement des 
chambres ) , et avant que d*avoir effet , il faudra qu'il soit ap- 
prouvé par le gouverneur, ou s'il est désapprouvé, qu'il soit 
de nouveau soumis aux chambres et adopté par la majorité 
des deux chambres , conformément aux règles et limitations 
prescrites relativement aux bills. 

ay. Si les élections du gouverneur et du sous-gouverneur 
sout contestées , elles seront jugées par un comité formé de 
nembres choisis dans les deux chambres , organisé et régu- 
larisé suivant qu'il sera établi par la loi. 

s8. Tous les hommes libres de cet état ( les nègres , les 
mulâtres et les Indiens, exceptés ) seront armés et disciplinés 
pour la défense commune. Ceux qui auront des scrupules 
de conscience qui les empêcheront de porter les armes n y 
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wfoiit pat coBtninu , mais ib paieront une indemnité f 
. leur aer? ice penonnel. 

ap. Les officiers eommandans des divers rumens , n 
menNitles autorités du régiment , les brigadiers gënén 
les majors de brigade; les majors généraux « leurs aides 
jors, les capitaines^ et les officiers non commi ssionnés 
la compagnie. 

ooé La majorité des offiders d*état major et des capital 
de chaque régiment, commissionnéspr legou?emeur,Di 
luera les officiers commissionnés dans cha^e compagi 
aucune nomination ne sera faite , s*il n^ au mdins detiz'^ 
ciers d'état major présens. Et lorsque deux ou plufic 
personnes auront obtenu un nombre égal dcToik^ Toflii 
d'état major présent qui sera le plus élevé en grade, lU 
dera la nomination. 

3i. Les shérifFs seront nommés de la manière suifiv 
lorsque la durée des fonctions d*un shérifF pour un tiM 
sera près d'eipirer , la cour du comté » à la majorité ééU 
les juges présens , devra, dans les mois de septemb^^, fil 
tobre ou novembre , selon qu il précédera le mois dePeipi 
tion des fimctîons, recommander au gouverneur deux'p 
sonnes, juges de la cour du comté , pour remplir Toffios' 
shériif, en observant dans cette présentation ratieiéM 
des juges et un ordre de rotation r^ùlier. L une des peliife 
-nés ainsi recommandées sera.commissionnée par légôM 
neur, et elle conservera son office pendant deux ans, iil 
lexerce convenablement pendant tout' ce temps, etjilM 
ce qu'il lui aott nommé un successeur. Si la cour du'dbi 
néglige défaire sa présentation dans les mois susdits, ait 
)e gouverneur nommera et commissionnera, avec Fâvls êl 
consentement du sénat, une personne propre k remplie Ft 
fice. 

TITRE IV. 

Du dcpariemenl Judiciaire^ 

Aat. I**. Le pouvoir judiciaire de cet état, tant |NÉrl 
matières de droit que pour celles d'équité, seva dJMfclJ 
une cour suprême , dont le titre sera Cour dm ^ppBltfiU 
nu ceruin nombre de cours inférieures , selon xfatrVm 
blée générale croira devoir en établir de temps àattttb.' 

a. La cour des appels, excepté dans les cas ptévoi pa 
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coosûtutiofi , n'aura que la juridiction d':)ppel, qui s'étendra 
i tout rétiit, sauf les restrictions et les rëglemeus non con- 
traires à la pi*ésènte constitution, qui pourront successive- 
bent être établis parla loi. 

5. Les juges, tant de la cour suprême que des cours infé» 
'ieures, conserveront leurs offices tant qu'ils les exerceront 
nen , mais le gouTerneur pourra les destituer, sur une adresse 
les deux tiers de chacune des chambres, pour une cause 
aisonnable, qui cependant ne serait pas un motif d'accusa- 
ion. Néanmoins la cause pour laquelle une semblable des^ 
itucion sera provoquée, devra être inscrite tout au long 
lans l'adresse des deux chambres et sur le journal de chacune* 
Les )iiges recevront pour leurs services une juste indemnité 
|ui sera fixée par la loi. 

4- Les juges seront, par la nature même de leur office» les 
conservateurs de la paix dans tout 1 état. L'intitulé de leurs 
actes sera ; L'état de Kentiicky; toutes les poursuites seront 
biiesaunom et par l'autorité de l'état de Kentucky, et seront 
ées contre les attentats à sa tranquillité et à sa dignité. 
5. Il sera établi dans chaque comté actuel et dans ceux 
qui seront érigés par la suite , une cour de comté. 
-• 6. Un nombre suffisant de juges de paix sera établi dans 
idttque comté; ils conserveront leurs fonctions tant qu'ils les 
, txerceront convenablement ; mais ils pourront être desti- 
Iws pour mauvaise conduite dans leur office, pour un crime 
iii&mant p et sur une adresse des deux tiers de chacune des 
«bambres. Au- surplus , la cause ou les causes pour lesquelles 
h destitution sera provoquée, devront être coqjpîgnées tout 
laalong dans l'adresse des chambre, et sur le jonrnal xle cha- 
jeune d'elles. 

1 7. Le nombre des juges de paix pour les différens comtés 
i ictuellement établis, ou pour ceux qui le seront par la 
jnite, devra être réglé de temps en temps par la loi. 

8. Lorsqu'un intendant, un coroner, ou un juge de paix 
i^erra être établi dans un comté, la cour du comié , jointe à 
[h majorité des juges de paix, présentera au gouverneur deux 

t bonnes propres à remplir l'office , et le gouverneur en 
ittra une. 
V Cependant , si la cour du comté néglige pendant un an de 
UkIs présentation , après en avoir été requise par le gou- 
^I^CTQeur, le gouverneur nommera lui-même et commission- 
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7. hêà fornAtlei do promenji^ al d« iermf nt feront nfgléc 
«rapràji lit ooti*oîenc« du cdui qui les fera ; le sermenl §er 
icogacdé |)ar laMeniUdo gënéraks comme Vappel le pljllK 
kriiuel è la divinilë. 

8. Toutfii loA loii en vij^ueur dani l'état de Virginie , I 
premier juin 179^1 (H^i sont d*une nature générale et n 
«appliquent po» ipécialcnieni à U Virginie; qui ne sot 
contradictoires ni avec la présente constitution, ni a?ec 11 
lois dictées par la législature de Tétat auront force de loi 
tant quelles ne seront point abrogées ou modifiées pr Tai 
aemblée générale. 

Q. Ijp traité avec Tétat de Virginie , satif les restrictioi 
qui pourront y être portées de la manière réglée dans < 
traite, sera réputé fuiro partie de la présente ronatitutloj 

)0. Lassrmblée générale aura à statuer sur la maiyiièi 
dont devront être jugés les différends remis par les partiel 
In décision d'arbitres choisis par clic. 

1 1. Tous lesofliciers civils dont les fonctions s'étendroj 
h tout Tétat» devront résider dans Tétat; les autres dans 
district, le comté, ou la ville où se renfermera leur jui 
diction p et dans Ichdroit désigné par la loi poui: le siège < 
Ivur dignité. Tous les ofHciers militaires devont demeur 
dans le ressort de la division , de la brigade , du régime^ 
du bataillon ou de la, compagnie auxquels ils serontatieehil 

le. Le procureur-général, et les autres p.rocureuri de-T* 
tat 9 qui recoitent du trésor public des nppointemeas a|iou4 
fixes; les iugey|et l/es secrétaires des trimuiaux, Lee ^Nfet 1 
paix» tes iimndini, et tous les ofYiciers militaires comeiî 
stonnés seront ipaintenui dans leurs fonctions reap^ctiv 
pendant tout le temps de leur bonne conduite et.de Texi 
tènce de radroinisiration & laquelle ils seront attacbésit M 
les caa et exceptions exprimés parla présente constitution 

i3. L*absenco pour les affaires de cet état, oupou^cell 
des Ktats - Unis » ne fera point perdre le domicile acqu^ 
et ne nrivera point du droit d'électeur et dY*ligible^ ni 1 
droit aêtre npmmé aux emplois publicS| sauf les. exceglio: 
contenues. dans cette constitution. 

t'4* L'assemblée générale réglera par une loi dans qu< 
ca9 une déduction sera faite sur les salaires dea officiere p 
blies pottr négligence dans l.exercioe des fonctiona de leu 
charges. 

i5. Les proeèi-verbaux des élections de gouverneur» 
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(1 tOui-gûàv^erneur 9 et des membres de rassemblée générale, 
^^ MTOOt adjessés au secrétaire en fonctions. 
^, i6. Dans toutes les élections faites par le peuple , !e s<?nat 
on il chambre des représentans, conjointement ou sépare- 
nt meut, les votes sqfont donnés publiquement et en perionne 
•^ tMvÊce. 

"'■^ 17. Aucun membre du congrès, et aucune personne oc* 

^ eopsntou exerçant une charge de confiance, ou salariée, 

' dans les Etats-Unis, ou de l'un d*eux ou d*un état étranger, 

«" ne sera éligible à l'assemblée générale de cet état, et ne 

Curra occuper ou exercer une charge de confiance ou sa* 
iée dans cet état. 

18. L'assemblée générale réglera par une loi , commeut les 
- personnes qui sont maintenant, ou qui seraient à l'avenir 
cautions d'officiers publics, seront relevées ou déchargées de 
ce cautionnement. 

TITRE VII. 
Des Esclaves. 

Art. 1^. L^assemblée générale n'aura pas le droit de ren* 
ère une loi pour l'émancipation des esclaves , sans le cônsen* 
tament des propriétaires , ou sans payer à ces propriétaires 
prévenus de cette émancipation » une indemnité parfaite en 
argent pour les esclaves émancipés. Elle n''.iira pas le pou- 
voir d'empêcher les personnes qui émigreraientdans cet état, 
faoMner , avec elles» des personnes qui sont esdaves dTaprès 
les lots de l'un des Etats-Unis ; du moins tant que les per- 
somies ide même âge et nature resteront en esclavage d'à-- 
pi4» lé* lois de cet état. Elle pourra rendre des lois pour 
permettre aux propriétaires des esclaves de les émanciper, 
I sanf les droits des créanciers, et en prenant les mesures 
pour qœ ces^ esclaves affranchis ne deviennent pas h charge 
à quelqa'un des comtés de cet état. Elle aura le plein pou- 
voird^empéchev qneles esdavçs nesoient vendus dans cet état 
comme une marchandise, et que des esclaves qui ont été 
importés dans l'un des Etats-Unis des pays étrangers , depuis 
le premier janvier 1780 , ou qui le seront par la suite, soient 
vendus àmu9 cet état. L'assemblée générale aura plein pou- 
voir pevr Tendre les lois nécessaires, à l'effet d'obliger les 
propriétaires d*iesclaves à les traiter avec humanité , à pour- 
voira leon besoinaet à leurs vétemens, et s'abstenir de tout 

4- 
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châtiment qui attenterait à la vie des esclaves ou à un de 
leurs membres , et en cas de refus ou de négligence de la 
pSLTt des maîtres de suivre les dispositions de ces lois , à 
vendre les esclaves en en réservant le prix aux maîtres. ^ 
3. Dans les poursuites contre des esclaves pour trahison « 
l'enquête par un grand jury ne sera pas nécessaire, mais Im, 
marcbe de ces poursuites sera réglée par une loi ; sans que 
cependant rassemblée générale puisse priver les esclaves du 
droit d'être jugés impartialement par un petit jury. 

• 

TITRE VIII. 

Art. 1*'. Le siège du gouvernement continuerai être dans 
la ville de Francfort, jusqua ce qu*il soit changé par une 
loi. Néanmoins cette loi ne pourra être faite que du con- 
sentement des deux tiers des membres élus d% chaque 
chambre. 

TITRE IX. 

Révision de la Constitution, 

• 
Art. P'. Lorsque l'expérience montrera la nécessité de 

modifier la constitution» et que la majorité des roembrM 

élus )k chacune des chambres de l'assemblée générale aura » 

dans les vingt premiers jours de la session annuelle, rendu 

une loi spécinant les modifications qu'on se propose de faire, 

Siour prendre 1 avis du peuple de cet état sur la nécessité et 
a convenance de rassembler une convention., les difjférens 
shériffs et les autres officiers rappoiteurs à la dernière éleo* 
tioh générale qui aura eu lieu pour les représentans, depui» 
la confection de cette loi , ouvriront un scrutin , et adrei^ 
seront au secrétaire en fonctions la listp des noms de- tout 
ceux qui, ayant qualité pour élire des représentans , aurout 
voté pour assembler une convention; et si par là, il paraît 
que la majorité des citoyens de cet état,. ayant qualité .pour 
élire des représentans , a voté pour une convention , l'as- 
semblée générale décidera qu'un semblable scrutin sera ou* 
vert, Tannée suivante; et s'il en résulte que la majorité des 
citoyens ayant qualité pour élire des représentans , a voté 
pour la convention » l'assemblée générale devra , à sa pro- 
chaine session , rassembler une convention composée du 
même nombre de membres que la chambre des représentans. 



DE KENTUCKT, 53 

et non plus , ëltis delà même manière, dans la même pro- 

Crtion, dans les mêmes lieux et dans le même temps que 
i representans, et par les mêmes citoyens ayant qualité pouv 
Aire des représeii tans; cette» convention devra se rassem- 
Uer trois mois après 1 élection , pour confirmer , modifier ou 
changer la constitution. Mais si , au contraire , 'il résulte du 
vote d'une année , comme il est dit ci-dessus , que la majo- 
rité des électeurs n'a pas voté ppur une convention , elle ne 
sera point assemblée. 

TITRE X. 

. Afin que les principes généraux et essentiels de la liberté 
et d'un gouvernement libre soient reconnus et établis ^ 
nous déclarons : 

Abt. I*'. Que tous les hommes libres qui forment une 
massesociale, sont égaux; qu'aucun homme ou aucune classe 
ne peut avoir des droits exclusifs et distincts aux charges et 
ëmolumens publics, si ce n est à raison de services publics. 

2. Que tout le pouvoir réside dans le peuple, et que tou^ 
les gouvernemens libres sont fondés sur son autorité, et 
constitués pour sa tranquillité , sa sûreté et son bonheur. 
Pour parvenir à ce résultat, le peuple a, dans tous les 
temps I le droit imprescriptible et inaliénable de modifier; 
de réformer et d'abolir son gouvernement, de la manière 
qu'il juge la plus convenable. 

3. Que tous les hommes ont le droit naturel et ihcontes^ 
table de rendre à TEtre suprême Iç culte que leur dicte leur 
oonscieoce; que nul ne pourra être contraint à honorer ou 
même à souffrir un culte, ou à soutenir un mUfiistre oppose 
isa manière devoir; qu'aucune puissance humaine ne doit 
en aucune circonstance contrôler ou gêner les droits de la 
eonscience, que la loi n'accordera jamais de préférence à 
aucune société religieuse ni à aucune sorte de culte.^ 

• 4* Qtie le^ droits civils , les privilèges ou les capacités 
d'un citoyen ne seront jamais diminués ui augmenté&en 
Tue de la religion qu'il professe. 

5. Que toute élection sera libre et ^ale. 

6. Que l'ancien mode du jugement par jury restera sacré, 
et les droits des jurés inviolables. 

• 7. Que la liberté de la presse sera assurée à toute personne 
qui entreprendra l'examen des mesures deja législature ou 
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9'une branche quelconque du gouvernement, et .qu'il n 
sera jamais- porte de loi tendant à restreindre ce" droit* I» 
libre communication des pensées et des apiniona eat un de 
droits inviolables dé l'homme; et tout citoyen a le droite 
parler^ décrire et d'imprimer librementsurloutes aortes de iBi 
tièresysous a responsabilité de Tabus qu'il pourrait faire d< 
cette liberté. 

8. Quand il s'agira de la publication d écrits sur la coo- 
duite d*officiers ou de personnes revêtues de dignités publi* 
ques, ou sur une matière quelconque propre à éclairer h 
peuple, la vérité pourra librement être mise au jour; ei 
dans toute accusation d'écrits injurieux , le jury aura le droil 
4e déterminer le point de droit et le point de fait , tonjoun 
çoymttiedans les autres matières, sous l'inspection de la cour. 

g. Que les citoyens sont garantis dans leurs personnes, 
Leurs maisons, leurs papiers et leurs propriétés, de toute at- 
taque ou recherche injuste, et qu'aucun ordre ne pourra étn 
donné de visiter un lieu , de saisir une personne ou um 
chose, sans les signaler les plus exactement possible, etsam 
savoir une cause valable, le tout sous serment ou affirmation 

10. Qu'en toute procédure criminelle , l'accusé a le droi 
de se défendre lui-même et par un conseil» de se faire ex 
pliquer la nature et le motif de l'accusation, de se faire con 
fronter avec les témoins, de se faire ai^toriserà introduir 
des téroping à décharge, et qu'en toute poursuite sur aocu 
sation ou enquête , l'accusé a droit à un jugement prompt < 
public, par un jury impartial du pays, qu'il ne peut ètr 
contraint à fournir des preuves contre lui-même, et qa*il ii 
peut être condamné, ni privé de la vie, de la liberté ou d 
sa propriété, que par le jugement de ses pairs, ou par la 11 
du pays. 

1 1. Que nul ne sera, pour aucun délit, poursuivi au crîm 
nel par voix d'information , excepté en cas de délits cCMiia 
dans les troupes de terre et de iiier, et dans la milice, e 
temps de guerre, datis un moment de service actif et d 
danger pour l'état, par un ordre de la cour , pour opprei 
sion ou in conduite dans ses fonctions. 

12. Nul ne pourra voir sa vie compromise deux fois poc 
le même délit* La propriété d aucun citoyen ne seç^ pris 
pour être employée à des usages publics, sans le ooosenu 
ment desreprésentans,et sans qu'il ait étédoi^néau propii< 

.t. lire un juste e( préalable dédommagement. 
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personne pourra , pour injure àelte faite 'dâM sa pë^oViiré' , 
tes biens ou répntatioil , Ymplorer \n ^tectîdti âësf^is^ 
fue dpoit et justtde lui iercmt fait» s&na fi^>s,t»aits oppdâriliëil 
et sans délai. 

i4* Qtfe le pouYoir de snsp^todre tes iote Hé potirira^re 
eieroé ^ne par le corps législatif ou «on autorité. 

iS. Qu'il ne sera ni exigé de trop foirti9$ oâtetibns , ni iM* 
posé des amendes excessives, ni infligé des cMtini^nè ci^ëls; 

16. Que toiB les prisonniers seront admis à fbUHrir'cAu- 
doD, excepté dans les caa de eritnè capital, quàhd il y 
s preuve évidente ou forte présomption , H que lé %)Hy4I%||% 
de l'kabeas corpus ne sera suspendu qu^é^n eà6 Idë t4t^ltfe 'é^ 
d'iovasibn, qtiaml il le faudra fiécessaitiemëht pont* la ^ftréM 
de ïéUkt. 

Ij. Que la détention d'un débiteur, quand il li'jr aiiHl 
pas forte présomption de fraude, cessera du moment où il 
aura abandonné ses biens à ses ci'éancierâ, de la manière 
qui sera déterminée par la loi« 

iS« Qu'aucune loin aura d'effet rétroactif, et ne pourra in- 
firmer les contrats intérieurs. 

}(^. Que nul né ^ra condamné poUr trahisbti bit félbàiei 
par la puissance législative. 

- a#. Quoti )i)^mènt capital ne seta jaftiais i'ëgardé côMnié 
une tache pour une famille; et ce ne S)?i*a ^Uè jpèfidàht la 
«ie du coupable^ qtie Cie6 biens serbnt cbhE^qaés a'upfbfit 
ûm l'état. 

ti. Que les bîet^s àf ceux qui àe seront détruite se iHtii^ 
awttront par suc«ei»ioti , comttié dans \èà bas Û!é faon fi^h- 
relle; et que si c^uelqû'un vient à être tuë pà^ ha^aril , ^i 
biens ne seront point sujets à coiifiscatioii. ' 

2S. Que les citoyens ont le droit de s'assembler pbtii' 
leur bien comm&n, et de demamlé^^ k ceux qui sôtit revêtus 
du pouvoir de l'état, ou la répressioh dfes àbtis, on toute 
autre faveur^ souà. la forine de pétitibti , d'àdlésse bii de )ré- 
•niontrancé. 

«3. Qu'on ne contestera nullement aux citoyens \ë fffdît 
de prendra tes armes potil* leur propre défbhsê (#poirr celle 
de l'ëtat. 

24* Qu'aucune armée ne sera mise ^ur ^léd eh temple de 
paiz^ sans le cotfisi&nlement de la pulisarioè légiMatfve. et, 



que la puisianca militaire sera toujourii el qnoiqull êïril^^ 

ioumise à 1^ puissance ciyile. . \\ 

aS* Qu uD soldat ne sera logë.dans une maisoa en tmnm 
^e paii| que du consentement du propriétaire; en temps oi 
guerre y que de la manière prescrite par la loi. 

a6. Que la puissance législative ne pourra conférer aueua 
titre de noblesse ou distinction héréditaire » ni créer aueua 
office qui puisse durer plus long-temps que la bonne eon* 
duite cm titulaire. 

97» Qu'il no sera pas défendu de quitter l'état» 
a8» Pour prévenir tout abus des pouvoirs souverains qus 
nous avons délègues, nous déclarons que tout le contenues 
cet article est une suite d'exceptions aux pouvoirs généraux 
du gouvernement » qui demeurent pour toujours inviols* 
bles. Nous déclarons nulle toute loi contraire à cet alticisi 
et à la présente constitution. 



TITRE XI. 

Appendice. 

Pour obvier aux difficultés qui pourraient naître des mo« 
clifications et amendcmens faits à la constitution de Fétat, 
et pour mettre la dernière main à nos travaux , nous dé* 
clarons et ordonnons en outre : 

Art. 1*'. Que toutes les lois en vigueur dans Tétat, au mo* 
ment où se feront ces modifications ou amendemens » autant 

3u*elles ne seront point en opposition avec eux, et tous 
roitSy actions, procès» prétentions et conventions entre in* 
dividus ou entre corporations, subsisteront en entier, comme 
si les amendemens ou modifications ncussent point eu 
lieu. 

a» Que tous les officiers qui remplissent maintenant 
quelques charges dans Tétat, continueront d*exercer les 
fonctions de leurs offices respectifs aux. termes ci -dessus, 
& moins qu il ne soit autrement ordonné par la présente 
constitution. 

3. Que des sermens imposés à chaque officier » seront 
reçus par un juge de paix, jusqu'à ce que la puissance légis^ 
lative en ait ordonna uutrement. 

■ 

4« L'assemblée générale qui doit se réunir en novembre 
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Mochain , distribuera lei reprësentans ou les* sénateurs, et 
ttrisera Fëtat en districts sénatoriaux , conformément aux 
liglei ci-dessus. L'assemblée se guidera dans ses opéra« 
lions sur le dénombrement fait cette année aux termes de la 
loi par les commissaires des taxes , et les distributions ainsi 
fifiles resteront invariables, jusqu'à la fin de la session an- 
anelle de rassemblée générale de z8o5. 

5. Afin qu'il ne survienne aucun inconvénient du chanse- 
ment apporté parla présente constitution, à Tépoque aes 
élections générales , il est expressément convenu que la pre- 
mière élection des gouverneur, sôus-gouverneur, et membres 
de rassemblée générale, commencera le premier mardi de 
mai mil huit cent. Les citoyens alors élus , resteront en charge 
pendant le terme prescrit pour les différens offices , et jus- 
qu'à l'élection générale qui suivra l'expiration desdits 
termes. Les procès -verbaux de Télection de e[0uverneur et 
ious-gouverneur , seront dans la quinzaine de l'élection , 
transmis au secrétaire , qui devra aussitôt que possible , les 
examiner en présence de deux juges au moins de la cour 
cl*appel ou de la cour du district, et déclarer quelles sont 
les personnes élues, et leur ^remettre une note officielle de 
TéUiction ; s'il se trouve 7 avoir partage de voix entre plu- 
sieurs personnes, lesdits secrétaires et juges devront déter- 
miner par le sort le résultat définitif de Tétection. 

6* La constitution, à moins qu'il n'en soit autrement or- 
donné, ne sera en vigueur qu'au P' juin 1-800, à laquelle 
époque elle aura son plein et entier effet. 

Fait en convention, à Francfort, le 17 août 17999 et la 
a4'année de l'indépendance des Etats-Unis. 
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O H I 0, 

Faite en eowmntiou commencé^ et tenue à Chièicetlm , & Ai 
ft"^' novembre A. D. ]8oa^^^ la ^'j^ tannée de Cmdipendà 
des Etats-Xi rm* 

Noffl j habicans de la division de l'est du temtoire 
Eiat5«Unis , au nord-ouest de la rivière Ohio , ayatit di 
dadmiflnoBdanslegouyerBetneht ^néral, comme metti 
de l'union ^ résultant de la constitution des Etats* tlliia, 
l'ordonnanee du congrès de 1787 et de la loi du cdfi| 
intitulée : ^ li(A pour autoriser les habitans de la division dé 
du territoire des Etats-Unis ^ au nord-^tsest delà rivAre O, 
afonmer une constitution et un gouçernement , et pour tkià 
den de cet eùU Mans (union sur le même pied que lèS'OnJc 
états et pour dC autres objets ^ » afin d établir la justice, de 1 
procurer la ftwiapérité, et de noufi assurer les bienftiitft d 
liberté , à nous et à notre postérité, nous établissons la 
vante constitution et forme de gouvernement, et nous c 
venons mutuellement de nous constituer en état libn 
indépendant sous le nom iVEtat dOhio. 

TITRE PREMIEB. 

Art. 1^, L'autorité législative de cet état sera confi 
une assemblée générale, qui sera composée d*un sénat etd 
chambre des représentans , Tun etTautre élus par le peu 

2. Dans un an après la première assemblée ^ et dans chs 
période suivante de quatre années, il sera fait un dén 
breipent de tous les habitans blancs et mâles au-dessu 
vingt-un ans , de la manière qui sera établie pai^ la lo 
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3inbre dei reprtenuns «era , i chaque période de déiioin- 
renient 4 6xé, par la législature» proportionnellctnent pou|r 
baque comté , au nombre de ses habitatis rtiAles et bUncs 
u-dessus de vingt-un ans. Ce nombre ne aéra jamais Moindl^ 
[ue vingt-quatre, et jamais plus grand que trente-sîi s }ws* 
u'à ce que le nombre des habitans blancs et mâles aù-dessuê 
e vingt- un ans s'élève à vingt deux mille « et après cet léré* 
nement, le nombre des représentans ne pourra êire«ioimdy6 
que trente-six y et ne pourra excéder soixante-douze. 

5. Les représentans seront choisis annueliemeotj^ar les 
citoyens de chaque comté respectivement, le second mardi 
dWobre. 

4. Personne ne pourra être élu représentant s*ii n'a paê 
atteint l'âge de vingt-cinq ans , s'il n'est pas citoyen des Etats- 
Unis, et habitant de cet état. Il devra également avoir réeidé 
dans les limites du comté dans lequel il Ara élu, pendant 
faonée qui aura immédiatement précédé son élection, à 
moins qu'il ti'ait été absent pour les affaires publiques des 
Etats-Unis ou de cet état ; et il devra payer une taxe d'état 
ou de comté. 

5. Les séifateurs seront choisis tous les deux ans par les 
citoyens ayant la' qualité d'électeurs pour les représentans ^ 
et ûrès leur réunion en conséquence de la première élec- 
tion; ils seront partagés pas le sort , entre les différens com* 
tés ou districts , autant que possible» en deux classes. Les 

Ècef des sénateurs de la première classe sA*ont vacantes à 
piration de la première année, et celles des sénateurs de 
h oeuxième classe, à l'expiration de la seconde; en telle 
iortequ'une moitié, autant que possible , soitchoisie annuel- 
lement {^ar la suite. 

6. Le nombre des sénateurs sera , aux époques des dénom* 
bremens sus-mentionnés, fixé par la législature , et distribué 
proportionnellement entre les différens comtés ou district! 
(pii aeront formés , par la loi, d'après le nombre des habitans 
blancs et mâles de l'âge de vingt-;un'ans; il ne sera jamais; 
Moindre que le tiers, et jamais plus grand que la moitié dii 
■ombre -des représentans. 

7. Personne ne pourra être sénateur , qui n'aura pas atteint 
l'âge de trente ans , et qui ne sera pas citoyen des Etats-r 
Unis ; qui n'aura pas résidé dans le comté ou le district nen*- 
dant les deux années qui auront immédiatement^ précède on 
élection , ^moins qti'il n ait été absent pour les affairçi pu« 
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bliques des Etats-Unis ou de cet ëtat ; on devra en outre aToij 
payé une taxe d'état ou de comté. ^ ' J 

8. Lorsque le sénat et la chambre des représentans ser 
assemblés, ils choisiront chacun un président et leurs aul 
officiers. Ils seront juges de la validité des élections de lenj 
membres et s'ajourneront. Les deux tiers dé chaque chamli 
formeront un quorum qui pourra s'occuper des affaires ; mi 
un moindre nombre pourra prononcer l'ajournement d'ifl 
jour à l'autre » et appelei^aux séances les membres absens. 

9* Chaque chambre publiera un recueil de procès -▼« 
baux de ses séances. Les opinions des divers membres poi 
et contré une question , pourront, sur la demande de dei 
membres, être consignées au procès- verbal. 

10. Deux membres d une chambre pourront former opj 
sition, et protester contre tout acte ou décision qui leurj 
paraîtra contraire au bien public ou individuel ; les motifiP 
de ces oppositions seront consignés dans les procès - ver* 
baux, - 

11. Chaque chambre déterminera son règlement, puninC 
ses membres pour désordre et inconduite, et pourra, dv 
consentement des deux tiers de ses membres, en exclure un|| 
mais jamais deux fois pour le même motif; elle aura en 
outre tous les pouvoirs essentiels à une branche de la j^îs* 
sance législative d'un état libre et indépendant. 

12. Quand ^s places viendront à vaquer dans Tune des 
deux chambres, le gouverneur, ou celui qui en remplira 
les fonctions, délivrera des ordres d*élection pour nommer 
auxdites places. 

i3. Les sénateurs et les représentans ne pourront, hors lei 
cas de trahison, crime d'état, ou attentats à la paix publiquej 
être mis en arrestation , ni pendant la session de l'assemblée 
générale, ni en y allant et en revenant; ils ne po*urroBl 
être inquiétés à raison des discours ou débats d'une chambre. 

i4* Chaque chambre peut pendant sa session, punir d'en- 
prisonnement tout individu ne faisant pas partie de l'une 
ni de l'autre, qui se serait rendu coupable d'offense enven 
elles par une conduite irrespectueuse, pendant leurs séances; 
ces emprisonnemens ne pourront toutefois excéder vingt- 
quatre heures pour le même délit. 

i5. Les portes de chaque chambre des comités sont ou- 
vertes, et les séances publiques, excepté dans le cas où la 
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mbre ctoit devoir tenir la dëlibëration secrète. Mais 
i l'une ni l'autre ne pourra, sans le consentement de la se- 

ide, ajourna les séances à plus de dqux jours, ou changer 
lieu dans lequel toutes deux siègent ordinairement. 

16. Les bills peuvent émaner de l'une et l'autre des 
diambres, mais ils peuvent être changés , amendés ou re-" 
jetés par l'autre. 

17. Tout bill sera lu à trois jours différens dans chaque 
chambre, excepté lorsqu'en cas d'urgence, les trois quarts 
des membres de la chambre où le bill est délibéré, jugeront 
convenable de l'affranchir de cette règle; tout bill ayant 

tuasse dans les deux chambres sera signé du président de 
'une et de l'autre. 

18;. La formule des lois de l'état sera : Ordonné, par ras* 
umblée générale de Cétat dOhio. 

19. La législature de cet état ne pourra allouer aux fonc- 
tionnaires jusqu'à l'an 1808 des salaires annctels plus consi- 
dérables que les suivans: Le gouverneur, mille dollars ; les 
juges de la cour suprême, mille dollars; les présidens des 
cours de plaids communs^ huit cents dollars; le secrétaire 
d*état , cinq cents; l'auditeur des comptes publics, sept cent 
cloquante; le trésorier, quatre cent cinquante; les mem* 
bres de la législature ne recevront que deux dollars par jour 
pendant la durée des sessions, et pour chaque vingt - cinq 
i ailles qu'ils seront obligés de faire pour s'y rendre ou pour 
en revenir. 

ao. Aucun sénateur ou représentant ne pourra pendant la 
dorée de son pouvoir législatif, être nommé dans cet état, 
iancun emploi civil qui aurait été créé*, ou dont les émd- 
Inmens auraient été augmentés pendant cette même durée. 
SI. Aucune somme ne pourra être tirée du trésor national, 
fi'en vertu d'allocations faites par la loi. 

€«• Un état exact des recettes et des dépenses publi- 
faes, sera annexé aux lois, et publié avec elles annuelle- 
aent. 

a5. La chambre des représentans aura seule le droit d'ac* 
Oiser; mais il faudra pour constituer l'accusation une majo- 
rité de tous les membres. Toute accusation sera jugée par le 
sénat, et ses membres , lorsqu'ils siégeront pour ces objets, 
prêteront serment de rendre justice conformément à la loi 
et à leur conscience. Aucune personne ne pourra être con- 
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JM^ncA IAQ4 U concours des TOix dei déui' tierji des 

a4* tQ f^TomeuF et tous autres fonctioniMiire» civik ^^ 
cet ét^tit privent être accuiés pour déUts commis dans 
^fclci da leurs dotoîrs; mais le ingénient dans do telles ac^ 
C4^tions» iM. paiura porter d'autre peine que la prlvatidl^l 
de roffice, et la déclaration que l'individu est indigne dt* 
tout autre fonction honoraire ou lucrative dans cet étal. I4] 
]^févef3u condamné ou acquitté n'en sera pas moins susoe^ 
ûble d'être appelé, poursuivi, )ugé et puni oonforméinefll 
à la loi commune du pays. 

3^4 lia première session de VassemUée g^n^le aura liM 
le premier mardi de mai prochain. Dans la suite l'assemMëi f 
générale sfi form^eralc premier lundi de décembre de cka^us T 
année, et à nulle autre époque, à moins qu'il nesoit attlrs^T 
uii^u% ordonné par la loi, et pourvu par cette constitutîaa. ^ 
. ^ Les me«ikres d'un corps judiciaire, seerétaire d'état^ f 
procureur général, greffier, secrétaire des archives, sehé^r 
yilï Qtt {percepteur , meml>res die l'une des deux chambres dÂf 
colores»*, ou personnes occupant un emploi lucratif, soit ^ 
d^B9 les tJtals-Unis» sott dans cet état, ( Les charges de k 
Vfifiq^ et des justices de paix ne sont pas considérées ooqmii 
^n^pl^is Liicratifai ) ne seront ébgibles , et ne pourront sUggi 
2^ Vi^^^mbt^ générale* ^ 

9^7. A.ucim^ persooAe ne sera appelée à un office pnMié 
dans l'un des comtés, si elle n'y a habité pendant ) année 
^tai^tiai^einftînation, dans le cas où te comté a été érigéhii- 
ni49^ antérieurement. Si le comté n a été érigé qu'après, eMé 
devra avoir bahité pendant le temps dar» l'un des comtéi 
4on^ les tfsrritoires ont concouru à sa formation. 

Xout individu qui a été ei-devaut, ou qui sera ci-après 
percepteur ou détenteur des deniers publics, ne pouni 
aiiéger dans lu ne des chambres de l'assemblée générale, jns- 
H^ièh ce qu'il, ait rendu compte, et versé dans le trésor toul9 
les sommes dont il peut être responsable. 

TITRE n. 

Art« I**» Le pouvoir exécutif suprême est confié à un g<Mi- 
vesneur. 

»« Le goilTomeiir sera choisi par les électeurs des meni' 
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hraa à Vass«KnbWe géoëcale , te sacoiuib mardi d^octobre, dans 
e même lieu eldft h loênMinaDière ^1l»Y€>irerotit pour F^l^ec- 
ioade ces menaJoarea. L(9s pcoeàs*i»«rbai» des élections potir le 
[ouYerneur seront scellés et transmis au siège du gouvenK^ 
iaettly pai? oewi cpti ont dirigé lelection, adressés au président 
im iénat , qui les ouvvira et les reodira publics en présence 
l'une noajorité des membres de chaque chambre. L'indiTidu 
ifÊk aura obtenu le plus de vofes sera gouverneur;^ mais si 
dfiiUK ou plus de deux en ont obtenu un nombre é^ , alors 
h naoû nation du gouvevneui» sera décidée par uii ballotage 
matre. eux , dans iaasexnblée générale. Les- élections contes- 
tées seront déterminées par les deux chambres de l'assemblée 
générale,, d après le tnode établi par la loi. 

3. Le premier gou^rncur occupera cet office jusqu'au 
pwfliiec lundi dsdécenobre de l'an mil huit cent cinq, et 
jusqu'à ce qu'un autr^ gouverneur ait été éiu et mis en of- 
fioew Les fonctions de gouverneur dureront ci- après deux 
am^ 'après lesquels il pourra être réélu^ en observant toute* 
iù$^ ^pto sur un laps de huit années , il ne puisse être en 
fonction&que six. li doit être âgé de trente ans au moins ^ 
Moif été. citoyea des Etats-Unis- pendant douze années, 
. et avoir haj>iaé cet éta« quatre années avant sa dernière 
élection. 

4. H offrira dc' temps en temps à Fassembllée gédérate le 
ttbleau de la situation de l'état , et appellera son attention 
sur les mesures qui lui paraîtront utiles au bien public. 

5. Il aura le pouvoir de surseoir à l'exécution et de £iire 
pioe y e&cepté dan» le caa d'accusation dans le sein âes 
diambres. 

S. Le gouvepneiir recevra à des époques^ fixes 9 unerécom- 
fease pour ses services-, qui ne pourra être ni augmentée ni 
diminuée pendant le terme pour lequel il aura été élu. 

7« Il peut requérir des rapports des otBciers du pouvoir 
oécutîf, sur tous sujets relatifs aux devoirs de leurs offices 
feipeciiSB. Il' doit veiller à ce que l^s lois soit fidèlement 
obaarvéei. 

& Locsqu'un] fonotionnaire dont le titre émane, ea vertu 
de cette constitution , de l'assemblée générale, vient à décé- 
der , pendant qu'elle n'est pas formée, ou que son offipe de- 
vient vacant par une cause quelcortque, le gouverneur a 
le pouvoir de le remplir par une commission qui expire à 
la bn de la prochaine session législative. 
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9* n pçut, dans les occasions extraordinaires, oonvoqa< 
l'assemblée générale par une proclamation, et il lui fera pas 
dès qu'elle sera formée , des moti£i qui la lui ont bit con 
voquen 

10. Il sera commandant en chef de Tannée , de la floili 
et de la milice de Télat , excepté lorsqu'elles seront appelée! 
au service des Etats-Unis. 

11. En cas de dissentiment entre les chambres sur l'épo- 

2ue de 1 ajournement, le gouverneur aura le pouvoir de h 
xer à l'époque qu'il jugera convenable, pourvu qu'elle m 
soit pas reculée au-delà de la convocation annuelle de la lé* 
gislature. 

12. En cas de mort^ d'accusation , de démission » de ré- 
vocation du gouverneur, le président du sénat exercera se 
fonctions jusqu'à ce qu'il soit acquitté , sll est sous le poid 
d une acusatioD , et dûment remplacé dans les autres cas. S 
le président du sénat est accusé , mort ou révoqué, ou dé 
missionnaire , ou absent de l'état , le président de la chambin 
des représentans sera investi de cet office et en exercera le 
fonctions , jusqu'à ce qu'un gouverneur ait été élu. 

i3. Aucun membre du congrès ou personne tenant m 
office quelconque des Etats-Unis ou de cet état, ne poum 
occuper le poste de gouverneur. 

]4* Il y aura un sceau de l'état qui sera conservé par l 
gouverneur, et employé par lui ôfGciellement. Il portera 1 
titre du grand sceau de CétatdOhio, 

1 5. Tous les actes publics seront faits au nom et par Tauto 
rite de l'état d'Ohio, scellés de son sceau j signés par le gou 
verneur et contresignés par le secrétaire. 

i6. Le secrétaire d'état sera élu par le choix au scrutin di 
sénat et de la chambre des représentans. Ses fonctions dore 
ront trois ans, si sa conduite ne mérite pas de reproches dan 
cet intervalle. Il tiendra un registre des actes officieb et de 
opérations du gouverneur ^ qu'il déposera lorsqu'il en sen 
requis, ainsi que tous papiers, minutes y relatifs, sous le 
yeux de l'une des deux branches de la législature. Il aura i 
accomplir tous autres devoirs qui seraient prescrits par li 
loi. 
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TITRE III. 



Art i*'. Le pouvoir judiciaire de Tétat consistera en une 
cour suprême, cours des plaids-communs pour chaque comtés 
Justices de paix , et tels autres tribunaux que la législature 
jugera utiles par la suite. 

s. La cour suprême se composera de trois juges , dont 
deui seront compéteps pour prononcer. Elle prononcera en 
premier et en dernier ressort, en matière ci vile et de chancel- 
lerie et dans les cas qui seront déterminés par la loi. Il est 
entendu que rien ne pourra empêcher l'assemblée générale 
d'ajouter, après cinq années, à la cour suprême un autre 
juge, auquel cas la cour partagera letat en deux districts, 
ibiis chacun desquels deux juges pourront siéger. 
« S» Les coure des plaids-communs consisteront en un prési* 
deotet juges asiesseurs. L'état sera divisé parla loi en trois dis* 
trictfl. Ilyaura dans chaque district un président des cours, qui 
trésidera pendant la durée de son office. Dans chaque comté, 
si sera choisi un nombre de juges assesseurs , pas au-dessus 
de trois ni moindre de deux, qui seront tenus d y résider 
pendant la durée de leurs fonctions. Le président et les juges 
aaos leurs comtés respectifs formeront, au nombre de trois, 
une cour compétente pour les matières civiles et de chancel- 
lerie, dans tous les cas prescrits parla loi. Il est entendu que 
rien ne pourra empêcher la législature d augmenter le nom- 
bre des districts et des présidens après cinq années révQlues* 
, 4* Les juges de la eour suprême et des cours des plaids- 
communs auront une juridiction criminelle complète dans 
les cas et d'après les formes qui seront réglés par la loi. 

6» La cour des plaids communs connaîtra dans chaque 
comté, des matières de succession, administration des biens,- 
tatèle,et autres points , ainsi qu il sera prescrit parla loi. 

&• Les juges de la cour des plaids-communs auront dans 
leurs comtés respectifs , la même étendue de pouvoir que 
les juges de la cour suprême, pour porter des ordres de 
eertiorarisaix juges de paix,et pour évoquer devant eux leurs 
procédures, et veiller également à ce que justice soit faite. 

•7. Les juges de la cour suprême seront, en vertu de leur 
office, conservateurs de la paix dans tout rétat.Les présidens 
des cours des plaids-communs seront également conserva- 
teurs de la paix dans leurs districts respectifs, et les juges de 
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ces mêmes cours seront conservateur^ de la paix clans leurs 
comtés respectifs. 

8. Les juges de la cour suprême , les présidens et asses- 
seurs des plaids -communs seront élus au scrutin par les deux 
chambres de l'assemblée générale, et leurs fonctions dure- 
ront sept ans , si leur conduite n'a mérité aucun reproche 
dans cet intervalle. Les juges de la cour suprême et les pré- 
sidens des autres cours recevront , à des époques fixes , une 
juste récompense de leurs services, qui sera fixée par la loi>, 
et qui ne pourra être augmentée ni diminuée pendant leurs 
fonctions. Ils ne pourront recevoir aucun droit ou gratifica- 
tion ni tenir aucun autre office honorable ou lucratif de 
cet état ou des Etats-Unis. 

9. Chaque cour choisira son secrétaire pour sept ans. Mab 
nul individu ne pourra être chargé de ces fonctions , si ce 
n est pro tempore , à moins qu'il ne produise à la cour qui le 
choisit un certificat de la cour suprême portant qu'elle le 
juge propre à remplir les devoirs de ladite charge dans toute 
cour du même rang que celle pour laquelle il s'offre. Ces 
fonctionnaires seront révocables pour mauvaise conduire, à 
toutes .les époques ^ et de la seule autorité de leurs cours 
respectives. 

10. La cour suprême se tiendra une fois Tan dans chaque 
comté. Les cours des plaids-communs se tiendront dans 
chaque comté, aux temps et lieux qui seront fixés par la 
loi. 

1 1 . Un nombre suffisant de juges de paix sera choisi par 
les électeurs légaux des divers comtés. Ils resteront en charge 
trois ans. Leurs pouvoirs et leurs devoirs seront de temps à 
autres précisés parla loi. 

12. Le titre de tous les actes de procédure sera VEtat 
dOhlo, Toutes poursuites seront faites au nom et par Taiito- 
rité de l'état d'Ohio , et les accusations se termineront par la 
formule : contre la paix et la dignité de Tétat d*Ohio. 

TITRE IV. 

Art. 1®^ Tout habitant mâle, blanc, au-dessus delagede 
vingt-un ans, ayant résidé dans letat pendant i année qui 
a précédé la dernière élection, et qui a payé ou doit payer 
ViXit, taxe d état ou de comté » jouira du droit d'électeur. 



Nul individu ne pourra voter qi^e dans le comte ou dans 
le district dans lequel il. résidera à Tëpoque de Télection. 
a. Toutes les élections se feront par la voie du scrutin. 
3. Les électeurs seront , dans tous les cas , excepté la tra- 
hison y la félonie^ ou l^atteinte à la paix publique, à labri 
de larrestation pendant leur présence aux élections, en sy 
rendant ou en en revenant. 

4- La législature aura plein pouvoir pour empêcher d élire 
ou d*étre élu , tout individu condamné pour vol, parjure 
ou tout autre action infâme. 

5. Il ne peut y avoir dans ce titre rien qui puisse empéclieir 
tous individus blancs, mâles, au-dessus de vingt-un ans» 
forcés de travailler sur les routes , dans leurs villes ou comtés 
r^pectifs, et qui ont résidé une année dans Tétat , de jouir 
du droit d élection. 

TITRE V. 

Art- i". Les capitaines et stiballornos de la milice seront 
élus par les individus sujets à ce devoir militaire, dans la 
compagnie de leurs districts respectifs. 

s. Les majors seront élus par les capitaines et subalternes 
du bataillon. 

. • Les colonels seront élus par les majors , les capitaines 
et subalternes du régiment. 

4. Les brigadiers-généraux seront élus par les officiers- 
commissionnés de leurs brigades respectives. 

5. Les majors-généraux et maîtres de quartiers-généraux 
seront élus au scrutin par les deux chambres delà législature. 

6. Le gouverneur nommera Tadjudant-général , les ma- 
jors généraux nommeront leurs aides de camp et autres of- 
ficiels de division; les brigadiers, leurs majors; les majors 
de brigade, leurs officiers d'élal-major; k*s colonels nomme- 
ront leurs adjudans , quartiers hiaUres et autres t)flieiers 
d'étai-niajor du régiment , les capitaines et subalternes 
nommeront leurs olfieiers nou-commissionnés , etc. 

7. Les capitaines et autres officiers inférieurs dartilleria 
et lie cavalerie, seront élus par les individus enrôlés dans 
leurs corps respectifs ; les majors et colonels seront choisis 
de la manière qui sera fixée par la loi; les colonels choisiront 
leurs officiers a état-major , et les capitaines et subalternes^ 
leurs officiers uon-commissionnés. 

5. 
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TITRE VI. 

Art. 1*'. Il sera élu dans chaque comté un schérîff etun 
coronei- par les citoyens qui ont droit de voter pour les 
membres de rassemblée générale. Ils seront élus aux temps et 
lieux de Téloption deces mêmes membres. Leurs fonctions du<» 
reront deux ans, si leur conduite estconforme aux lois pendant 
cet intervalle. Ils continueront h en remplirleur devoir jusqu'à 
réiection légale de leurs successeurs; il est entendu qu aucun* 
persojine ne pourra exercer les fonctions de shériff pepdant 
plus de quatre années sur six. 

2. Le trésorier d état , Fauditeur des comptes seront nom^ 
mes tous les trois ans par le scrutin réuni des deux chambrés 
de la législature. 

5. Tous les officiers municipaux des villes et de leurs ban- 
lieues seront élus annuellement par les habitans qui y sont 
légalement qualifiés pour élire les membres de rassemblée, 
aux temps et lieux qui seront déterminés par la loi. 

4. La nomination à tous les emplois civils, qui n^est paà 
déterminée par cette constitution, sera faite ainsi qu'il sera 
statué par la loi. 

TITRE VII. 

Art. l*"". Toute personne qui sera choisie on désignée pour 
quelqu office honorable ou lucratif sous l'autorité de cet état, 
prêtera, avant d^Bntrer en fonctions, serment d'observer la 
constitution des Etats-Unis ainsi que celle de letat, et uH 
autre serment relatif aux devoirs de sa place. 

2. Tout électeur qui recevra pour son vote quelque don 
ou récompense , en nourriture , boisson , argent ou de quel- 
qu'autre manière, subira une punition qui sera fixée par la 
loi. Toute personne qui, directement ou indirectement, 
aura promis ou donné de pareilles récompenses pour être élu, 
sera par cela même rendu incapable d'occuper, pendant deux 
années , l'office pour lequel il se serait fait élire. Il sera sujet 
en outre à toute autrepunition qui pourra être fixée par la loi. 

3. Aucun nouveau comté ne pourra être établi par l'as» 
semblée générale, si sa formation réduit le comté ou les cour- 
tes sur lesquels son territoire est pris à une étendue moindre 
que quatre cents milles carrés. Aucun comté plus petit ne 
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pourra exister. Tout nouveau comté , quant au droit de suf- 
frage et de représentation , sera considéré comme une partie 
du comté ou des comtés du territoire desquels il a été formé» 
jusqu'à ce quil ait acquis ce droit par laccroissement de sa 
population. 

4* Chilicotche sera le siège du gouvernement jusqu a l'année 
mil huit cent huit. Aucun argent ne sera levé jusqu en mil 
huit cent neuf par la législature de cet état pour élever des 
édifices publics pour cette même législature. 

&.. Si après Tannée mil huit cent six , les deux tiers de. ras- 
semblée générale jugeaient nécessaire d amender ou de chan* 
ger cette constitution , ils engageront les électeurs, à la pro« 
chaîne élection pour les membres de ladite assemblée, à voter 
pour ou contre une convention. S'il paraît qu'une majorité 
<les citoyens, en volant les représentans, a voté une conven- 
tion , rassemblée générale convoquera^ à la prochaine ses- 
sion , une convention, laquelle sera formée d'autant de 
membres qu'il y en a dans l'assemblée générale, choisis de la 
même manière, dans le même lieu et par les mêmes élec- 
teurs, et s'assemblera dans les trois mois de 1 élection pour 
revoir, amender ou changor le statut constitutionnel. Mais 
il ne peut éprouver aucune altération susceptible d'intro» 
(luire dans l'état l'esclavage ou la servitude involontaire. 

6. Les limites de cet état sont ainsi fixées. ( Suivent les 
limites. ) 

TITRE VIII. 

Afin que les principes généraux et essentiels de la liberté 
d'un gouvernement libre puissent être reconnus et invaria- 
blement établis, nous déclarons : 

Art. l^^ Tous les hommes naissent également libres et 
indépendans; ils ont certains droits naturels, inhérens et 
inahénables, au nombre desquels sont ceux de jouir de la 
vie et de la liberté et de la défendre, d'acquérir^ posséder et 

Erotéger leurs propriétés , de poursuivre et d'obtenir lô 
onheur et la sûreté. Tout gouvernement fépublicain Itbre 
étant fondé sur la seule autorité du peuple , et o.rganisé dans 
le but de protéger ses libertés et d'assurer son indépendance ; 
pour parvenir à ces fins, il a dans tous les temps le |>ouyoir' 
complet de modifier , de réformer, et d'abolir le gouvernei- 
ment, toutes les fois qu'il le jugera nécessaire. 
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2. Il n y aura ni esclavage, ni servitude involontaire â^np* 
cet état 9 si ce n'est pour la punition des crimes; et lo^[^que 
le coupable aura été dûmentcondamné. Aucun mâle , arrivé à 
l'âge de vingt-un ans, et aucune femme arrivée à^I'âge de dix- 
huit ans , ne pourront être tenus de servir une autre per* 
5onne pn qualité de domestique , sous le prétexte d un con- 
trat, ou autrement, à moins qu'un homme de vingt-un on 
une femme de dix-huit ans n'aient contracté lorsqu'ils étaient 
dans un état de parfaite liberté , et sous des conditions de bonne 
foi, et avantageuses, pour être reçus comme domestiques, 
lexcepté dans les cas prévus ci-dessus. 11 ne sera fait aucun' 
contrat de service avec des nègres ou des mulâtres hors'de 
cet état; et s'il en est fait dans cet état pour un service dont 
la durée excède un an , il sera sans effet, excepté ^ceux qui 
seront dans le cas d'apprentissage pour le service des navires. 

3. Tous les hoi^mes ont le droit naturel et inviolable 
d'honorer le Tout-Puissant suivant les inspirations de leiir 
conscience. Aucune autorité humaine ne peut, dans aucun 
cas , s'immiscer dans les droits de la conscience , et personne 
ne peut être contraint d'aider, d'élever ou de soutenir aucun 
lieu consacré au culte, et d'entretenir aucun ministre con- 
tre son vœu. Aucune préférence ne peut être donnée par 
la loi à aucune religion et à aucun culte. Aucun serment re- 
ligieux ne peut être exigé comme condition d'idonéité pour 
remplir des emplois de confiance ou de profit. Mais la re- 
ligion , la morale et la connaissance des lois étant nécessaires 
à tout bon gouvernement et au bonheur du genre humain , 
les écoles et les moyens d'instruction seront encouragés par 
les mesures législatives, qui n'auront rien de contraire à la 
liberté des consciences. 

4* Les propriétés privées devront être et seront toujours 
inviolables; mais elles pourront être employées au bien pu- 
blic , à la charge d'accorder une indemnité en argent au 
propriétaire. 

3. Les citoyens auront tonte sûreté pour leurs person- 
nes ^ leurs maisons, leurs papiers et leurs possessions contre 
. toutes saisies et recherches non légalement ordonnées. Les 
warants généraux, par lesquels un fonctionnaire aurait l'or- 
dre de faire des recherches dans des lieux suspects , sans une 
preuve probable du fait , ou de saisir une ou plusieurs per- 
sonnes non énoncées, et dont les crimes ne seraient pas 
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expressément déterminés , et enfin, sans serment on affirma- 
tion , sont dangereux pour la liberté , et il n en sera point 
accordé de semblables. 

6. La presse sera ouverte et libre à tout citoyen qui vou- 
dra examiner ies actes d'une branche du gouvernement , ou 
' la conduite de quelque officier public, et aucune loi ne. 
pourra restreindre ce droit. Chaque citoyen a le droit incon- 
testable de parler, d'écrire et d'imprimer sur tout sujet, ce 
qu'il croit convenable , sauf la responsabilité pour les abus 
de cette liberté. Dians toutes poursuites pour des publications 
^ relatives à la conduite officielle des fonctionnaires publics , 
\ ou lorsque ces publications sont utiles pour éclairer le pu- 
^ blic, et enfin dans toutes les accusations pour libelles, le 
i jury déterminera la loi et le fait, sous la direction de la 
f cour, comme dans les autres cas. 

[ 7. Toutes les cours seront ouvertes, et tout citoyen qui 
i aura reçu du dommage dans ses terres, ses biens ^ sa per«^ 
ï sonne et réputation, en trouvera la réparatioi) dans la marche 
ordinaire de la loi. La justice et le droit seront rendus » sans 
déni , ni retards. 

8. Le droit de jugement par jurés est inviolable. 

9. Le pouvoir de suspendre les lois ne peut être exercé 
que parla législature. 

10. Aucune personne arrêtée ou mise en prison ne sera 
traitée avec une rigueur inutile , ou ne pourra être interro- 
gée sur des charges criminelles, que par voie de comparution 
et d accusation ( indictement or Impeachement)» 

11. Dans les poursuites criminelles, laccusé a le droit 
d'être entendu par lui et son conseil , de demander la nature 
et le motif de l'accusation intentée cc||i)tre lui, de produire 
(les témoins à décharge , dans les poursuites contradictoires , 
d'obtenir un jugement prompt d'un jury impartial, pris dans 
le comté ou le district où le déUt aura été commis. Il ne* 
pourra être forcé à donner témoignage contre lui-même. Nul 
ne sera mis deux fois en jugement pour le même délit. 

n. Toute personne sera admise à donner caution avec 
sûretés suffisances, hors les cas de crime capital, quand il y 
aura preuve évidente ou forte présomption le privilège de 
ï Ilabcas corpus restera inviolable et ne seia sus[)en(lu iju'cn 
cas de révolte ou d'invasion qunnd lu sûreté publi(|ue fexi- ' 
gcra. 

i3. On ne pourra exiger des cautions, ni imposer des 



na CONSTITUTlOIf 

amendes excessives , ni infliger des pdines cruelles et inu- 
sitées. 

14. Toutes les peines seront proportionnées à la nature du 
délil. Une législature sage ne peut prononcer les mêmes- 
peines contre les crimes de vol ou de faux^ et contre ceux 
<le meurtre ou de trahison. Quand la même sévérité frappe 
indistinctement tous les délits , le peuple est porté à ne plus 
voir de distinctions entre les crimes eux-mêmes » et ne se 
tait pas plus de scrupule de commettre les plus noirs for- 
faits que les fautes les plus légères. D où il résulte encore 
qu'une multitude de lois sanguinaires sont à-la-fois impoli* 
tiques et injustes; ïe vrai but de toute peine étant de corri* 
ger et non d exterminer les hommes. 

i5. Un débiteur, quand il ny aura pas forte présomption 
de fraude , ne pourra continiilr d'être détenu , après avoir 
abandonné ses biens à ^es^ créanciers , suivant le mode qui' 
sera déterminé par la loi. 

16. Il ne pourra être fait aucune loi rétroactive ou <fui 
porte atteinte à la validité d'un contrat. Aucune condamna-? 
tion n'emportera infamie pour la famille, ni confiscation des- 
l>iens du condamné. 

17. Personne ne pourra être déporté pour un crime com^ 
mis dans les limites de l'état. 

18. On devra, pour conserver Tinapréciable bonheur de 
la liberté y consulter fréquemment les principes premiers du 
gouvernement civil. 

19. Le peuple a le droit de s'assembler paisiblement , pour 
délibérer sur le bien commun \ de transmettre des instruc- 
tions à ses représentans et de s'adresser à la législature pour 
faire réprimer les tor^. 

20. Le peuple a le droit de porter les armes pour la dé- 
fense des individus et pour celle de l'état; et comme une 
armée permanente en temps de paix , est dangereuse pour 
la liberté , il n'y en aura point, et la force militaire obser- 
veramne exacte subordination à l'égard de l'autorité civile. 

21. Aucun habitant de cet état, excepté ceux qui feront 
partie de l'armée ou de la flotte des États-Unis, ou de la 
milice en service actif, ne sera sujet aux châtimens corpo- 
rels prescrits par les lois militaires. 

22. Aucun soldat ne sera logé dans une maison en temps 
de paix sans le consentement du maître, et en temps de 
guerre I seulement delà manière prescrite par la loi. 
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s3. Tout impôt par tête est injuste et oppressif. Ainsi la 
.législature ne pourm jamais imposer par tête-, ni Tétat ni au- 
cûn comté. \ 

24- li ^^ <6^^ jamais aceordé ni conféré demolumens, 
privilèges , ou titres héréditaires. 

25. Il ne sera fait aucune loi tendant à écarter le pauvre 
dune juste et égale participation aux écoles , académies, col- 
lées et universités de l'état , créées ou entièrement ou en 
partie par les deniers provenant des donations faites par 
les Etats-Unis pour Tentretien des collèges et écoles; les 
portes desdites écoles, académies et universités seront ou- 
vertes aux écoliers, étudians et savans de tout grade.» sans 
préférence ni distinction contraires à Tesprit dans lequel ont 

' été faites lésdites donations. 

26. Il sera fait, par la législature, des lois assurant à tout 
^ individu, à toute société religieuse de toute communion » 

dans toutes les villft actuelles de letat, et dans celles qui 
pourront être fondées par la suite , une égale participation , 
eu égard au nombre des coassociés , au profit des terres 
destinées par le congrès aux besoins du culte , en vertu de 
Tordonnance dudit congrès à ce sujet. 

27. Toute association de personnes, qui se formera régu- 
lièrement dans cet état, et prendra un nom particulier, aura 
droit à se voir délivrer par la législature des lettres de corpo- 
ration, en vertu desquelles elle pourra avoir ses biens réels et 

personnels destinés à lentretien de ses écoles, académies, 

collèges , universités et autres ètablissemens. 

28. Afin que les pouvoirs ci-dessus délégués ne soient 
point transgressés, nous déclarons que le peuple demeure 
investi de toi^s les pouvoirs qui n'ont pointété délégués par 
la présente constitution. 

TITRE IX. 

Appendice. 

Art. 1*'. Pour empêcher qu'aucun inconvénient ne résulte 
du changement d'un gouvernement territorial en un gouver- 
nement permanent et fixe, il est déclaré par la présente 
convention, que tous droits, actions, procédures, poursuites, 
prétentions et contrats relatifs à des individus ou à des cor* 
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porations , s exerceront et existerpnt comme par le passé, tH 
comme s'il ne s'était opéré aucun changement dans le gon* 
vernement. 

s. Toutes les peines, amendes, et confiscations usitées^ 
dans le territoire des Etats-Unis du /lord-ouest de la riTÎèr©^ 
Ohio , seront en usage dans letat. Toutes les attribution! i 
du gouverneur et de tout autre fonctionnaire dudit terrî^ 
toire, deviendront propres au gouverneur et aux autres of-y 
ficiers de cet état, et à leurs successeurs, pour en user chacun 
dans leurs postes respectifs, de la manière» et dans les cas 
déterminés. 

3. Le gouverneur, le secrétaire, les juges, et tous les au- 
tres fonctionnaires de letat, continueront d'exercer leurs 
fonctions dans leurs postes respectifs, jusqu'à ce que les- 
dits fonctionnaires soient révoqués en vertu de la présente 
constitution. 

4- Toutes les lois, ou fragmens dePlois maintenant en 
vigueur dans cet état, continueront à avoir tous leurs eftets. 
autant qu'elles ne seront point contraires à cette constitu- 
tion^, est excepté de cette règle, l'acte intitulé : reglemem da 
nominations et /onctions des procureurs et conseillers^ et la- 
mendement fait à cet acte concernant le temps des étude: 
du fonctionnaire, son habitation dans le territoire de letat 
le temps qu'un procureur devra avoir exerce pour pouvoii 
être admis au grade de conseiller. 

5. Le gouverneur se servira de son sceau particulier , jus 
qu'à ce qu'il ait été pourvu à un sceau de 1 état. 

6. Le président de la convention expédiera des mandat 
d'élection aux schériffs des divers comtés, les requérant de 
faire procéder à l'élection d'un gouverneur, des membres u( 
l'assemblée générale , des schériffs et des coroners, pourcha 
que district d'élection, le second mardi de janvier prochain 
l'elction sera faite d'après les lois ci-dessus établies à ce sujet 
les membres de l'assemblée générale, les schériffs, et le 
coroners élus à cette époque , exerceront leurs pouvoirs c 
emplois respectifs, seulement jusqu'à Ta prochaine électio 
annuelle ou biennalle » comme il est prescrit par ceti 
oonstiiution. 

7. Jusqu'au premier dénombrement qui doit être fa 
comme il est dit, section deux, titre premier, le comté d H 
milton nommera quatre sénateurs et huit représentans; 
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{ de Clermont, un sénateur et deux reprësentans ; le 
é d'Adam, un sénateur et trois représentans ; lecomté 
osa, deux sénateurs et quatre représentans; le comté 
lisfieldy un sénateur et deux représentans; le comté de 
lington^ deux sénateurs et trois représentans; le comté 
slmont, un sénateur et deux représentans , le comté de 
non , deux sénateurs et quatre représentans; et lecomté 
rumbuU , un sénateur et deux représentans. 
mné en convention , à Ghilicothe, le 29 novembre de 
de Tfotre Seigneur 1802 , et le vingt-septième de l'indé* 
lance des Etats-Unis d'Amérique. 
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LOUISIAN A. 




Constitution ou forme de gouvernement de l'état de Louisi 

Nous , les représentans du peuple do toutes les pa 
du territoire ou pays cédé sous le nom de Louisiana , 
le traité fait à Paris, le 3o avril i8o«^, entre les Et 
Unis et la France , contenu dans les limites suivantes, ^ai 
i\ commencera Tembouchure de la rivière Sabine, de là 
vant la ligne tfrée dans le milieu de ladite rivière » c 
prenant toutes les lies, jusqu'au trente-deuxiènte degr 
latitude; de là suivant le parallèle de'ladite latitude jus 
la rivière de Mississippi ; et de là nu-dessus de cette rr 
jusqu'à la rivière Iberville; et delà en suivant le niilie 
cette rivière . les lacs de Maurepas et Pontchartrain , jus( 
golfe du Mexique, là borné par ledit £[olfe, au lieu 
commence , renfermant toutes les lies a. trois lieues i 
côte; assemblés en convention, en vertu d\in acte du 
grès , intitulé : Acte pour autoriser le peuple du terr 
if Orléans a former une constitution et un f^oui>trnemei 
pour r admission de cet état dans r union , sur U mf,me pie^ 
les anciens états et pour d'autre objets^ etc ; afin d'assurer à 
les citoyens la jouissance des droits de vie, de libei 
de propriété, nous ordonnons et établissons la constiti 
ou forme de gouvernement suivante ; et nous convenoi 
ciproquement de nous constituer en état libre et ind 
dant » sous le nom d état de Louisiana. 
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TIïRË PREMIER, 
Dô la distribution despouifoirs du goui^ernemenL 

rt. i**. Les pouvoirs du gouvernement de letat de Loui- 
1 seront divisés en trois, départemens distincts , chac^un 
juels sera confié à un corps séparé de magistrature ; sa- 
le pouvoir législatif à un corps, le pouvoir exécutif à un 
e, et le pouvoir judiciaire à un troisième. 
. Aucune personne ou réunion de personnes attachées à 
i de ces départemens , ne pourra exercer aucun poui/«oir 
artenant en propre à un autre , excepté dans les cas ex- 
ssément prévus ci-après. 

TITRE IL 

Du département législatif, 

Lft. i**. Le pouvoir législatif de cet état sera divisé en 
X chambres distinctes; lune sera nommée chajnbre des 
lésentanSj et Tautre sénat; et toutes les deux réunies , FaS'* 
bléè générale de Pétat de Louisiana* 

. Les membres de la chambre des représentans resteront 
onctions deux ans, à compter du jour du commencement 
l'élection générale. 

». Les représentans seront choisis, le premier lundi de 
let^ tous les deux ans, et rassemblée se réunira le pro- 
r lundi de janvier, chaque année, à moins quun jour 
érent ne soit fixé par une loi. Les sessions se tiendront au 
;e du gouvernement. 

^ Personne ne pourra être représentant, si, au temps-de 
îction, il n'est citoyen mâle et blanc dès Etats-Unis» et s'il 
pas atteint l'âge de vingt-un ans, et s'il n'a résidé dans cet 
;, pendant les deux années qui ont immédiatement pré- 
ë son élection, et pendant la dernière année, dans Ict 
até pour lequel il est choisi , ou dans le district pour le-* 
il il est élu; dans le cas où ledit comté serait divisé en 
s d'un district d'élection , et s'il n'a pas possédé pendant 
an dans lesdits comté ou district, une propriété terri-» 
iale de la valeur de cinq cents dollars, conformément k 
liste des taxes. 
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5. Les élections pour les diCférens comtes ayant droit 
représentation , auront lieu dans les endroits où -se tien 
leurs cours respectives , ou dans les di£férens districts d'éli 
tien , dans lesquels la législature croira convenable de di 
ser de temps en temps les différens comtés. 

6. La représentation sera égale et uniforme dans cet i 
et sera toujours réglée et fixée d après le nombre des éf 
teurs; dans Tannée 181 3, et ensuite tous les quatre ans, 
dénombrement de tous les électeurs sera fait de la manièÉ 
prescrite par la loi. Le nombre des représentans sera fiij 
aux différentes époques du dénombrement, en telle soitt 
qu'il ne soit pas moindre que vingt-cinq , ou plus grand qtfi 
cinquante. 

7. La chambre de représentans choisira son président i 
ses officiers. 

8. Dans toutes les élections de représentans, chaque <i 
toyen libre des Etats-Unis, mâle et blanc, qui aura, à"' 
poque de réiection , atteint l'âge de vingt-un ans , et quia 
résidé dans le comté pour lequel il demande à voter pen ' 
Tannée qui a précède immédiatement son élection, et q 
dans les six mois qui auront précédé ladite élection, a 
payé une taxe d'état , jouira du droit d'électeur. Néanmoii 
tout citoyen libre des Etats-Unis , mâle et blanc, qni 
acheté des terres des Etats-Unis, aura le droit de v 
lorsque d'ailleurs il réunira les autres conditions do Tâge 
de la résidence ci-dessus prescrites. Les électeurs ne pou 
être arrôtés pendant les élections, lorsqu'ils s*y rendent 
leur retour, excepté en cas de trahison , de félonie^ ou 
rupture de la paix publique. 

9. Les membres du sénat seront choisis pour le terme 
quatre années, et une fois assemblés, ils auront le droit 
choisir annuellement leurs officiers. 

10. L'état sera divisé en quatorze districts sénatoriaux 
seront à jamais indivisibles, comme il suit : la paroisse 
Saint-Bernard et Plaqueminc, comprenant les bords du ca 
des Pécheurs , à Test du Mississipi , et à l'ouest les bords 
canal de Bernody ; la cité de la Nouvelle Orléans, renferma 
depuis la plantation de Hun jusqu'au canal des Péelieun | 
compris les habitans de la baie Saint-Jean , formera le ffli 
cond district; le troisième se composera du reste du comll 
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(Orléans ; les comtes de German-Coart , d^Acadie , la 

Èurdie » Yberville , Point-Coupée , la Concorde , Attackapas 9 
ipelousas , Rapides , Hachitoches" et Onachitta formeront 
tant de districts dont chacun élira un sénateur. 

11. A la première session de l'assemblée générale , à dater 

la publication de la* présente constitution ^ les sénateurs 

nt divisés par la voie du sort y aussi éG[alement que pos- 

ibie, en deux classes ; les fonctions des sénateurs de la pre* 

ière classe expireront à la fin de la seconde année , et celles 

ceux de la deuxième classe, à la fin de la quatrième an- 

, de manière que , dans la suite » ils soient renouvelés 

itié par moitié, tous les deux ans. 

la. Personne ne pourra être sénateur, si, à Tépoquede son 

tion, il n'est citoyen des Etats-Unis, âgé de vingt-sept 

ns accomplis , s'il n'a demeuré dans l'état pendant les quatre 

nées , et dans le comté oii il est élu pendant Tannée anté- 
re à son élection ; s'il ne possède idans ledit comté une 
priété foncière d'une valeur réelle de mille dollars au 

ins. 

i5. La première élection de sénateurs sera générale, et se 
par tout l'état en même temps que l'élection des repré* 

tans, et dans la suite, il y aura élection de sénateurs 
les deux ans pour remplacer ceux des sénateurs dont 

fonctions seront expirées. 

' i4« Aucune des deux chambres de l'assemblée générale 
he formera un Quorum suffisant pour délibérer, qu'avec la 
iBajorité de ses membres , un nombre inférieur à cette ma- 
|orîté pourra prononcer les ajournemens d'un jour à un 
feutre I inviter les membres absens à se rendre aux séances^ 
de la manière et sous les peines déterminées. 

> i5. Chaque chambre de rassemblée générale vérifiera 
les élections et les pouvoirs de ses membres. Une élection 
contestée sera déterminée comme il est prescrit par la 

loi. 

16. Chaque chambre de l'assemblée générale déterminera 
•on règlement, punira un de ses membres pour inconduite, 
•t pourra l'exclure de l'avis des deux tiers de la chambre , 
nais jamais deux fois pour la môme fautCi^ 

17. Chaque chambre fera et publiera un recueil des pro- 
èi-Terbaux de ses séances ; les opinions des divers membres 
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pour et contre une question seront y à la requête de d 
dentre eux, insérées aux procès-verbaux, 

i8. Aucune des deux chambres ne pourra, pendant 
session, s ajourner à plus de trois jours, ni changer le li 
de ses séances, sans le consentement de l'autret 

19. Les membres de l'assemblée générale recevront d 
trésor public une indemnité , pour leurs services, dequa 
dollars par jour pendant la durée de la session et le tem 
nécessaire pour aller et revenir. Le taux de ces appointemè 
pourra être augmenté ou diminué par la loi ; mais ils 
pourront subir aucune variation pendant la durée des poM 
voirs des représentans qui auraient fait le changement. :.« 

20. Les membres de l'assemblée générale seront» horslei 
cas de trahison » félonie , ou atteinte à la paix publique, ^ 
Tabri de toute arrestation pendant les séances de la cham 
en y allant et en en revenant ; ils ne pourront être inqui 
pour les discussions qui auronteu lieu dans une des chambi 

ai. Aucun sénateur ni aucun représentant ne pourm 
pendant la durée de ses pouvoirs, ni dans Tannée qui 
suivra Texpiration , être nommé à aucun emploi civil lucra 
qui aura été ou dont les appointemens auront été augmem 
pendant qu il était en fonctions, excepté quand les empi 
ont été créés ou les nominations faites par le peuple. 

92. Personne , s'il est revêtu du caractère ecclésiastique] 
s'il est prêtre ou ministre d'un culte , d'une société, ou d — 
secte religieuse , ne pourra être nommé à l'assemblée 
raie , ni à aucun emploi lucratif ou honoraire dansTëtat. 

^3. Aucun citoyen qui sera percepteur des taxes de l'ëtii 
aide ou commis d'un percepteur ne pourra être élu à Fi 
semblée générale sans présenter un quitus du montant 
deniers qu'il aura perçus etde toutes les sommesdont il poù: 
être responsable. 

34* Un bill n'aura force de loi qu'après avoir été lu à troik 
jours différens et adopté après libre discussion dans chaqiië 
chambre; néanmoins, en cas d'urgence, le consentemeiN 
des deux tiers des membres de la chambre dont émanera If 
bill pourra l'affranchir de cette formalité. 

25. Tous les bills, pour levée d'argent devront prendrt 
naissance dans la chambre des représentans; mais le sénil 
pourra y faire des amendemcns comme dans les alitres billii 
«nais il ne pourra y introduire aucune matière nonvellt 
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His le titre d*ainenderoent, qui n*aurait pas rapport à la 
ivée de Tsirgent. 

a6. L'assemblée réglera par une loi » par qui , et de quelle 
aanière les ordres d*éleotion seront eipédiés pour remplir 
es vacances qui auront lieu dans Tune ou l'autre chambre. 
• • 

TITRE III. 
Du Pouvoir exécutif. 

Art. iV. Le pouvoir ^pécutif de Tétat sera confié à un pre* 
lùer magistrat, qui sera qualifié, gout^erneur de léiat de 
lémsiana* 

a. Le gouverneur sera élu pour l'espace de quatre années , 
jjl la Inanière suivante. Les citoyens ayant qualité pqur 
ilQier à Télection des représentans , voteront pour le choix 
[^%^ gouverneur, dans les lieux et aux époques fixés pour 
lilÉCiion des représentans et des sénateurs. Les votes seront 
iMVOjés par les présidens des élections au siège du gouver- 
hement, et adressés au président du sénat; et au second 
[kNir d^ rassemblée générale, les membres des deux cham- 
vas se réuniront dans la chambre des représentans, et im- 
médiatement après , les deux candidats qui auront obtenu 
le plus grand nombre de voix seront l>a Ilotes, et celui qui 
liiîiobfenu la majorité des voix sera gouverneur. Néanmoins, 
ai plus de deux personnes ont obtenu un même nombre de 
vott t il sera du devoir de rassemblée générale de les bal* 
ioter, comme il est dit ci-/les5us , et clans le cas où plusieurs 
dpdidats auraient obtenu un nombre égal de voix après 
celui qui a obtenu le plus grand nombre, il sera du devoir 
de l'assemblée générale de choisir le candidat qui sera bal- 
lotté avec celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix. 

3. Le gouverneur ne pourra être élu pour quatre ans , après 
Tcxpiration du temps pour lequel il a été élu. 

4. Il sera au moins âgé de trente- cinq ans ; il sera citoyen 
des Etats-Unis , et devra avoir habité dans ces états six ans 
au moins avant son élection , et devra être propriétaire de 
biens-fonds, d'une valeur de cinq mille dollars d'après là 
liste des taxes. 

5. Il commencera l'exercice de ses fonctions, le quatrième 
lancli après le jour de son élection , et le continuera jusqu'à 
l'expiration de quatre semaines après l'élection de son sucr 

TOME VT. 6 
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cessenr, et jusqu^à ce que son successeur ait prêté le 
ment ou Taffirmation prescrit par la constitution. 

6. Aucun membre du congrès , ou personne ayant un 
fice des Etats-Unis ; aucun ministre de société religieusi 
sera éiigible à la charge de gouverneur. 

7. Le gouverneur recevra, à époques fixes, une ind 
nité pour ses services^ cette indemnité ne pourra être a 
mentée ni diminuée pendant le temps pour lequel il a 
élu. 

8. Il sera commandant en chef de larmée et de la mai 
de cet état , et de la milice , excepténlans le cas où elles 
ront appelées au service des Etats-4Jnis ; mais il ne poi 
les commander en campagne , à moins qu'il n y soit au 
risé par une résolution de l'assemblée générale. 

9. Il nommera et comraissionnera, de lavis et conseï 
ment du sénat^ les juges, les shérifTs, et tous autres magist 
dont les offices sont établis par la constitution , et dont 
nominations ne sont pas autrement réglées. La législal 
aura le droit de prescrire le mode de nomination de I 
les autres ofFices qui seront établis par la loi. 

10. Le gouverneur aura le pouvoir de remplir les vacai 
qui surviendront dans l'intervalle des sessions de la l^i 
ture, en donnant des commissions qui expireront à la 
de la session suivante. 

1 1. Il pourra faire remise des amendes et confiscations 
excepté dans les cas d'accusation pour crimes d'état, 
corder des sursis et des grâces , avec l'approbation du se: 
En cas de trahison , il pourra accorder des sursis jusqu'à 
fiii de la session suivante de l'assemblée générale , à laqu 
sera attribué le pouvoir de faire grâce. 

12. Il pourra exiger des rapports écrits de tous les i 
ciers du pouvoir exécutif, sur les objets relatifs aux dev 
de leurs charges. 

i3. Il donnera de temps en temps à l'assemblée géni 
des détails sur la situation de l'état, et recommandera à 
examen les mesures qu il croira convenables. 

i4* Il pourra dans les occasions extraordinaires, cou 
quel' l'assemblée générale au siège du gouvernement, 
dans un lieu différent, si le siège du gouvernement est 
nacé par l'ennemi ou troublé par des désordres ; et en 
de dissentiment entre les deux chambres sur la fixation 
terme de l'ajournement; il pourra les ajourner au tei 
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quil croira conrenable; mais non au-delà de quatre mois. 
i5. Il aura soin que les lois soient fidèlement exécutées. 

16. Il devra visiter les différens comtés , au moins une fois 
i V>u8 les deux 9ns, pour s'instruire par lui-même de Tétat de 
[Il milice , et de la position générale du pays. 

17. En cas d'accusation du gouverneur, de destitution, 
<lemortou dereftis, d'abdication ou d'absence, le président 
du sénat exercera le pouvoir et Tauiorité dti gouverneur , 
jusqaà ce qu'un autre soit dûment élti» ou que le gouver- 
•eur absent ou accusé soit de retour, ou acquitté. 

18. Le président du sénat, pendant qu'il administrera le 
fOOfernemeni, recevra la même indemnité qu'aurait reçue 
k gouverneur s'il eût exercé les fonctions de sa charge. ' ' 

19. Un secrétaire d'état sera nommé pour le même temps 
[jne le gouverneur, si pendant tout ce temps il se conduit 
[bien : il tiendra un registre authentique de tous les actes of* 
ficiels etmesureS'du gouverneur, et les certifiera. Lorsqu'il 
•n sera requis , il devra déposer ce registre , et tous les pa- 
{Ners» minutes» preuves y relatifs, et remplira tous les 
autres devoirs qui lui sont attribués par la loi. 

ao. Tout bill qui aura passé dans les deux chambres sera 

fréientë au gouverneur; s'il l'approuve il le signera ; s*il ne 
approuve pas il le renverra aveo ses objections à la chambre 
dans laquelle il a pris naissance; cette chambre inscrira les 
observations tout au long sur son journal, et procédera à 
l'examen. Si, après cet exanlen , les deux tiers des membres 
élus de cette chambre pensent que le bill doit passer, il sera 
envoyé avec les objections à l'autre chambre, par laquelle il 
leni examiné de la même manière. S'il est approuvé par les 
deux tiers des membres élus de cette chambre, il aura force 
de loi ; mais dans ce cas, les votes de deux chambres seront 
donnés par oui et par non^ et les noms des membres votant 
pour ou contre le bill, seront inscrits sur le journal de chaque 
chambre respectivement. Si un bill n'est pas renvoyé par le 
gouverneur dans l'espace de dix jours (sans compter les di- 
manches ), après qu'il lui aura été présenté, iJ aura force de 
loi, de la même manière que s'il eût été signé par lui , à moins 
que l'assemblée générale ne prévienne le renvoi par un 
jjournement; dans ^e cas, le bill aura force de loi, s'il 
s'est renvoyé dans les trois jours qui suivent la première 
séance. 
i ai. Tout ordre, résolution 6u vote auquel est nécessaire 

6. 
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le concoufxles deux chambres, excepté sur les, question^ 
d'ajournement, sera présenté au gouverneur, et approuf^ 
par lui avant d'avoir son effet , ou s'il est désapprouvé, il 
faudra qu'il soit de nouveau repassé à la majorité des deuit 
tiers des voix des deux chambres. 

22. Les hommes blancs, libres de cet état seront arméi 
et disciplinés pour sa défense; mais ceux qui appartiennent 
à quelque secié religieuse dont les principes défendent de 
porter les armes, ne pourront être contraints à le faire, 
mais ils paieront -une indemnité pour leur service per^ 
sonnel. 

^3. La. milice de cet état sera organisée de la manièvi 
qui sera jugée par la suite la plus convenable à la légïs^ 
lation. 

TITRE IV. 

Du Poui^oir Judiciaire. 

Art. 1". Le pouvoir judiciaire sera confié k une cour sa* 
prcmeetà plusieurs cours inférieures. ^ 

8. La cour suprême aura seule la juridiction d'appel qui 
s'étendra à toutes les causes civiles^ lorsque lobjet de la ati- 
cussion excellera la somme de trois cents dollars. 

3. La cour suprême sera composée au moins de troil 
juges et de cinq au plus, dont la majorité formera unQuonim\ 
chacun desdits juges recevra un traitement de cinq œntl 
dollars annuellement. La cour suprême tiendra ses s«8sioM 
aux lieux ci-après indiqués, et pour cet effet, l'état sera di" 
visé en deux districts de juridiction d'appel, dans chacui 
desquels la cour suprême administrera la justice de la ma* 
nière qui sera ci-après prescrite. Le district de l'est sç coin- 
posera des comtés de New Orléans^ Gennan-Coastt AcaHê^ 
Lafourche^ Yberville et Point''Coupée, Le district de l'ouesl 
se composera des comtés d*AUakafjas^ OppelousaSj Rapides , 
ConconUa^ N at chi toc lies ei Ouiic/iitta, La cour suprôofie tien 
dra ses sessions chaque année dans le district de l'est, ao 
mois de décembre, janvier, février, mars, avrils mai, juin 
et juillet; et pour le district de l'ouest, à Oppelousas , du« 
rant les mois d'ao(^t , septembre , octobre , pour cinq ans 
Néanmoins, tous les c!iu({ans, la législature pourra changei 
le lieu de la tenue des sessions de ladite cour dans le distrid 
de l'ouest. Ladite cour nommera elle-même ses greffiers. 
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> 4* I«A législature est autorisée à établir tel nombre de- 
cours inférieures qui sera jugé nécessaire pour ladnïinistra- 
tion de la justice. • 

3. Les juges, des cours suprême et inférieures , con- 
serveront leurs charges tout le temps de leur bonne conduite; 
néanmoins , pour un juste motif, qui cependant ne serait pas 
(le nature à motiver une accusation, le gouverneur pourra 
destituer un juge, sur la demande des trois quarts de cha- 
çqne des deux chambres. Toutefois, le motif ou les motifs 
pour lesquels sera prononcée une semblable destitution se* 
rent inscrits au long dans l'adresse et insérés sur le journal 
de chaque chambre, 

6. Les juges seront, en vertu de leurs charges, conserva- 
teurs de la paix dans tout l'état : l'intitulé de tous tes actes 
sera : Y Etat de la Louisiane. Toutes les poursuites seront 
faites au nom et par l'autorité de l'état de la Louisiane , et 
seront terminées ainsi : Contre la paix et la dignité de [état. 

j. Il y aura un procureur général, et autant d'autres pro- 
cureurs poursuivans pour 1 état, qu'il sera jugé nécessaire par 
la suite. Lesdits procureurs seront nommés par le gouvçr- 
neur , avec l'avis et l'approbation du sénat. Leurs devoirs se« 
ront déterminés par la loi. 

8. Toutes les commissions seront données au nom et par 
l'autorité de l'état de Louisiane, scellées du sceau de l'état , et 
signées par le gouverneur. 

g. Le trésorier de l'état et les fonctionnaires chargés du 
timbre seront nommés parles votes réunis des deux chambres; 
et dans l'intervalle de leurs sessions, le gouverneur aura le pou* 
voir de remplir les vacances qui pourront avoir lieu dans l'un 
desdits offices. 

10. Les greffiers des différentes cours seront révocables 
pour mauvaise conduite j par la cour d'appel, qui sera, à cet 
égard, juge du fait aussi bien que du droit. 

11. Les lois ei^istantes dans ce territoire, lorsque cette 
constitution sera en vigueur, continueront d'avoir effet jus- 
qu'à ce qu'elles aient été modifiées ou abrogées par la légis- 
lature. Néanmoins, la législature ne pourra jamais adopter au- 
cun système ou corps de lois, en se référant d'une manièf^e 
générale à ce système ou à ce code; mais elle devra , dans 
tous les cas, spécifier les différentes dispositions des lois 
qu'elle rendra. 

1 2. Les juges de toutes les cours de cet état devront , aussi 
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souvent quil sera possible de le faire, dans tout jugéméotii^ 
finitif, se référera une loi particulière, en vertu de laqvell^ 
le jugement sera remdu. 

TITRE V. 

Des Accusations iPétdt. 

Art. 1*'. Le pouvoir d'accusation appartiendra à la chambce 
des représentans seule. 

2. ijes accusations seront jugées par le sénat. Lorsque les 
sénateurs siégeront , dans cet objet , ils prêteront serment oo 
affirmation , et personne ne pourra êtr^ condamné qu'à II 
majorité àes deux tiers des membres présens. . 

3. Le gouverneur et tous les officiers civils pourront être 
mis en accusation pour malversation dans leur office; mais le 
jugement y dans des cas semblables, ne s'étendra qu'à la deti \ 
titution de l'office et à l'incapacité de remplir tout emploi . 
honorifique , ou lucratif dans cet état. Mais les parties cour ^ 
damnées pourront en outre être poursuivies , mises en ac- 
cusation et en jugement, et punies conformément à la loi. 

TITRE VI. 

Dispositions générales. 

Art. i**. Les membres de l'assemblée générale et touslef 
officiers des pouvoirs exécutif et judiciaii:e seront tenus, avant 
leur entrée en fonctions, au serment ou affirmation qui suit: 
« Je (A. B. ) jure ou affirme solennellement que je remplirai 
fidèlement et impartialement les devoirs qui me sont im- 
posés, autant qu'il dépendra de mes moyens et de mon in- 
telligence, d'après les statuts etréglemens de la constitution 
et des lois de l'état : qu'ainsi Dieu me soit en aide. > 
' 2. On ne sera coupable de trahison envers lletat que pour 
avoir pris les armes contre lui, s'être joint à ses ennemis , et 
leur avoir prêté secours et main forte. Nul ne pourra être 
convaincu de trahison que sur la déposition de deux témoins 
du fait imputé^ du sur son aveu volontaire devant le tri- 
bunal. 

3. Nul ne pourra être gouverneur , sénateur, ni représen- 
tant pour le terme pour Icqliel il aura été élu, s'il est çon- 
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|^^[^.1tincQ d*aToir donné ou offert quelque présent pour mena- 
prson élection. 

4 11 sera fait des lois pour ôter le droit d'élire et d'être 
élu à quiconque serait reconuu coupable de brigue, de par- 
jure, de faux , et d'autres grands crimes ou délits. Le privi- 
lège de libre suffrage sera réglé par des lois sur les élections, 
qui défendront, sous diverses peines, toute iiiHuence exer«> 
cée dans lesdites élections, par autorité, largesses, force, 
ou tout autre voie criminelle. 

5. Il ne sortira aucune somme d'argent du trésor public » 

Ju'en vertu d'allocations faites par la loi; aucun emploi do 
>nds destinés à l'entretien d'une armée ne pourra être alloué 
pour plus d'un (ui; il sera- publié annuellement un état des 
recettes et des dépenses du trésor. 

6. L'assemblée générale sera chargée de porter les lois 
qu'elle jugera nécessaires sur la décision par arbitres des dif- 
férens élevés entre parties qui choisiront celte manière de 
procéder sommairement. 

7. Tous les fonctionnaires civils de l'état résideront dans 
l'état , et les fonctionnaires de chatiue district ou comté » 
dans leurs district et comté respectifs; ils prendront pour le 
siège de leurs fonctions l'endroit désig/ié par la loi. 

8. La législature déterminera la durée des divers offices 
publics, quand cette durée ne se trouvera pas précisée par la 
constitution; tous les fonctionnaires civils,e\cepté le gouver- 
neur, et les juges des tribunaux, soit supérieurs, soit inlé« 
rieurs, pourront être révoqués sur la demande des deux tiers 
des membres des deux chambres, excepté toutefois ceux dont 
la révocation a été autrement prévue par la présente consti- 
tution. 

g. L'éloignement pour les affaires de l'état ou des Etats- 
Unis ne nuiPb point aux droits de citoyen déjà acquis, et ne 
pourra ôter le droit d'élire ou d'être élu aux ofGces de cet 
état, sauf les exceptions ci-dessus. 

10. L'assemblée générale aura à déterminer par'des lois, 
dans quel cas et dans quelle proportion, il sera fait des di» 
minutions aux iippointemens des fonctionnaires publics , 
pour négligence dans leurs fonctions. 

1 1. Le rapport de toutes les élections pour les mepibres de 
l'assemblée générale sera fait dorénavant au secrétaire d'état. 

19. La législature déterminer^ la manière dont l'individu 
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qui Toudra se fixer dans le pays i devra dëdarer èùa 
tion. 

i3. Dans toutes élections faites par le peuple, ou par 
aénat et la chambre des représentans collectivement ou 
rément , on procédera par la voie du scrutin. 

i4* Aucun membre du congrès , ni individu exerçant 
emploi lucratif ou honoraire dans les États-Unis, dans V 
d'eux , ou . dans une puissance étrangère , quelconque , 
pourra être nommé à rassemblée générale , ni à aucuù 
■ploi lucratif ou honoraire de eet état. 

i5« Toutes les lois faites par la législature de l'état dèj 
Louisianaj les débats, écrits législatifs et judiciaires serottt 
promulgués , conservés , et traduits dans la langue adopU 
pour la rédaction de la constitution des Etats-Unis. 

16. L'assemblée générale déterminera par une loi com* 
ment les personnes qui sont ou se porteront parla suite cau- 
tion pour des officiers publics, seront tenues quittes et dé- 
chargées de cette responsabilité. 

17. Le pouvoir de suspendre les lois de cet état n appar- 
tiendra qu'à la législature oi^à ses délé^és. 

i8. Dans toutes poursuites Criminelles, l'accusé aura le 
droit d'être entendu.par lui et par son conseil, de deman^ i 
der la nature et le motif de l'accusation intentée contre lui; : 
d'être confronté avec les témoins , de faire des démarchai a 
pour obtenir des témoins à décharge , et pour raccusation if 
et l'instruction du procès , il sera jugé par un jury impartial ^ 
du voisinage; il ne pourra, dans aucun cas, être obligé de ï^ 
donner témoignage contre lui-même. 3 

19. Tous les prisonniers pourront être élargis sous eau- • 
tion en donnant les sûretés suffisantes , hors les cas de crime ^ 
capital et quand il y aura preuve évidente ou fmrte présomp* ^ 
tion ; le privilège de fHnbeas corpus ne sera point suspendu,* 
hors les cas de rébellion ou invasion quand il le faudra néce^ 
sairement pour la sûreté publique. 

so. La loi n'aura point d'effet rétroactif. Il ne sera fait 
«ucun acte législatif qui infirme les obligations déjà con- 
tractées. 

ai» La presse sera libre pour toute personne qui voudra 
examiner les actes de la législature , ou d'une branche quel- 
conque du gouvernement ; il ne sera fait aucune loi tendant 
à restreindre ce droit. La libre communication des pensées 



fkûes opinions «it un dos dittits inappréciables de riiuina-* 
lité ; tout citoyen pourra dono librement parler, écrire et 
hnprimer sur tous sujets y eous la responsabilité ^ des abus 
|uil pourrait faire Je cette liberté. 

99. Il ne sera point défendu aux habitans d*éniigrer de 

rétat. 
a5. Les citoyens de la ville de la Nouvclle-Orlénns auront 
le droit de nommer les divers officiers nécessaires h ladmi- 
eiistration et à la police de ladite ville, d*apràsle| mode de- 
kction qui sera réglé parla U^gislature; le maire et Padjoinl 
Be pourront siéger à rasseml)Iéo générale. 

i4« Le siège du gouvernement lestera fixé à la Nouvelle* 
Orléans, jusqu à ce qu'il soit déplacé par la loi« 

a5. Toutes les lois contraires k la présente constitution se« 
i font nulles et de nul efTct« 

TITRE VU. 
MoJê à SHiy>re dans la rtjmion de la constitution. 

Art 1*'. Quand Tcxpérience aura montré la nécessité d*a« 
nender cette constitution, et que la majorité dos membres 
de chaque chambre aura dans les vingt pi^miers jours de la 
lession annuelle de rassemblée générale , voté une loi s|)éci- 
fiant le projet des modifications à faire i\ la constitution, et 
à soumettre à l'avis <lu bon peuple de cet étal, la néoea* 
lité de convoquer une (K)nvention, les divers officiers rap- 
porteurs devront, aux élections suivantes, ouvrir un scrutin 
à cet effet, et faire au secrétaire actuel le rapport des noms 
de tous les électeurn pour les représentans qui auront voté 
une consrention ; s*il se trouve alors que la majorité des éleo 
teurs pour les représentans a voté une convention , Tassem* 
blée générale ordonnera louverture dun scrutin semblable 
pour Tannée suivante : si c^tc seconde fois la majorité des 
électeurs pour les représenflins se trouve encore avoir voté 
une convention, l'assemblée générale , dans la session sui- 
vante, convoquera une convention qui se composera d autant, 
et non plus de membres que rassemblée générale, choisis et 
répartis de la même manière , nommés aux mômes lieux , 
à la même époque, et par les mêmes électeurs que les ro« 
présentaus; cette convention se réunira dans les trois mois 
lie Télection, à l'effet de revoir, amemler ou changer ceUu 
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constitution. Mais.ai lune des deux années où les citoyens 
seront consultés, la majorité des électeurs pour les reprë* 
sentans se prononce contre une convention^ il n'en sera point 

convoqué. 

• 

TITRE TIII. 

Appendice. 

m 

Art. 1*'. Afin qu'aucun inconvénient ne puisse naître da 
passage d*un état de gouvernement transitoire à un état pei^ 
manent, il est' déclaré par la convention que tous droits, 
procès, actions, poursuite, réclamation et contrat concer- 
nant les individus et les corporations, seront considérés 
comme s'il ne s était opéré aucun changement dans le gou- 
vernement , et auront toute la force que leur donnent les lois 
actuelles. 

a. Toutes amendes, peines et confiscations en usage dans 
le territoire de la Nouvelle-Orléans, le seront dorénavant 
dans cet état. Toutes les attributions du gouverneur ou de 
tous autres fonctionnaires dudit territoire, pusserontau gou* 
verneur et aux autres officiers de cet état, et .1 leurs succes- 
seurs pour en user respectivement dans les cas , et comme il 
sera déterminé par la loi. 

3. Le gouverneur, le secrétaire, les juges du gouverne- 
ment territorial continueront à remplir les devoirs de leurs 
charges respectives, jusqu'à ce que lesdits fonctionnaires 
soient remplacé.'^ronformément ù la constitution. 

4* Toutes les lois actuelles de Tétat, tant qu'elles ne sont 
point contraires à la constitution , resteront en vigueur, jus- 
qti'à ce qu'elles soient abrogées par la législature. 

5. Le gouverneur de l'état se servira de son sceau parti* 
culier, jusqu'à ce qu'on se soit procuré un sceau de i état. 

6. Les sermens d'office ci-dessus prescrits seront reçus 
par un juge de paix » jusqu'à cf^que la législature en ait or- 
uonné autrement. 

7. A l'expiration du terme après lequel cette constitution 
doit être mise en vigueur, ou immédiatement après la nou- 
velle olficielle de la sanction du congrès, le président de la 
convention expédiera des mandats d'élection aux fonction- 
naires des divers comtés « leur enjoignant de faire pro(*édcr 
à l'élection du gouverneur et des membres de l'assemblée 
générale , chacun dans leur district respectif. L'électic^i coin- 
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mencera le quatrième lundi de la date de la proclamation 
du président» et se fera^le même jour dans toute 1 étendue 
delétat. Le mode et la durée de ladite élection seront déter- 
minés par les lois actuelles : toutefois en cas d*absence ou 
d*empêchement du président pour ordonner de procéder à 
la<}ite élection , le secrétaire de la convention remplira le 
devoir imposé au président , et en cas d'absence du secré- 
taire , un comité de MM. Blanque, Brown et Urquttart, ou 
deuz d entre eux rempliront le devoir imposé au secrétaire * 
de la convention. Les membres de l'assemblée générale 
ainsi élus , se réuniront le quatrième lundi après Télection , 
au siège du gouvernement. Le gouverneur et les membres 
de rassemblée générale entreront dans l'exercice de leurs 
fonctions respectives, immédiatement après leur élection , 
et resteront en fonctions comme s'ils avaient été élus le pre- 
mier lundi de juillet 1812. 

8. Jusqu'au premier dénombrement qui se fera comme il 
est dit article six, titre deux de la présente constitution, le 
comté de la Nouvelle-Orléans nommera six représedtans élus 
dans I ordre suivant : un, par le premier district sénatorial 
dudit comté» quatre par le second district ^ et un par le troi- 
sième ; le comté de German-Coast nommera deux représeti- 
tans; le comté d'Acadie, deux représentans ; le comté dlL- 
berville, deux représentans; le comté de la Fourche, deux 
feprésentans^ savoir : un dans la paroisse de l'Assomption» 
l'autre dans la paroisse de l'intérieur; le comté de Rapides 
nommera deux seprésentans; le comté de Natchitoches, un 
représentant; le comté de la Concorde, un représentant; le 
comté de Ouachitta, un représentant; le comté de Oppelousas 
deux représentans; le comté de Aftakapàs, tro^ représentans, 
savoir : deux nommés par la paroisse de Saint-Martin, et le 
troisième par celle de Sainte-Marie. Les districts sénatoriaux 
crééâ[ par la présente constitution, nommeront chacun un 
sénateur. ' 

Donné en convention , à la Nouvelle-Orléans, le 2a jan- 
vier de Tan de Notre Seigneur 1812 » et le trente-sixième de 
l'indépendance des États-Unis. * 
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Nous , représentans du territoire dlndiana , rassen 
en convention à Corjdon y le lundi lo juin de Fan du 
gneur mil huit cent seize et le quarantième de Tindé 
dancedes Etats-unis, ayantle droit de participer au goi 
nement général , comme membre de la confédération , 
fermement à la constitution des Etats-Unis » Fordonn 
du congrès de mil sept cent quatre-vingt-sept , et la lo 
congrès intitulée : « Acte autorisant le peuple dlndia 
former une constitution et un état jde gouvernement , 
faire partie de la confédération sur le même pied qu( 
états les premiers fédérés • » afin d'établir 1^ justice, de 
rantir et assurer le bonheur de la Uberté à nous et à i 
postérité , avons ordonné et arrêté la constitution ou f( 
degouvernementsuivante, et nous nous érigeons, à lexei 
des autres étalS , en état libre el indépendant , sous le 
d'Etat d'Jndiana. 

TITRE PREMIER. 

Art. i*'. Afin que les principes généraux, immuables 
sentiels de Tindépendance d'un gouvernement libre s 
reconnus et invariablement établis, nous déclarons : que 
les hommes naissent également libres et indépendan 
avec des droits naturels inhérens à leur personne et 
liénables , parmi lesquels sont la jouissance et la défen 
leur vie et de leur liberté , lé droit d'acquérir , de pos: 
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et de défendre leur propriété » celui de.chercber et d'obtenir 

le bonheur et la sûreté. 

2. Tout pouvoir émane du peuple ; tous les gouverne- 
iDens libres reposent sur l'autorité du peuple et tendent à la 

il y au salut et au bonheur de tous. Pour arriver à ces 

BS, le peuple a dans tous les temps le droit incontestable 
et inaliénable de modi&er ou réformer son gouvernement, 
comme il le juge convenable. 

3. Tous les hommes ont le droit naturel et incontestable 
;. d'adorer l'Etre suprême, d après l'inspiration de leur cons«< 
cience. Personne ne sera tenu de suivre, honorer ou d'^n* 
tretenir un culte ou ministre opposé à ses vues : aucune 

|)uissance humaine ne peut, en aucun cas, s'interposer datis 
es droits de la conscience : la loi n'accordera de préférence 
particulière à aucun culte ni à aucune société religieuse ; la 
profession d'une croyance religieuse quelconque ne pourra 
être Ain titre à aucun emploi lucratif ou honorai]:e. 
^ 4* Les élections seront libres ei égales. 

5. Dans toutes les contestations civiles dont l'objet sera 
ffune valeur au-dessus de vingt dollars , et dans toutes les 
causes criminelles, excepté en cas de légers délits qui n'em- 
jporteront condamnation qu'à une amende qui n'excédera 
pas trois dollars, le droit du jugement par jury demeurera 
loviolable de la manière qui sera prescrite par la législature* 

6. Aucune autorité ne pourra suspendre l'effet des lois , 
^e la législature ou ses délégués. 

y. Les services particuliers des personnes ne seront exigés , 
ni la propriété prise et appliquée à un usage public , sans le 
consentement des représentans, ou sans avoir préalablement 
dflpommagé par une indemnité suffisante. 

ij. Les droits de sûreté des citoyens dans leurs personnes , 
leurs maisons, leurs papiers et leurs biens contre toute ré- 
quisition ou saisie, seront inviolables; aucun mandat de 
recherches ou de saisie ne sera délivré que sur des motifs 
probables , soutenus par serment ou affirmation, et détermi- 
naot particulièrement l'endroit qui doit être visité, la per- 
loniieou les choses qui devront être saisies. 

9. La presse sera libre pour tous ceux qui voudront exa- 
miner les actes de la législature ou une branche quelconque 
du gouvernement ; il ne sera fait aucune loi tendant à res- 
treindre ce droit. La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits inappréciables de l'homme; tout 
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ciloym poum parler, écrire et faire imprimer lihremeur 
•ur tous âujeu » sous la responsabilité des abua qu'il pour» 
rait faire de cette liberté. 

10. Dana toutes poursuites intentées contre des écritt 
examinant la conduite officielle des fonctionnaires publics, 
ou traitant sur tout autre sujet important à Tintér^t public, 
la Térité sera mise nu jour; dans toutes poursuites pour H* 
belles, le juij aura le droit de déterminer le point de droit 
et le point de fuit , sous la direction de la cour , comme en 
tout autre matière. 

11. Tous les tribunaux seront ouverts; toute personne 
viendra y chercher l'appui des lois pour injures à lui faites , 
dans ses biens, sa personne ou sa réputation ; il lui sera fait 
droit et justice sans refus et snns délai. 

19. Jamais une personne arrêtée ou détenue ne pourra être 
traitée avec une riguetir inutile ni mise à la question sur les 
charges de Taccusatlon. L'accusé sera jugé contradictoire» 
nient etsur accusation. 

i5. Dans toutes poursuites criminelles, l'accusé aura It 
droit tl'étre entendu par lui-même et par son conseil , de de- 
mander la nature et le motif de l'accusation intentée contra 
lui, de se faire donner copie de l'acte d'accusation; d'être 
confronté avec les témoins, de faire des démarches pour ob- 
tenir des témoins h décharge, et dans la poursuite c'ontra- 
dictoire et sur accusation , d être jugé publiquement par un 
jury iui|)artial du comté ou du district dans lequel le crime 
aura été commis; il ne pourra être tenu de fournir tcmoi* 
gnage contre lui-même; il ne pourra être condauiué deux 
fois pour le même délit. «§§ 

i4* Tous les prisonniers pourront être cautionnés *éh 
donnant les sAretés suffisantes, excepté en cas de crime ca- 
pital quand il y a preuve évidente ou forte présomption; le 
privilège d^llabcas corpus ne sera point suspendu , excepté 
en cas de rébellion ou d'invasion , quand la sfiivté publique 
Texigera. 

i5. On ne pourra exiger des cautionnemens excessifs, ni 
imposer des amendes trop fortes, ni infliger des cliAtiniena 
atroces et inusités. 

i(). Toutes les peines seront proportionnées à la nature du 
délit. 

17. I^e débiteur, a moins de fortes présomptions de fraude, 
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le poana être tenu en^ prison , après avoir abandonné ses 

hkas s ses créaneiers de la manière prescrite par la loi. 

j8. La loi n*aura point d'effet rétroactif. Il ne sera fait au* 
cnne loi qui puisse altérer la validité des contrats ; aucune 
condamnation n'emportera infamie pour la race » ni con- 
fiscation des biens du condamné. 

19. Le peuple aura le droit de s'assembler paisiblement, 
_ de délibérer sur Tiniérêt commun, d envoyer des instruc* 
tioDS k ses représentaus, et de demander à la législature le 
redressement des tort^. 

ao. Le peuple aura le droit de porter les armes pour sa 
défense et pour celle de Tétat ; lautorité militaire observera 
la plus exacte subordination relativement à lautorité civile. 

ai. Aucun soldat ne pourra , en temps de paix, loger dans 
une maison sans le consentement du maître, ni en temps de 
guerre que de la manière prescrite par la loi. 

aa. La législature ne conférera aucun titre de noblesse ni 
distinction héréditaire ; ne pourra créer aucun office dont 
les fonctions durent plus long- temps que la bonne conduite 
da fonctionnaire. 

a3. Il ne sera point défendu d emigrer de l'état. 

a4« Pour prévenir toute transgression des droits ci*des- 
ins fixés , nous déclarons que tout le contenu de ce titre est 
wie exception aux pouvoirs généraux du gouvernement, et 
demeurera dorénavant inviolable. 

TITRE IL 

Les pouvoirs du gouvernement d*Indiana seront divisés 
en trois branches distinctes dont chacune sera confiée à un 
corps de magistrats particuliers; savoir: le pouvoir législatif 
à un , le pouvoir exécutif à un autre et le pouvoir judiciaire 
à un troisième ; aucun individu, ni corps d*individus attaché à 
Tune de ces branches ne pourra exercer aucune autorité dans 
une des deux autres, excepté dans les cas ci-après expres- 
sément déterminés. 

TITRE IIL 

Art. i"* La puissance législative de letat résidera dans 
une assemblée générale , qui sera composée d*un sénat et 
d'une chambre des représentans élus par le peuple. 
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a« I/assemblëe générale i^ra foire clans les deux «fia de si 

{>remière oonvoraiioni puis ^n 1890, et 4 partir delà, tons 
es ciiui ans . le dénombrement de tous les habitons miles ! 
libres derétat, au-ileasus de Tâge de vingt-un ans. Le nom* 
bre des représentans sera, à l'époque de chacun de ces dénoas* 
bremens, détermine par rassemblée générale, et réparti 
entre les divers comtés, d après le nombre de ses habitans 
mâles au-dessus de vingt- un ans; le nombre des représan* 
tans ne sçra jamais moindre de vingt->tînq, et ne pourra dé« 
passer trente-srx, jusqu'à ce que le nombre de citoyens mftlos 
au-dessus de vingt-un ans monte à vingt -deux mille; dans 
ce dernier cas, le nombre des feprésenians ne pourra jamail 
être moindre de trente-six, ni dépasser cent. 

3. lies représentons seront élus annuellement , par les élec- 
teurs légaux de chaque comté respectif, le premier lundi 
d'août. 

4* Pour pouvoir être représentant, il faudra avoir atteint 
Tàge de vingt-un ans , être citoyen des Euts*lJnis et habitant 
lie Tétai; avoir demeuré dans le comté où Ion sera élu pendant 
Tannée inmiédiatenicnt «intérieure à Tétection, si le comté 
était érigé avant ce temps; sinon il faudra avoir passé ladite 
année dans le comté, ou dans les comtés dont le comté nou- 
veau aura été formé, à moins qu'on n'ait été absent pour une 
mission des Ktats-Unis ou de cet état » et pourvu qu aloit 
on paie les taxes de l'état ou du comté. 

5. Les sénateurs seront élus pour trois ans, le premier 
d'août, par les mOinrs électeurs que les représentans. A Té- 
poque <le leur première roiivocation , ils seront divisés par le 
sort, au nom de leurs districts tm comtés respectifs, aus$i 
également que possible en trois séries; les sièges des sénateurs 
de la première série seront vacans à la fin de la première 
année» ceux des sénateurs de la seconde série à la fin de la 
seconde année, et ceux des sénateurs de la troisième, à la 
fin (le la troisième, de manière qu'un tiers du sénat soit 
autant que possible renouvelle chaque année. 

6. Le nombre des sénateurs , sera, à Té|)oque de chaque 
dénombrement, fixé par Tassemblée générale, et ré|)arti 
tînlre les divfrs comtés ou districts établis par la loi , cTaprès 
le uonibie des babitnns niAles au-dessus de vingt-nn ans des- 
dits comtés ou districts , et ne pourra jamais être moins du 
tit'is, ni plus <1e moitié <le <*elui dtvs représeninns. 

7. Ne pourra être sénateur celui qui n*aura pas atteint 



Vàge de Irente-cinq ans , qui ne sera pas citoyen des Etats- 
Unis, qui n'aura pas résidé dans Tétat pendant lés deux an- 
nées, et dans, le comté ou le district qui Taura élu pendant 
Tannée immédiatement antérieure à Télection : s'il n'y a pas 
un an que le district ou comté a été formé , il devra avoir 
résidé pendant ladite année dans le comté ou lès comtés , 
le district ou les districts qui auront concouru à former le 
comté ou le district qui l'aura élu; à moins qu'il ne fût 
absent pour une mission publique des Etats-Unis ou de ces 
états, et pourvu qu'il payât les taxes de l'état ou du comté. 

8. La chambre des représentans, une fois assemblée, nom- 
mera son président et ses autres officiers; le sénat choisira 
tous ses officiers, excepté son président; chaque chambre 
vérifiera les pouvoirs de ses membres , et statuera sur ses 
ijournemens; les deux tiers des membres formeront un 
Quorum suffisant pour délibérer; chaque chambre pourra^ 
en moindre nombre, s'ajourner d'un jour à l'autre, et. in- 
citer tes membres absens à se rendre aux séances. 

9. Chaque chambre formera et publiera un recueil de$ 
procès- vek^baux de ses séances. Les avis des membres pour et 
tontre une question, seront, à la requête de deux d'entre 
eux , insérés aux procès-verbaux. 

10. Tout membre de l'une des deux chambres aura, le 
droit de désapprouver, et de protester contre tout acte ou 
décision qu'il jugera préjudiciable pour le peuple , ou pour 
un ou plusieurs individus, et de faire insérer au journal 
des procès-verbaux les motifs de sou désaveu. 

11. Chaque membre déterminera son règlement, punira, 
ses membres pour inconduite, pourra ^ avec le concours des 
voix des deux tiers de ses membres , en exclure un ; mais ja- 
mais deux fois pour la même faute; les deux chambres 
auront en outre tous les pouvoirs nécessaires à toute branche 
de la législature, d'un état libre et indépendant. 

12. Quand des sièges viendront à vaquer dans l'une des 
chambres de rassemblée générale, le gouverneur,' ou la 
personne qui en remplira les fonctions, délivrera des mandats 
d'élection pour remplir lesdits sièges vacans. 

1 5. Les sénateurs et les représentans ne pourront , hor^ les 
cas de trahison , de félonie ou d'atteinte h la paix publique^ 
«Ire arrêtés pendant la session de l'assemblée générale, ni 
fn y allant^ ni en revenant; ils ne seront jamais inquiétés 
pour aucune discussion ou discours tenus dans une chambre* 

TOME VI* 7 



i4* Cihaque chambre pourra punir d*einprisonneinene 
pendant la session toute personne ( les membres exceptés), 
qui aura manqué de respect à ladite chambre, par des dé- 
sordres commis ou causés en sa présence; cet emprisonne- 
ment ne pourra jamais durer plus de vingt-quatre heures. 

i5. Les portes des chambres, pendant toutes les séances 
«l les comités, seront ouvertes au public, excepté dans 
les cas où la chambre croira devoir tenir ses délibéra- 
tions secrètes. Aucune des deux chambres ne pourra , sans 
le consentement de laulre, s'ajourner à plus de deux jours, 
ni changer le lieu ordinaire de ses séances. 

16. Les bills émanés de lune des deux chambres , pour- 
ront être modifiés, amendés ou rejetés par lautre. 

17. Tout bill sera lu trois fois à jours diflérens dans 
chaque chambre, hors les cas d'urgence où les deux tien 
des membres de la chambre dont émanera le bill , pourront 
l'affranchir de celte formalité ; tout bill , après avoir eu 
adopté par les deux chambres, sera signé par les présideii; 
de chacune. 

18. La formule des,lois de l'état sera : Il est arrêtéspar Tas 
semblée générale de létat dlndiana. 

19. Tous les bills relatifs à la perception des revenus d( 
Vétat, se discuteront dans la chambre des représentans 
mais ils pourront, comme tous les autres bills, être amendé 
ou rejetés par le sénat. 

20. Aucune personne ayant une charge sous Tautorité di 

f résident des Etats-Unis, ou de cet état, ne sera éligible 
une des chambres de l'assemblée générale, à moins qu'ell 
ne se démette de sa charge avant l'élection. Aucun niembr 
de Tune des chambres ne sera éligible, durant le temps pou 
lequel il a été élu, àaucune chîj^rge dont la nomination af 
partient à l'assemblée générale: néanmoins rien dans cet! 
constitution n'est établi pour empêcher un membre de 1 
première session de la première assemblée générale, d*a< 
cepter un emploi créé par cette constitution, ou par la con» 
tîtution des Etats-Unis, et dont les appointeniens soi 

fixés. 

91. Aucune somme d'argent ne sera tirée du trésor, qi 
iâ*après les allocations de la loi. 

sst. Un état exact des recettes et dépenses publiques sei 
«Hiiexé aux lois, et publié avec elles à chaque session ai 
imelle de rassemblée générale. 
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sS. Lacliambre des représentansa seule le droit d accuser; 
mais itne ipajorité de tous les membres élus doit concourir 
à l'accusation. Toutes les accusations seront jugées par le 
sénat; lorsque les sénateurs siégeront en qualité de juges , . 
ils prêteront le serment , ou affiritieroni qu'ils veulent pro- 
noncer d'après la loi et leur conscience. Personne ne pourra 
être condamné sans le concours de la majorité des sénateurs 
élus. 

24« Le gouverneur et tous fonctionnaires civils de l'état^ * 
seront éloignés de leur emploi, lorsqu'ils auront été accusés 
et condamnés pour trahison, corruption ou autres crinMft 
et délits]; mais en de tels cas, les jugemens ne pourront por- 
ter d'autres peines que la privation des charges, et lecarac-^ 
tcre d'indignité à Tégard de toutes fonctions honoraires ou 
lucratives dans cet état. La partie, soit condamnée, 5oit ac- 
quittée , n'encourra pas moins les accusations, jugemens, et 
peines légales. 

«5. La première session de l'assemblée générale commen- 
cera le premier lundi de novembre prochain , et dans la suite 
l'assemblée générale se réunira le pœmier lundi de décembre 
de chaque année, et jamais à aucune autre époque, hor* 
ce» qui sera déterminé par la loi , ou prévu par la consti- 
tution. 

26. Aucun percepteur ou détenteur des deniers publics^ 
ne pourra siéger dans l'une des deux chambres de l'assem- 
blée générale, que dans le cas où une personne répontJra 
pour lui, et versera dans le trésor toutes les sommes donjt il 
aura la comptabilité* 

TITRE rv. 

Art. I**. Le pouvoir exécutif suprême résidera dand la 
personne d*dfl gouverneur, qui portera le nom de gouverneur 
de l'état d'Indiana. 

2. Le gouverneur sera élu le premier lundi d'août, par les 
mêmes électeurs , et dans les mêmes endroits 4|ue les re^ 
présenuns. Les procès-.verbaux de l'élection pour Je gou- 
verneur, seront scellés et envoyés au siège du gouvernement^ 
adressés au pivésident de la chambre des représentans, qni 
fera l'ouverture des scrutins , et en donnera le résultat en 
présence des deux chambres de l'assemblée générale ; laper-- 
sonne qui aura réuni le plus de voix sera gouverneur; mais 



lOO COXSTITL'TION 

êi deux 6u plusieurs ont obtenu le même, nombre de suf* 
frages^ l'un d'eux sera élu au scrutin par les deux chambres 
réuni^is. Les élections contestées seront décidées par un cor 
mité composé de membres des deux chambres^ formé et 
choisi d après le mode fixé par la loi. 

3. Le gouverneur restera en charge pendant trois ans, à 
partir du troisième jour après le commencement de la ses- 
sion de l'assemblée générale , qui suivra son élection , et 
jusqu'à ce que son successeur soit nommé et installé; il 
ne pourra être en charge plus de six ans dans un espace de 
neuf années. 

4. Il aiira au moins trente ans, aura été dix ans citoyen 
des Etats-Unis^ et aura habité Tétat pendant les cinq années 
immédiatement antérieures à son élection , à moins qu'il ne 
fût absent pour une mission des Etats - Unis ou de cet état. 
Ce dernier cas nempèi^era. point d'être gouverneur, deliii 
qui sera citoyen des Etats-Unis, et qui aura résidé dans le 
territoire d'indiana pendant les deux années immédiatement 
antérieures à l'adoption de cette constitution. 

5. Aucun membre du congrès, ni aucun fonctionnaire, 
éoit des Etats-Unis, soit de cet état, ne pourra être gouver- 
neur , ni sous-gouverneur. 

6. Le gouverneur recevra à des époques fixes des récom- 
penses pour ses services ; ces appointemens ne pourront 
jamais être augmentés ni diminués pendant la durée des 
fonctions du gouverneur. 

j. 11 sera commandant en chef de l'armée et de la flotte , 
et de la milice de l'état, excepté quand ces différens corps 
seront appelés an scfrvice des Etats-Unis; il ne commandera 
point eu personne en temps de guerre , si ce n'est sur la dé- 
cision expresse de l'assemblée générale. 

8. Il nommera , de l'avis et consentement du sénat , et 
commission nera tous les fonctionnaires dont la nomination 
n'est pas autrement ordonnée par la présente constitution; 
et tous les offices que pourra créer l'assemblée générale, 
•eront rerfl[jlisde la manière fixée par la loi. 

9. Les places vacantes des officiers, dont la nomination 
appartient au gouverneur et au sénat, ou à l'assemblée gé- 
nérale, seront remplies par le gouverneur , dans l'intervalle 
des sessions de l'assemblée générale , et les commissions 
délivrées par lui dans ce dernier cas, n'auront d'effet que 
Jusqu'à la tin de la session suivante. 
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10. II aura le droit d exempter des amendes et confisca- 
tions, d'accorder des sursis, et de faire grâce et de <?om- 
iDuer les peines, excepté en cas d accusation pour crimes 
d'état. 

11. Il pourra exiger de tous les fonctionnaires dépendans 
de la puissance executive, des rapports écrits sur raccom* 
plissement des devoirs de leurs officiers respectifs. 

12. 11 donnera de temps en temps à l'assemblée générale, 
communication des affaires de letat, et lui demandera la 
prise en considération de toutes les mesures qu'il jugera 
convenables. 

i3. Il pourra, dans les cas extraordinaires, convoquet 
rassemblée générale au siège du gouvernement, ou dans tout 
autre lieu, si depuis le dernier ajournement, la capitale est 
exposée aux attaques de l'ennemi, ou à quelque contagion. 
Dans le cas où les deux chambres ne sont pas d'accord sur 
le terme de leur ajournement, il pourra les ^'ourrier poui* le 
terme qu'il estimera cçnvenable, pourvu que ce ne soit pas 
au-delà de l'époque de la session annuelle suivante. 

i4* Il veillera à ce que les lois soient bien et fidèlement 
exécutées. 

i5. Un sous-gouverneur sera élu en mèmie temps, pour 
le même temps, de la même manière, et avec les mêmes 
titres que le gouverneur. Les électeurs en votant pour le gou- 
verneur et pour le sous-gouverneur, devront présenter les 
votes destinés à l'un ou à l'autre. 

i6. Le sons-gouverneur sera président du sénat; il aura 
voix délibéra tive dans tous les comités, et voix prépondé- 
rante en cas de partage dans le sénat. 

17. Dans le cas oii le gouverneur sera mis en accusation y 
qu'il sera destitué, mort, démissionnaire, ou absent de 
l'état, le sous-gouverneur sera revêtu de tous les pouvoirs 
et de toute l'autorité du gouverneur , jusqu'à ce qu'il en soit 
nommé légalement un autre, ou jusqu'à ce que le gouver- 
neur absent ou accusé, soit de retour ou acquitté. 

18. Quand le gouvernement sera administré par le sous- 
gouverneur, ou qu'il ne pourra remplir les fonctions de pré- 
sident du sénat, le sénat élira un de ses ralmbres pour le 
présider momentanément. Si pendant la vacance du siège 
de gouverneur, le sous-gouverneur vient à être accusé , 
destitué, démissionné ou absent de l'état, le président du 
sénat pro temporc^ prendra de la nicnie manière les rênes 
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du gouvernement, jusqu'à ce qu'il soit remplacé par un gou- 
verneur ou par le sous-gouverneur. Le sons-gouverneur, 
pendant quil remplira les fonctions de président du sénat, 
recevra pour ses services les mêmes appointeinens que le 
président de la chambre des représentans , pendant la même 
période ; pendant qu'il sera à la tête du gouvernement 
comme gouverneur, il recevra des appbintemens égaux à 
ceux qui seraient alloués au gouverneur lui-même, et ja- 
mais plus. 

19. Le f résident pro tempore du sénat, recevra pareille- 
ment , pendant le temps qu'il administrera Tétat, les mêmes 
émolumens qui eussent été accordés au gouverneur remplis- 
sent les devoirs de sa change et jamais plus. 

20. Si le vice-gouverneur est appelé à jçouverner l'état, 
et si dans le cours de celte administration il vient h s'en dé- 
mettre , à décéder ou à s'éloigner du pays pendant que l'as- 
semblée générale est dissoute, le devoir du secrétaire d'état 
est alors de convoquer le sénat à Teifet de choisir un prési- 
dent pro tempore. 

ai. Le secrétaire d'état sera élu par le scrutin réuni des 
deux chambres de l'assemblée générale, et il sera commis- 
sionné par le gouverneur pour quatre ans , ou jusqu^à ce que 
son successeur ait été élu et installé. Il tiendra un registre 
sur lequel seront portés tous les actes officiels du gouver- 
Beur. Il sera tenu de déposer, lorsqu'il en sera requis, de- 
vant l'une ou l'autre des deux chambres, tous papiers, mi- 
nutes et pièces quelconques y relatifs ; il remplira tous autres 
devoirs qui viendraient à lui être prescrits par la loi. 

22. Tout bill qui aura passé dans les deux chambres sera 
présenté au gouverneur. S il l'approuve, il y apposera son 
seing; dans le cas contraire, il le renverra avec ses objec- 
tions à la chambre où il a pris naissance , laquelle fera trans- 
crire avec développement ses objections dans ses procès- 
verbaux, et procédera à un nouvel examen. Si après cet 
examen , une majorité de tous les membres de cette chambre 
est réunie pour son adoption , il sera envoyé à l'autre avec 
les objections du gouverneur j celle-ci l'examinera pareille- 
ment une seconde fois , et s'il réunit une majorité des mem* 
bres, il deviendra loi; mais eu de telles circonstances, les 
votes seront, dans les deux chambres, exprimés par oui et 
non , et les noms des personnes votant pour ou contre le 
bill seront inscrits sur les procès-verbaux de chaque chambre. 



Si un bill nVst pas renvoyé par le gouverneur, dans IV^paoe 
(le cinq jours ( le dimanche excepté ) depuis celui où il lui 
a été présenté, il deviendra loi , comme' s'il Teùt signé; à 
moins que l'assemblée générale n'en empêche le renvoi par 
un ajournement , auquel cas il sera loi , à moins que le ren- 
voi ne soit effectué dans les trois jours qui suivront la plus 
prochaine séance. 

23. Toute résolution pour laquelle le concours des deux 
chambres peut être nécessaire, sera présentée au gouverneur 
et devra être approuvée par lui avant de pouvoir elre suivie 
d'aucun effet; si elle est désapprouvée, elle devra repasser 
dans les deux chambres, et y réunir une majorité des memr 
bres élus , conformément aux règles prescrites pour un bill^ 
par l'article précédenr. 

24. Il sera fait choix, par le scrutin réuni des deux cham* 
bres , d'un trésorier et d'un auditeur des comptes , dont la loi 
précisera les pouvoirs et les devoirs; ils tiendront leurs 
charges pour trois ans^ et jusqu'à ce que leurs successeurs 
soient désignés et mis en office. 

20. Dans chaque comté, les électeurs éliront un shériff 
et un coroner , aux époques et lieux où se feront les élections 
pour l'assemblée générale. Leurs fonctions dureront deux 
ans, et jusquà ce que leurs successeurs soient légalement 
institués : aucune pwsonne ne pourra occuper les fonctions 
de shériff plus de quatre années , sur un espace de six. 

26. Il y aura un sceau de l'état, qui sera gardé par le gou* 
verneur, employé par lui officiellement, et qui porterais 
titre de sceau de létat dlndlana. 

nruE V. 

Art. l•^ Le pouvoir judiciaire de cet état, pour ce qui 
concerne les dispositions de la loi ou les règles de l'équité, 
résidera dans une cour suprême, des cours de district, et tels 
autres tribunaux inférieurs que l'assemblée générale jugera 
ci-après nécessaire d'instituer. 

2. La cour suprême sera composée de trois juges; deux 
formeront le Quorum ^ et auront seulement une juridiction 
d'appel qui sera exercée dans toute l'étendue de cet état, 
conformément aux restrictions et n'glemens non contraires 
à la constitution, que la loi pourrait établir particulière- 
ment; il est entendu que rien dans cet article ne peut em- 
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pécher rassemblée générale de donner à la cour suprême 
une juridiction de premier ressort, dans les affaires capitales 
et de chancellerie , où un président de cour de district 
pourrait se trouver intéressé ou prévenu. 
• 5. Les cours de district seront formées d'un président et 
de deux juges assesseurs. L état sera partagé par une loi en 
trois districts. Il y aura pour chacun un président qui y ré- 
sidera pendant la durée de ses fonctions ; ces cours auront 
dans leurs districts respectifs une juridiction civile, admi- 
nistrative et criminelle , dans les cas et d'après les formes 
prescrites par la loi. Le président seul dans Tabsence des 
assesseurs ou avec l'un d'eux, comme aussi les deux juges 
dans l'absence du président, formeront une cour compé* 
tente « excepté pour les affaires capitales et de chancellerie : 
cet article ne pourra , dans aucun cas, empêcher l'assemblée 

Sénérale d'augmenter le nombre des districts et des prési- 
ens , suivant qu'il pourrait être nécessaire par la suite pour 
les besoins de letat. 

4. Les juges de la cour suprême, des cours de district et 
des autres tribunaux inférieurs, occuperont leurs fonctions 
pendant sept années, si du moins leur conduite répond à 
la dignité de leur ministère; ils recevront à époques fixés 
des gratifications qui ne pourront être diminuées pendant 
qu'ils seront en office. • 

5. Les juges de la cour suprême seront , en vertu de leurs 
charges, les conservateurs naturels de la paix publique, 
dans toute 1 étendue de l'état; comme aussi. les. présidens 
des cours de district dans leurs districts, et les assesseurs 
dans leurs comtés respectifs. 

C. La cour suprême tiendra ses assises dans le lieu où 
çiégera le gouvernement, aux époques qui seront prescrites 
par la loi« Les cours de district siégeront dans les comtés de 
leur ressort, et ainsi qu'il sera également prescrit parla 
loi. 

j7. Les juges de la cour suprême Seront nommés par le 
gouverneur, avec l'avis et le consentement du sénat. Les 
présidens des cours de distric^ seront élus par le scrutin 
réuni des deux branches de la législature; les juges asses- 
seurs des cours de district seront choisis par les électeurs 
des comtés. 

8. La cour suprême nommera son propre greffier ; les gref- 
fiers des cours de district seront élus par les électeurs dans 
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les diffërens comtés; mais aucun individu ne pourra éire 
promu aux fonctions de greffier d*une cour de district, s'il 
n'a d'abord obtenu d*un ou plusieurs membres de la cour 
suprême, ou bien dun ou de plusieurs présidens des cours 
de district , un certificat attestant qu'il est sous tous les rap- 
ports apte à occuper l'emploi de greffier d'une cour de 
district ; rien ici au surplus , ne s'oppose à ce que les court 
de district dans chaque comté ne puissent nommer un gret^er 
pro tempore , jusqu'à ce qu'il y en ait un autre légale* 
ment institué; lesdits grefners, lorsqu'ils auront été légale- 
ment élus et établis , occuperont leurs charges pendant 
sept ans, et pas plus long-temps, à moins qu'ils ne soient 
réélus. 

9* Les greffiers sont révocables par suite d'accusations por* 
tées contre eux , ainsi que pour d'autres cas. 

10. Lorsqu'il y a vacance dans la cour suprême, ou dans 
celle de district, par suite de mort, de démission ou de ré- 
vocation d'un juge ou greffier; il lui sera donné un rem- 
plaçant de la manière prescrite ci-dessus , lequel remplira 
la charge pendant tout le reste du temps qui restait à faire 
à* son prédécesseur, et pas plus long-temps ^ à moins qu il 
ne soit réélu. 

11. Tous les actes de procédure porteront pour titre: 
rèiat cTIndiana; toutes poursuites seront faites au nom et 
par l'autorité de l'état d'Indiana. Toutes accusations seront 
portées contre la paix et la dignité du même état. 

12. Un nombre convenable de juges de paix seront nom- 
més par les électeurs légaux des différens comtés dans chaque 
banlieue de cité; ils seront en office cinq ans s'ils se con- 
duisent d'une manière irréprocbîible pendant ce laps de 
temps ; leurs pouvoirs et leurs devoirs seront de temps à 
autres réglés et précisés par la loi. 

TITRE VL • 

Art. 1*'. Dans toutes les élections auxquelles il n'est pas 
autrement pourvu par cette constitution ^ tout citoyen mâle 
blanc des Etats-Unis, âgé de vingt-un ans au moins , ayant 
résidé dans cet état l'année qui a précédé les élections, aura 
droit de voter dans le comté où il réside ; il faut excepter 
ceux qui sont enrôlés dans l'armée des Etats-Unis ou de 
leurs alliés. 
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a.. Toutes élections seront faites par scrutin ; mais Tas** ^ 
semblée générale se réserve le droit de changer ce mode, si 
elle Testime nécessaire dans sa session de mil nuit cenivingt- 
un, qomme d'établir. le vote vim voce, après quoi cette "= 
forme restera\inaltérable. , ^ 

5. Les électeurs seront, borsdes cas de trahison, félonie, ^ 
ou attentat à la paix publique, à labri de toute arrestation 
en allcint ou en revenant des élections, ainsi que pendant 
leilr durée. 

4* L'assemblée générale aura plein pouvoir pour empé« 
cher d*élire ou d'être élu toute personne condamnée à une 
peine infamante. 

5. Rien dans ce titre ne peut être un obstacle à Texercice 
du privilège d'électeur; pour les citoyens des Etals-Unis rési- 
dans dans cet état à l'époque de ladoption de sa oonstitution , 
etayantdroità voter par les lois existantes, ou pour toutes per* 
sonnes absentes momentanément pour des affaires d'urgence* 

TITRE VII. 

Art. !•'. La milice de Tétat d'Indiana se composera de 
tous les individus mâles, libres et valides, ( les ncgres, 
mulâtres, Indiens exceptés ), résidans dans les Etats-Unis , 
depuis Tâge de dix-huit ans jusqu'à celui de quarante - cinq. 
Sont exceptées les personnes qui, maintenant ou ci - après, 
pourront être exemptées de ce devoir par les lois des Etats* 
Unis, ou par celles de cet état. Cette milice sera armée , 
équipée et organisée comme il sera pourvu par la loi. 

a. Aucun individu qui se ferait consciencieusement un 
scrupule de porteries armes, ne sera point forcé à faire partie 
delà milice, pourvu toutefois, que cette personne paye un 
équivalent de cette exemption. Il sera prélevé annuellement 
par un fonctionnaire civil; la loi en déterminera plus tard la 
quotité. Il sera égal, autant que possible, aux amendes les 

Îlus légères , imposées aux particuliers membres de la mi- 
ice qui négligent ou refusent d'en accomplir les devoirs. 

3. Lés capitaines et officiers subalternes seront élus par 
les individus de la compagnie de leurs districts respectifs, 
sujets à remplir le devoir de la milice. Le capitaine de 
chaque compagnie nommera les officiers non commissionnés 
de sa compagnie. 

4* Les.majors seront élus par les individus sujets à remplir 



les devoirs de la milice dans les bataillons. Les colonels se- 
ront élus par les individus sujets à remplir les devoirs de la 
milice dans le régiment de leurs districts respectifs. 

5. Les brigadiers-généraux seront élus par les officiera 
commissionnés dans les limites de leurs brigades respectives. 
Les majors-généraux seront élus par les mêmes , dans les li- 
mites de leurs divisions respectives. 

6. Les escadrons de cavalerie et compagnies d*artillerie , 
corps- fran es , grenadiers et infanterie légère peuvent être 
formés dans cet état de la manière qui éera prescrite par la 
loi; mais il est fixé que chaque corps semblable qui seia 
formé comme il est dit ci-dessus , élira ses officiers. 

7. Le gouverneur nommera Tadjudant général et le 
quartier- mai tre général , ainsi que ses aides de camp. 

8. Les majors-généraux nommeront leurs aides de camp , 
ainsi que tous les autres officiers d'état-major de leur divi- 
sioa.- Les brigadiers-généraux nommeront leurs majoFS de 
brigade et tous les autres officiers d'état-major de brigade. 
Les colonels nommeront tous les officiers d'état-major de 

I leur régiment. 

9. Tous les officiers de milice seront commissionnés par 
le gouverneur ; ils conserveront leur commission tant qu'ils 
Je conduiront bien , et jusqu'à ce qu'ils aient atteint Tâge de 
ioizante ans. 

10. L'assemblée générale fixera, par une loi\, la division 
delà milice de l'état en divisions , brigades, ré^imens , ba- 
taillons et compagnies, et le rang de tous les officiers d'état- 
major. 

TITRE VII L 

Art. 1*'. Tous les douze ans, à compter de l'établisse- 
ment de cette constitution, à l'élection générale pour le gou- 
verneur , il sera ouvert un scrutin où les électeurs déposeront 
leur vote pour ou contre la convocation d'une convention ;. 
%\ la majorité des électeurs vote pour la convention , le gou- 
verneur en informera l'assemblée générale suivante qui de- 
vra régler par une loi l'élection des membres de la conven- 
tioo , le nombre de ces membres, l'époque et le lieu où ils 
devront s'assembler; cette loi ne pourra être adoptée qu'à 
la majorité des suffrages des deux branches de rassemblée 
générale; la convention, une fois réunie, aura le droit de 
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revoir, amender ou changer la constitution. Mais corom 
nVppartient qu a Tusurpation et à la tyrannie de pion 
dans l'esclavage et de réduire h une servitude forcée i 
portion de l'humanité , il ne pourra être fait à cette con 
tution aucune altération tendant à introduire dans 
état Fesclavage ou la servitude forcée, autrement que p 
le châtiment du crime dont les individus auront été plei 
ment convaincus» 

TITRE IX. 

Art. i*'. La propagation des connaissances^etdes lumî< 
dans une communauté étant essentielle au maintien c 
gouvernement libre , et Tétendue des bienfaits et des a\ 
tages de l'éducation dans toutes les parties du pays de^ 
nous faire atteindre ce but , l'assemblée générale devra 
gler par une loi l'emploi des terres qui sont ou pourront 
allouées par les Etats-Unis, à l'usage des écoles, et ap 
quer les fonds qui en proviendront à l'accomplissemen 
grand objet pour lequel elles sont ou seront allouées. 1 
il ne sera vendu , par l'autorité de ces états, aucune de 
terres destinées à l'entretien des écoles et des séminai 
avant l'année 1820; les sommes provenant de la vente d( 
terres,^ ou toutes autres destinées au même objet , sero 
demeureront exclusivement attachées aux progrès d< 
science et des lettres , et à l'entretien des séminaires et 
écoles publiques. L'assemblée générale portera de temp 
temps les lois qu'elle jugera propres à encourager les ta 
intellectuels , scientifiques et agricoles , en accordant 
récompenses et des privilèges au perfectionnement et à 
tension des arts , des sciences , du commerce, des mani 
tures et de l'histoire naturelle ; à maintenir et favorise 
principes d'humanité , d'industrie et de morale. 

2. L'assemblée générale devra, dès que les circonsta 
le permettront , établir par une loi un système général 
ducation s'appliquant par une progression régulière, e 
écoles de chaque province, et à 1 université de l'état, 
les soins s'étendront gratuitement et également sur tou 
5. Afin de pouvoir atteindre un but aussi salutaire , 
gent payé comme équivalent des exemptions de la n 
sera , excepté en temps de guerre , exclusivement et pr 
tionhellement appliqué à l'entretien des séminaire 
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DDmtê ; cle même toutea-les amendes imposées pour infrac-^ 
don aux. lois, seront appliquées à Tentretien desdits sémi- 
naires dans les comtés où les amendes auront été imposées. 

4* L'assemblée générale devra , dès que les circonstances 
le permettront , former un code pénal basé sur des principes 
dTune juste et sag^ réforme j et jamais dicté pat un esprit de 
vengeance; elle devra en outre désigner une ou plusieurs 
formes spécialement destinées à servir d'.asile à ces per- 
sonnes , qui, à raison de leur âge, de leurs infirmités, ou de 
leurs infortunes , pourront réclamer l'assistance et les bien- 
Csdts de la société, de manière que ces mêmes personnes y 
trouvent un emploi et un appui, et puissent y perdre, en 
{RÎtant leurs services , le sentiment dégradant de la depen* 
dance. 

5. L'assemblée générale , en érigeant un comté nouveau, 
feia une réserve de dix pour cent au moins sur les actes de 
^eniefaits au siège de la justice de paix du comté, pour Tu- 
iiige de la librairie publique, du comté , et dans la même ses-- 
non elle incorporera une société de librairie, avec les règles 
jfi*elie jugera convenables pour assurer le maintien et ac- 
i^tre le bénéfice de cette même librairie. 

TITRE X. 

Art. 1*'. Il ne s'établira dans cet état aucun banquier ^ 

line se formera iiucune compagnie de banque ou maison 

change qui puisse mettre en circulation des billets de 

^tédit payables à^ ordre ou au porteur. 11 demeure entendu 

ffu'aucune disposition ci-dessus n'a pour but d'empêcher 

itassemblée générale d'établir une banque de l'état et une 

«mexe de cette banque par chaque trois comtés , établie 

'éàns le comté choisi pour cela par le directeur de la banque 

•de l'état, bien entendu que chaque individu ne pourra y verser 

€B espèces ni y souscrire pour moins de trente mille dollars: 

ia banque de Yincennes et la banque des fermiers et artisans 

iTIndiana à Madisson seront considérées comme banques for- 

mée% en vertu des chartes conférées auxdites banques par le 

territoire d'indiana : rien de ce qui est dit dans le présent 

titre ne pourra néanmoins empêcher l'assemblée générale de 

reconnaître une desdites banques pour banque de l'état, et 

dans ledit cas oii une. de ces banques deviendrait banque 
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de l^ëiat y Tautre en deviendrait une annexe^ 
aux dispositions ci^dessus. 

TITRE XI. 

Ait. 1*'. Toute personne qui sera pit)mue à une char 
de confiance et lucrative sous 1 autorité de cet état, préu 
serment^ avant d'entrer en exercice, entre les mains d' 
fonctionnaire légalement autorisé, de garder inviolablenM 
la constitution des Etats-Unis, ainsi que celle de cet état; 
prêtera également un serment relatif aux devoirs de 
charge. 

s. La trahison contre cet état sera constituée par Facti 
d'y soulever la guerre ou de s'unir avec ses ennemis et 
leur donner assistance. 

3. Personne ne pourra être condamné pour crime de t 
hison, Q moins qu'il n'y ait deux témoins dun délit fou 
commis par lui, ou qui! ifen ait fait lui-même l'aveu en pie 
cour. 

4» Le mode du serment ou de laffirmation sera tel q^ 
sera nécessaire pour se conformer à la conscience de ot 
de qui on l'exigera; les paroles en seront considérées com 
l'appel le plus solennel fait à Dieu. 

5. Toute personne qui aura été convaincue d'avoir ch 
ché à corrompre , d'une manière quelconque, les électeôi 
pour se faire élire , sera indigne de servir l'état comme p 
verneur , vice*gouvcrneur, sénateur ou représentant, p 
tout le temps qu'auraient duré les pouvoirs que T^lection 
conférait. 

6. Tous les fonctionnaires résideront dans l'état; etti 
les fonctionnaires de district, de comté ou de vifle, di 
ieufs distiicts , comtés ou villes respectifs ( la ville de Cfai 
ville exceptée ), et tiendront le siège de leurs fonctions d 
le lieu fixé par la loi; tous les officiers de milice résiden 
dans le ressort de leurs division , brigade , régiment | k|t 
Ion ou compagnie. 

7. Il n'y aura jamais dans cet état ni esclavage ni aer 
tude involontaire que pour le châtiment des crimes dont 
individu sera reconnu coupable. Toute traite des nègra 
mulâtres , faite hors des limites de cet état , y devieii 
mille et de nul effet, ^ 
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8. Aucun acte de rassemblée générale n'aura force de loi 
avant d'être imprimé, excepté dans les cas d'urgence. 

9. Toutes les commissions seront données au nom et par 
Tautorité de l'état d'Indiana^ scellées du sceau de Tétât , 
signées par le gouverneur et contresignées par le secrétaire 
d'état. 

10. Il sera élu , dans chaque comté , liil greffier qui res- 
ieia en fonctions pendant sept années , si! se conduit bien 
peadant tout ce temps : néanmoins, aucune des dispositions 
ci-dessus n empêchera les clercs des tribunaux voisins de 
reD)plir les fonctions de greffier. 

11. Corydon, dan.^ le comté d'Harrison , sera le siégadu 
p)UTemement de Tétat d'Indiana, jiisqua Tan mil nuit 
tent vingt-cinq , et jusqu'à ce qu'il soit transporté ailleurs 
par la loi. 

i«. I/assembléeçénérale, en érigeant un comté nouveau , 
ne pourra réduire le comté ou les comtés anciens dont elle 
le formera à un territoire de moins de quatre cents milles 
carrés. 

' i3. Personne ne pourra occuper en même temps plus d'un 
^BQipIoi lucratif, à moins d'exception expresse faite parla 

tonstitution. 

« 

14. Pour être nommé fonctionnaire de comté, dans un 
comté quelconque, il faudra en avoir été citoyen et habitant 
pendant l'année antérieure à la nomination , si le comté est 
îhrigé depuis un an ou plus, sinon il faudra avoir résidé le 
même espace de temps dans le comté ou les comtés dont 
été formé le comté nouveau. 
i5. Tous les fonctionnaires des villes et des banlieues 
MMTont nommés de la même manière déterminée par la 
toi. ' 

jf . Les appointemens annuels des fonctionnaires du gou- 

'tefuemenl ne pourront , jusqu'à l'année mil huit cent dix- 

*Beaf, excéder le taux suivant. : ceux du gouverneur, raille 

'dollars ; ce\ix du secrétaire d'état, quatre cents dollars; de 

Tanditeur des comptes publics» quatre cents dollars; du 

trésorier, quatre cents dollars; ceux des juges de la cour 

mpréme, huit cents dollars; ceux du président des cours de 

district, buit cents dollars ; ceux des membres de l'assem* 

*Mée générale ne pourront excéder deux dollars par jour 

pendant la session, et deux dollars par vingt-cinq milles 

pour les voyages qu'ils auront à faire pour se rendre à l'as- 
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^emblée et pour en revenir. Après ladite année lesdits u 
pointemens seront déterminés par la loi; mais aucune Kj 
tendant à augmenter les appointemens des.niembres de Vu 
semblée générale, naura a effet qu'après la session pendanl 
laquelle elle aura été faite. 

17. AGn que les limjtes de lëtat dlndiana soient bien coai 
nues et bien fixées , il est ordonné et arrêté que lesditi 
limites sont et demeureront irrévocablement les suivantaii 
( suivent les limites. ) { 

TITRE XII. ^ 

Art» l*^ Afin qu il ne survienne aucun inconvénient th 
passage de cet état d*an gouvernement territorial, à un gQi| 
vernement fixe et permanent, il est déclaré par la préseqll 
constitution que tous droits, actions, poursuites, procédurM 
reconnaii^saiices j contrats et prétentions relatifs, soit au 
individus^ soit à des corporations, continueront comme tl 
n*y avait eu aucun changement dans le gouvernement. 

9. Toutes les amendes, peines et confiscations usitées dan 
le territoire dlndiana, ou dans quelquun de ses comtés |J 
seront encore dans Tétat et dans le comté. Toutes les attri 
butions du gouverneur, ou de tous autres fonctionnaires d 
territoire, passeront au gouverneur et à tous autres foM 
tionnaires de l'état ou du comté , pour en user eux et lenj 
successeurs, dans lesdits état ou coitité , de la manière. 4 
dans les cas déterminés pour leurs fonctions respectives. » 

3. Le gouverneur, le secrétaire, les juges et tous les auM 
ofiiciers civils et militaires du gouvernement territorial 
coutiuuerout à exercer leurs fonctions respectives, j'usqu] 
ce que ces officiers soient remplacés légalement en vertu d| 
cette constitution. ^ 

4. Toutes les lois et parties de lois actuellement envjlj 
gueur c'ans le territoire, et qui ne seront point en upp(M| 
tion è 1 { constitution, conserveront toute leur force et tOK) 
leurs effets, jusquà ce quelles expirent ou qu'elles 'soioai 
abrogées. 

5. I^e gouverneur se servira de son sceau particuli/er , \u$ 
qu'à ce qu il soit pourvu à un sceau de l'état. 

G. Le gouverneur, le secrétaire d*état, l'auditeur dû 
comptes publics et le trésorier, résideront au siège du gou 
vernement, et y tiendront les registres , livres et papiers n 



|atl& à leurs emplois respectifs. Néanmoins, aucune des 
ispositions ci^dessus li'obligera' de déterminer' la' résidence 
e du gouTerneur pendant six mois, et jusqu'à ce qu'il 
ki ait été procuré aux frais de Tétat un- bâtiment conve* 
nable. 

1 7. Toutes les protestations, plaids , plaintes, et autres pro- 
cédures actuellement soumises à un tribunal.de chancel- 
'krie pu de justice, s'y poursuivront jusqu'à leur jugement 
et expiration; tous appels, fins de non recevoir , certiorari » 
ÎDJonctions, ou autres procédures seront portées et soumises 
dorénavant aux tribunaux respectifs, et suivant le mode 
réglé par la loi; et tontes ces procédures seront aussi com- 
plètes et légales que si cette constitution n'était point adoptée; 
U tous les appels et fins de non recevoir seront portés 
4es tribunaux de district et des tribunaux généraux , actuel* 
koent établis dans l'état dlndiana^ à la cour suprême, sui- 
niit le mode réglé par la loi. 

. i. Le président de eette convention expédiera des man- 
dats d'élection à l'adresse des divers shérifts de chaque com- 
, té pour les requérir de faire procéder à lélection des gou- 
verneur, sous - gouverneur, représentant au congrès des 
Etats-Unis , membres de l'assemblée générale , shérifs et 
looroners, dans les districts électifs de chaque comté , le pre- 
fiier lundi daoût prochain. Ces élections se feront d'après 
les lois d'élection existantes dans le territoire d'Indiana ; et 
|. lesdits gouverneur ^ sous-gouverneur, membres de l'assem- 
blée générale'^ shériffs et cbroners élus à cette époque con- 
tinueront de remplir les fonctions de leurs of Gces respectifs 
pendant le terme prescrit par cette constitution, jusqu'à 
l'entrée en fonctions de leurs successeurs , et jamais plus 
long* temps. 

9. Jusqu'au premier dénombrement qui sera fait comme 
il est réglé par la constitution , le comté de Waine élira un 
sénateur et trois représentans ; le comté de Franklin , un sé- 
nateur et trois représentans ; le comté de Dearbqrn , un sé- 
nateur et deux représentans ; le comté dé Suiterland , un 
représentant; le comté de JefFerson et Suiterlandf, un séna- 
teur; le comté de Jefferson, deux représentans; le comté de 
Clark, un sénateur et trois représentans; le comté d'Ha- 
risson , un sénateur et trois représentans ; les comtés de 
Washington, Orange et Jakson, un sénateur; et le comté 
de Washington , deux représentans; les comtés d'Orange et 

TOME VI. 6 
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Jâkcêotiv un raprëienunt ohacun; le comté de Kxïox. 
•ën»teur et troU repréientinn ; le cobité de Gibuon , un 
nateur et deux reprësenun»; les comtés de PoUey , Wi 
Vick et Perry , un nénAteur , et chacun da« trois un repi 
sentant. 

10. Il aéra fait do toun len livres, re{;istrc*H , mémoire 
warrants et papiers appartenant et se rapportant à la dmi 
du trésorier territorial du territoire d'indiana , de toun , 
deniers du trésor « et de tous les papiers et documens 
l'office du secrétaire dudit territoire, lemploi que l'asset 
blée générale de l'état jugera convenable. 

11. Toutes les affaires , actions, plaids, plaintes, pou 
suites et causes quelconques, tous les registres , livres , | 
piers et documens relatifs b la cour générale seront trann 
ré$ à la cour suprême établie par la présente constitutioi 
toutes les cauies , procès , actions , plaids , plaintes et poi 
suites quelconques actuellement pendanu aux tribunaux 
district du temtoire, tous les registres , livres , papiers 
documens relatifs auxdites affaires ou tenus dans lesditsi 
bunaux, passeront aux cours de district établies por ce 
constitution , d'après le mode ((ui sera agréé par lassemb 
générale. 

Donné en convention h Corvdon , le sp juin de l'an 
Seigneur i8i(i » etde l'indépenclancedes États-Unis le tren 
sixième. 
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•Nou5, représentans du peuple libre habitant la partie 
ocddenialedu territoire de Mississipi , renfermée dans les li- 
iiites ( suivent les limites ) , assemblés en convention dans 
bfille de Wasingthon, le lundi sept de juillet 1817, con- 
formément à l'acte du congrès intitulé : j^cte pour donner 
jKmtfoir au peuple de la partie occidentale du territoire de MiS'- 
sissipi de former une constitution et un gouvernement d'état , 
ainU que pour admettre cet état dans F union sur le même pied 
que les prècédeus qui la composent ; afin de garantir aux ci- 
toyens dudit territoire leurs droits naturels , la liberté ^- la 
propriété , créons et établissons la présente constitution-, et 
nous formons d'un mutuel accord en un état libre et indé- 
pendant I sous le nom d'état de Mississipi. 

TITRE PREMIER. 

Déclaration des droits. 

Afin que les grands principes généraux et essentiel! de la 
liberté et d'un gouvernement libre soient formellement re-. 
connus et solidement établis, nous faisons la déclaratioa 
suivante : 

Art. i**. Tous les hommes libres, lorsqu'ils forment un 
pacte social, ont des droits égaux; aucun homme ou classe 
d'hommes ne recevra de la communauté , ni titres ni privi^ 
léges exclusifs, excepté comme récompense de services ren- 
dus à l'état. 

s« Tous les pouvoirs politiques émanent du peuple, et tous 

S. 
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les gouyernemens libres reposent sur l'autorité et doiyent 
tencfre au bonheur du peuple : les citoyens ont donc dam 
tous les temps le droit inaliénable et imprescriptible de mo« 
difier ou d abolir la forme de leur gouvernement de la ma* 
nière qu'ils jugent convenable. 

3. L'exercice et l'accomplissement des devoirs de totit 
culte ou profession religieuse, ssms distinction , sera libre- 
ment assuré h tous les citoyens de cet état; néanmoins, le 
droit ci-dessus déclaré ne pourra aller jusqua excuser des 
actions immorales, ou justiner des pratiques incompatibles 
avec la paix ou la sûreté de cet état. 

4. La loi n'accordera jamais aucune préférence à une secte 
religieuse ou à un culte particulier. 

5. personne ne sera recherché pour ses opinions ni pour 
aucun sujet quelconque ; personne ne sera frappé d'incapa- 
cité civile ou politique, ni comblé de.bienfaits civils ou po* 
litiques , à cause de ces mêmes opinions; excepté dans les 
cas prévus par cette constitution. 

6. Tout citoyen pourra librement parler , écrire et publier 
ses opinions sur tous sujets , sous la responsabilité 'âe Tabus 
qu'il pourrait faire de ce droit. 

'j. Il ne sera fait aucune loi tendante abolir ou même 
à restreindre la liberté de la parole et de ,1a presse. 

8. Dans toute poursuite ou accusation pour libelle, la 
▼érité sera exposée dans tout son jour , et le jury aura le 
droit de déterminer la loi et les faits, sous la direction du 
tribunal. 

9. Les citoyens seront garantis dans leurs personne , mai- 
son , papiers et propriétés, de toutes saisies et recherches 
injustes. Aucun mandat d'enquête ou de saisie ne sera porté 
sans préciser, le plus fidélemens possible, les lieux à visiter, 
la personne ou la chose à saisir^ ni sans cause probable ap- 
puyée sur un serment ou une affirmation. 

10. Dans toute poursuite criminelle, Vareuse a le droit 
d'être entendu par lui ou son conseil, de demander la cause 
et la raison de l'accnsation , d'être confronté avec les témoins 
i charge, de pouvoir faire des démarches propres à forcer les 
témoins à décharge de paraître, et d être jugé dans toutes les 
poursuites par accusation ou information après une procédure 
publique et prompte par un jury impartial du comté» Il ne 
peut être forcé à produire des témoins contre lui-même,* ni 



toe ptv/é de sa vie , liberté ou propriété , qu'en vertu de 
b loi, 

11. Personne ne pourra être accusé, arrêté ou détenu, 
que dans les cas déterminés par la loi, et d'après les iormes 

Joëlle prescrit. Personne ne pourra être puni qu'en vertu 
une loi portée et promulguée , et légalement appliquée. 

12. Personne ne pourra être poursuivi criminellement 
par' information, pour crime susceptible d'être poursuivi 
par voie d'accusation / excepté dans les cas élevés, dans les 
senrices de terre et de mer ou de milice en activité « ou li 
moins que la cour n'autorise cette infoHnation , pour mal- 
Tersation dans les charges publiques. 

13. Personne ne pourra être deux fois pour le même délit 
mis en danger de la vie ou d'un membre; et la propriété 
d'aucun individu ne pourra être appliquée à un usage public, 
uns le consentement de ses représentans , et sans qu'une 
juste compensation lui ait été accordée. 

i4* Toutes les cours seront ouvertes au public, et tout 
individu aura droit, pour injure à lui faite, dans sa personne, 
ses biens ou sa réputation , à obtenir justice sans rétributioai 
déoi ou délai» ^ 

i5. Les lois ne pourront être suspendues par mcun autr^ 
pouvoir que par la législature ou son autorité. 

i6. On ne pourra requérir de cautions excessives , ni 
imposer de trop fortes amendes, ni infliger des châtimèns 
cruels. 

17. Tous prisonniers seront , avant condamnation , admiÀ 
adonner des cautions suffisantes, si ce n'est pour les crimes 
capitaux , lorsqu'il y a preuve évidente ou forle présomption ; 
le privilège de Yffabeas corpus ne pourra être suspendu, si 
ce n'est dans les cas de révolte ou d'invasion ^où la sûreté 
publique pourra le requérir. 

i8. La personne d'un débiteur, à moins de forte pré* 
somplion de fraude, ne pourra être tenue en prison lorsqu'il 
aura livré son bien à ses créanciers de la manière prescrite 
par la loi. 

ig. Il ne sera fait aucune loi ayant un effet rétroactif^ ou 
q i puisse infirmer les clauses d'aucun contrat. • 

20. Aucune personne ne sera condamnée pour trahison 
ou félonie, par acte de la législature. 

31. Les biens des suicidés se transmettront comme ceux 
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des morts oarurellemènt , et si quelque personne vient à étr* 
tuée par hasard y il n*y aura point lieu à confiscation. 

S9. Les citoyens ont le droit de s*assembler paisiblemeni 
pour le bien commun, et de s adresser à ceux qui sont iv 
vestis des pouvoirs, pour en obtenir le redressement Aei 
Skhus, ou pour tout autre motif quelconque» par des pétidoiU 
ou des remonti^anccs. 

aS. Chaque citoyen a le droit de porter les armes pour sfl 
défense et pour celle de Tétat. 

a4* Aucune armée permanente ne sera tenue sur pied 
sans le consentement de la législature, et les militaires se- 
ront, dans tous les cas et dans tous les temps, strictemeni 
soumis au pouvoir civil. 

a5. Aucun soldat ne pourra , en temps de paix , être mil 
en quartier dans la maison d'un particulier sans son consen- 
tement, ni en temps de guerre que de la manière prescrit! 
par la loi. 

a6. Aucun émolument, privilège ou honneur héréditaire, 
ne pourra être conféré dans cet état. 

27. On jp pourra, sous auciin prétexte, exiler ou empê- 
cher d*émigrer un citoyen de Tétat. 

a8. Le droit de jugement par jury sera inviolable. 

an. Personne ne sera privé du droit de poursuivre ou dé- 
fendre toutes causes civiles pour ou contre lui , devant tout 
tribunal de cet écat, par lui-môme ou par son conseil, sépa- 
rément pu collectivement. 

Conclusioru 

Pour préserver de toute transgression de la part des 
hauts pouvoirs créés par cet acte, nous déclarons que toul 
le contenu de ce titre est placé hors des pouvoirs généraux 
du gouvernement , et restera inviolable et sacré, et que 
toute loi qui y serait contraire ainsi qu'aux dispositions 
suivantes, sera nulle et de nul effet. 



\ 
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TITRE II. 

Distribution des Pouvoirs^ 

Art. I*'. Les pouvoirs du gouvernement de Télat deMis- 
sisssipi seront divisés en trois départ«niens distincts* légis- 
latif, exécutif et judiciaire, dont chacuiv sera confié à nn- 
corps particulier, 

a. Aucune personne ou réunion de personnes appartenant 
ilun de ces départemens , ne pourfa exercer un pouvoir 
ressortissant des deux autres branches» excepté dans leS: 
cas expressément énoncés ci-après, v 

TITRE ni. 
Département législatifs 

Art. i". Tout individu mâle blanc et libre, âgé de vingt- 
un ans, qui sera citoyen des Etats-Unis, et aura résidé dans 
letat pendant Tannée antérieure à l'élection, et pendant les^ 
derniers six mois dans le comté, la cité, ou la ville où il se 
présentera pour voter, qui sera enrôlé dans la milice ^ à 
moins quil ne soit exempté par la loi du service militaice,, 
ou qui , avec les qualités ci- dessus de citoyen et de résidan^t ,. 
paiera les taxes de Tétat ou du comté , sera de droit élec-^ 
teur; aucun électeur n aura le droit de voter que dans le 
comté, la cité ou la ville, ( ayant droit à une représenta* 
tion particulière ) où il résidera à l'époque de l'élection, 

2. Les électeurs seront dans tous les cas, hors ceux de 
trahison , de félonie ou attentat à la paix publique, à l'abri de 
toute mise en arrestatfon , pendant la durée de l'élection , 
en y allant et en en revenant. 

3. La première élection se fera par la voie du scrutin « 
et dans la suite toutes les élections seront faites par le peu- 
ple^ d'après le mode déterminé par la loi. 

4- Le pouvoir législatif de cet état appartiendra à deux 
branches distinctes: l'une^ nommée sénat ^ l'autre, chatnbr^ 
des représentans ; réunies , elles foriaeront L'assemblée gé- 
néral, de l'état de Mississipi, et la formule de toutes les lois 
sera celle-ci : Arrêté par le sénats et la chambre des veprésen^ 
tans de iétaz de Mississipi , réunis en assemblée générale. 
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• 5. Les membres de la chambre des représentans seront él 
par ceux qui auront le titre d'électeurs, pour un an an 
plus, à compter du jour où aura commencé Télèction gé- 
nérale. 

6. Les représentans seront élus chaque année ^ le premier 
lundi d'août et le jour suivant. 

7. Pour être représentant , il faudra être citoyen des Etatf ; 
Unis t avoir habité cet état pendant les deux années 2kVkXéf» 
rieures à l'élection, et pendant la dernière année dans Iv.; 
comté, la cité, ou la yille où l'on sera élu, et avoir atteint, 
l'âge de vingt-un ans; il faudra en outré posséder en propn^C 
dans l'état y cent cinquante acres de terre, ou de bien^d'unif 
Taleur réelle de cinq cents dollars, à l'époque de lelection^ 
et six mois auparavant. 

8. Les élections des représentans se feront, pour chacnie 
comté, au lieu des séances des cours de chacun desdits ■ 
comtés, ou dans les divers districts d'élection, qui pourront 
être formés dans quelques comtés par la législature. Il eit .] 
fixé que lorsque la législature verra qu'une cité ou une ville 
renfermera le nombre déterminé d'habitans mâles libres 
blancs, elle devra lui accorder le droit d'être représentée à 
part, 'en raison dudit nombre d'habitans, et ce, pour au* 
tant de temps que ce nombre déterminé y existera ; alors , et . 
pendant que cette cité ou cette ville aura droit à être repré* 
sentée séparément , les élections du comté dont ladite vill6 
ou cité fera partie , ne se feront point dans la même vilte 
ou cité : quand l'excédant des électeurs d'une cité ou d'une 
ville, ayant droit à une représentation légale, formera avec 
l'excédant des électeurs du comté où elle se trouve , le con» 
tingent nécessaire pour nommer un représentant; ces excé* 
dans réunis desdites cité, ville et 'comté, auront droit à 
nommer un représentant. Si deux ou plusieurs comtés ad* 
jacens présentent des excédans d'électeurs, qui, réunis» 
forment le contingent déterminé ; un représentant sera 
nommé par celui des comtés qui présentera l'excédant le 
plus considérable. 

9. L'assemblée générale , à sa première session, devra or* 
donner pour l'année mil huit cent vingt-un, et dans la suite 
tous les trois ans au plus , et tous les cinq ans au moins ^ 
le dénombrement de tous les habitans libres blancs de cet 
état; et le nombre total des représentans sera , à l'époque de 
chaque dénombrement , fixé par l'assemblée générale ^ et ré* 
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parti entre les divers comtés , cités ou villes , ayairt droit à 
noe représentation séparée, en raison dii nombre des habi- 
tons libres blancs de chacun desdits comtés , cités ou villes. 
le nombre des représentans ne pourra être moindre de 
TÎngt-quatre, ni excéder trente-six, jusqu'à ce que le nombre 
des habitans libres blancs de Tétat, s élève à dix-huit mille, 

' auquel cas , à quelque degré que puisse monter ce nombre , 
le nombre des représentans ne pourra être moindre de 
trente -«ItiM ni excéder cent; il est entendu que chaque 
comté Ml^oujours le droit de nommer au moins un re- 

' présentant. 

10. Le nombre total des sénateurs, à lepoque de chaque 
dénombrement , «sera fixé par l'assemblée générale et réparti 
entre lesdifférens districts formés par la loi, en raison du 
nombre des habitans libres blancs soumis aux taxes de chacua 
de ces districts. Le nombre des sénateurs ne sera jamais 
que le quart au moins, et le tiers au plus de celui des re- 

; présenta ns. 

11. Les sénateurs seront élus pour trois ans parles élec*^ 
i lears titrés; à Touverturede la première session, ils seront 
i divisés par la voie du sort^ au nom de leurs districts respec* 

liEi, en trois séries aussi égales que possible. Les sièges des 
sénateurs de la première série seront vacans à la fin de la 
première année; ceux des sénateurs de la seconde série, à la 
Bn'de'la seconde année, et ceux des sénateurs de la troi^ 
lième, à la fin de la troisième , de manière qu'ils se renou* 
tdlent par tiers chaque année. 

la. Le même mode sera observé dans la classification des 
iénateurs supplémentaires, de manière à maintenir, autant 
' fae possible, l'équilibre entre les trois séries. 

1 3. Quand un district sénatorial sera formé de deux ou 
piosienrs comtés, il ne pourra être coupé par aucun comté 
appartenant à un autre district ; aucun comté ne sera divisé 
dans la formation des districts. 

i4* Ne pourra être sénateur celui qui ne sera pas citoyeil 
des Etati*Unis , célui^qui n'aura pas résidé dans l'état peu* 
dant les quatre années antérieures à l'élection , et pendant 
la dernière année dans le district qui élira , celui qui n'aura 
pas atteint l'âge de vingt-six ans ; celui qui ne possédera pas 
eo propre dans l'état trois cents acres de terre ou des biens 
d'une valeur réelle de mille dollars à l'époque de son élec-- 
tion et six mois auparavant. 
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i5. La chambre des représentans assemblée nommerai 
sou président et ses autres officiers ; le sénat nommera tous' 
ses ot'ficiers, excepté son président; chaque chambre yéri* 
fiera les pouvoirs de ses membres ; mais une élection coih 
testée ne sera déterminée qu'en la manière prescrite par It 
loi. Une majorité des membres de chaque chambre formen 
un Quorum suffisant ppur délibérer; mais un plus petiK' 
nombre suffira pour s'ajourner d'un jour à l'autre, et pour 
inviter les membres absens à se rendre aux sé^iÎÉi, dans 
les formes et sous les peines déterminées pV*bhaqiui 
chambre. 

16. Chaque chambre déterminera son règlement, punin 
ses membres pour inconduite» pourra, du consentement 
des deux tiers de ses membres , en exclure un ; mais jamais 
deux fois pour le même motif. Chaque chambre aura eil| 
outre tous les pouvoirs nécessaires à une branche de la légis- 
lature d'un état libre et indépendant. 

17. Chaque chambre tiendra et publiera un recueil des 
procès-verbaux de ses séances, excepté pour les matières 
qui doivent être tenues secrètes ; les opinions émises pt^ 
les membres d'une chambre pour ou contre une question 
seront, à la demande de deux d'entre eux, insérées aui 
procès-verbaux. 

18. Quand quelque siège deviendra vacant dans Tuné dei 
deux chambres, le gouverneur, ou celui qui en remplira 
les fonctions , délivrera des mandats d élection pour nom* 
mer au siège vacant. 

19. Les sénateurs et les représentans seront » dans tout 
les cas, hors ceux de trahison , félonie, ou attentats à la paii 
publique , à l'abri de toute arrestation pendant la seasioi 
de l'assemblée générale , en y allant et en en revenant. Len 
voyage n'est censé durer qu'un jour par chaque vingt mille 
de distance de leur domicile au lieu de la convocation d 
rassemblée générale. 

so. Chaque chambre pourra punir d'emprisonnement 
dans le temps d'une de ses séances, toute personne autr 
qu'un de ses membres , qui se serait permis de tenir , en s 
présence, une conduite irrévérente et licencieuse, ou d 
venir la troubler dans ses opérations ; cet emprisonneroen 
ne pourra jamais durer plus de vingt-quatre heures. 

a 1 , Les portes de chaque chambre seront ouvertes, exce^u 
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^n« les cas où une chambre croira devoir tenir ses délibë- 
ncions secrètes. 

te. Aucune des deux chambres ne pouiTa, sans le consen- 
'tement'de I autre, s'ajourner à plus de trois jours ni changer 
la lieu habituel de ses séances. 

t5. Les bills pourront être adoptés par une chambre , et 
amendés» modifiés ou rejetés par l'autre; rpnis aucun bill 
Bâtira force de loi qu'après avoir été lu à trois jours diffé-* 
rtnt dans chaque chambre et y avoir été adopté après une 
libre discussion, néanmoins» en cas d'urgence, les quatre 
cwquièroes de la chambre dont émanera le bill, pourront 
raffranchir de cette formalité; tout bill, après avoir été 
adopté par les deux chambres , devra être signé par le pré- 
iident de chacune. 

a4» Tous les bills relatifs à la levée des impôts devront 
lire soumis en premier lieu à la chambre des représentans ; 
mais ils pourront, comme tous les autres , être amendes ou 
rejetés par le sénat,^ 

a5. Chaque menWfe de rassemblée générale recevra du 

trésor public un dédommaj^ement pour ses services, (|ui 

pourra être augmenté ou dAiinuépar lu loi; mais aucune 

! atigmentation de traitement n aura d'effet quuprès la session 

' pendant laquelle cette augmentation aura été votée. 

a6. Aucun sénateur ni rcprésen'ant ne pourra, pendant le 
terme pour lequel il aura été élu, ni pendant Tannée sui* 
nnte, être nommé à aucun emploi civil , lucratif de cet état, 
<[ui aura été créé, ou dont les appointemens auront été aug- 
mentés pendant ce terme; à moins que les nominations à 
ces emplois ne se fassent par l'élection du peuple; aucnii 
nembre de Tune des deux chambres de rassemblée générale, 
se pourra, après le commencement de la session qui suivra 
ion élection, ni dans tout le cours du terme pour lequel il 
lura été élu , occuper un office ou une place dont la 
lomination appartiendra à Tune quelconque des deux 
branches de l'assemblée générale. 

.17. Aucun juge d'une cour quelconque, deloiou d'équité, 
secrétaire d'état, procureur général , clerc d'une cour de 
chancellerie, de shérift*, ou percepteur, ou toute autre per» 
foune remplissant un emploi lucratif dans les liltats - Unis , 
*( excepté 1 office de maître de poste) ou dans cet état, m*. 
pourront être membres de l'assemblée générale : les grades di; 
la milice, auxquels il n'est point alloué de traiteiueu au* 
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nuel ; les offices déjuge de paix et du Quorum , ne sont pouli|c 
regardés comine emplois lucratifs. 

28.^ Aucun individu qui est, ou qui pourra être percep*! 
teur ou détenteur des deniers publics, ne pourra liéeerlir 
l'une des deux chambres de l'assemblée générale, que lorfVj 
qu'une personne aura compté et versé pour lui dans le trésor 
toutes les sommes dont il aura la comptabilité. 

29. La première élection de sénateurs et de représentanl 
sera générale pour tout 1 état, et se fera les premiers lundi 
et mardi de septembre prochain ; et dans la suite il y aiua 
tous les ans une élection de sénateurs destinés à remplace* 
ceux dont les fonctions seront expirées. 

30. La première session de l'assemblée générale s'ouvrir» 
le premier lundi d'octobre prochain , et se tiendra dans If 
cité de Natchez, et ensuite dans le lieu désigné par la loi; 
à l'avenir , l'assemblée générale sera convoquée pour le pNP» 
mier lundi de novembre de chaque année , et jamais I 
aucune autre époque , hors les cas dignes par la loi Oil 
prévus par la constitution. Âf 

titrAv. 

Département exécutif. 

Art. 1*'. Le pouvoir exécutif suprême sera confié à u^ 
gouverneur qui sera élu par les électeurs titrés, et restera 
eu char£[e deux ans, à compter du jour de son installation n 
et jusquà l'installation légale de son successeur. 

a. Les rapports de toute élection du gouverneur ^ront 
scellés et envoyés au siège du gouvernement, à l'adresse du 
secrétaire detat, qui les livrera au président de la chambre 
des représentans , à la première session de l'assemblée gén 
nérale ; dans le cours de la première semaine de cette session, 
le président ouvrira et publiera les paquets en présence de(| 
deux chambres. La personne ayant obtenu le plus graïul 
nombre de voix, sera gouverneur; si deux, ou plus de deux 
en ont obtenu un nombre égal, le gouverneur est nomnié 
par le balottage au scrutin , dans les deux chambres. 

Les élections contestées pour l'emploi de gouverneuri 
seront examinées et jugées par les deux chambres de l'as- 
semblée générale, de la manière qui sera prescrite par la loi. 

3. Le gouverneur aura au moins trente ans, aura été vingt 
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lus citoyen des Etats-Unil^ résidera dans cet état depuis au 
Doins citiq années, et possédera en propre Un bien en nature 
le six cents acres de terre, ou un bien réel d'une valeur de deux 
aille dollars, à Tépoque de son élection et six mois auparavant. 
4* II recevra, à époques fixes ^ des appointemens qui ne 
lourront subir ni augmentation , ni diminution , pendant 
a durée des fonctions du même gouverneur. 

5. Il sera commandant en chef de l'armée , de la flotte et 
le la milice de Tétat, excepté quand ces corps seront ap- 
pelés au service des Etats-Unis. 

6. II pourra exiger que les fonctionnaires du départe- 
ment exécutif lui rendent compte par écrit de l'accomplis- 
lement de leurs fonctions respectives. 

7* Il pourra, dans les cas extraordinaires, convoquer Tas- 
lettiblée générale au siège du gouvernement, ou dans un 
autre endroit , si la capitale est, depuis le dernier ajourne* 
ment , exposée aux attaques de Tenneml , o(i s'il y règne 
ipelque contagion; dans le cas oii les deux chambres ne 
teraient point d'accord sur le terme de leur ajournement» 
il pourra les ajourrter pour le terme qu'il estimera conve- 
nable, pourvu que l'ajournement n'aille pas jusqu'au jour 
de l'ouverture de la session annuelle suivante. 

8. Il donnera de temps en temps à l'assemblée générale, 
communication de l'état du gouvernement , et réclamera 
d'elle la prise en considération des mesures qu'il croira 
mntageuses. 

9. Il veillera à ce que les lois soient bien et fidèlement 
exécutées. 

10. Dans toutes poursuites et jugemens criminels , 

hors les cas de trahison et d'accusation pour crime d'état, 

il aura le droit de commuer les peines et de faire grâce, 

fexempter des amendes et confiscations, d'après les règles 

prescrites par la loi. En cas de trahison , il aura le droit de 

commuer les peines et de faire grâce , de l'avis et consen- 

r tement du sénat ; mais il pourra remettre l'exécution de la 

lentence jusqu'à la fin de la session suivante de l'assemblée 

générale. 

f I. Toutes les commissions seront données au nom , et par 
l'autorité de l'état de Mississipi , scellées du sceau de l'état, 
signées par le gouverneur et contresignées par le secrétaire 
dëtat. 

i%0 II y aura un sceau de l'état dont le gouverneur sera 
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dépositaire , pour en user ôfficieuetnent. U aura le tiom 
gi^nd sceau ae l'état de Mississipi. 

i5. Quand quelque office viendra à vaquer dans rihtenrtllll 
des sessions de l'assemblée générale, le gouverneur aura lé 
droit de le remplir , en délivrant une commission qui' e^ 
pireraà la fin de la session suivante de l'assemblée générale, 
à moins qu'il ne soit autrement réglé par la présente consti«' 
tution. 

i4. Il sera nommé un secrétaire d^état qui restera den 
ans en fonctions. Il tiendra un registre suivi de tous lei 
actes officiels et administratifs du gouverneur, et devrif 
quand il en sera requis, le remettre , ainsi que tous les pa*i 
pierSy minutes et notes y relatifs, à l'assemblée générale, 
et remplir tous les autres devoirs attachés par la loi à ses 
fonctions. 

1 5. Tout bill adopté par les deux chambres de l'assemblée 
générale sera présenté au gouverneur; s'il l'approuve, il \ê 
signera; sinon , il le renverra avec ses objections , à la chambrt 
dont il émane , qui fera insérer lesdites objections détaillées 
clans le recueil de ses procès- verbaux , et procédera au n<Mi« ' 
vc'l examen du bill ; si après ce nouvel examen les deux tien 
de la chambre adoptent le bill , il sera envoyé avec les ob* 
jections , à lautre chambre qui procédera à son tour au méni^ 
examen; si les deux tiers de cette seconde chambre rappron- 
vent ; il deviendra loi ; mais alors les voles seront donnëf 
de vive voix dans les deux chambres^ et les noms desmem* 
bres votant pour ou contre ledit bill seront insérés aux pro« 
<'ès-verl)aux de chaque chambre. Tout bill qui n aura pas été 
renvoyé par le ooiiverneur, six jours ( le dimanche excepté) 
après la présentation à lui faite , deviendra loi comme si le ^ 
gouverneur Tavait signé, à moins que le renvoi n'ait pi e 
avoir lieu, h raison do rajournenientJe rassemblée généralct - 
Dans ce dernier cas , le bill ne deviendra pas loi. 

i5. Toute ordonnance, décision ou scrutin qui nécenir 
tera le concours des deux chambres, excepté clans les quel* "^ 
tions relatives à rajournenient, seront présentés au gouver* '■ 
Dcur, et avant que d'avoir force de loi, ils seront approuva ^ 
par lui ; s'ils sont désapprouvés , ils seront revus par les deux "^ 
chambres , conformément aux règles prescrites pouv un bill. ; 

17. Les nominations non autrement réglées par la consti- • 
tution , se feront par le vote des doux chambres réunies las 
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ftes se donneront vivâ voce^ et seront enregistrés aux pro- 
b-verbaux de chaque chambre. Néanmoins , rassemblée 
énérale est autorisée à régler, par une loi , la nomination 
e tous les inspecteurs, percepteurs et leurs employés , 
ommissaires et intendans, constablei et autres fonction- 
aires subalternes dont la juridiction ne s'étend quà un 
omtë. 
-i8. Il y aura encore un sous-gouverneur • qui sera nommé 
la même époque^ pour le même terme, par les mêmes élec- 
eurs et de la même manière et au même titre que le gouver- 
leur. Les électeurs , en votant pour le gouverneur et pour le 
Kia8*gouverneur» devront mettre une distinction entre leurs 
votes. 

ig. Le sous-gouverneur sera d office président du sénat , 
et aura voix délibérative dans les comités sur toutes ques- 
tions ^ et voix prépondérante en cas de partage dans le sénat. 
so. En cas de mort, d'abdication , démission ou destitu- 
tion du gouverneur, de même que s'il est accusé ou absent 
de l'état , le sous-gouverneur exercera les fonctions et aura 
touteTautorité du gouverneur, jusqu'à ce qu'il eu soit nommé 
et légalement installé un autre ^ à l'époque de l'élection pé- 
riodique suivante; ou bien jusqu'à ce que le gouverneur ac- 
cusé ou absent , soit absous.ou de retour. 

SI. Quand l'administration du gouvernement sera entre 
lei mains du sous-gouverneu», ou qu'un motif quelconque 
Tempéchera de présider le sénat, le sénat nommera un de ses 
viembres présideut/7rc7 tempore. 

Si pendant la vacancce du siège de gouverneur, lesous- 
{Ouverneur vient à mourir, à abdiquer, donner sa démis- 
sion ou être destitué, de même qu a être accusé ou absent 
(le l'état, le président /^ro tempore du sénat sera à son tour 
appelé à l'administration du gouvernement, jusqu'à ce qu'il 
«oit remplacé par un gouverneur ou un sous-gouverneur. 
Le sous -gouverneur siégeant comme président du sénat ^ 
jouira du traitement alloué pendant la même période" au 
président de la chambre des représentans , et n'aura jamais 

flus; et pendant qu'il sera comme gouverneur chargé de 
administration de l'état , il recevra les mêmes appointe- 
meus qu'aurait touchés le gouverneur , s'il iùt resté en fonc- 
tions, et jamais plus. 

S2. Le président J9rci tempore du sénat, pendant qu'il 
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fera les fonctions de gouverneur, receTra de même les a 
pointemens du gouverneur lui-même, et jamais plus. 

23. $i le sous-gouverneur est appelé à ladministrati 
dû gouvernement, et vient à mourir, à abdiquer, ou à é 
absent de Tétat pendant la retraite de Fassemblée généra 
le secrétaire d'état devra aussitôt convoquer le sénat 
TefTet de nommer un président pro temporc. 

a4* Il sera élu par les électeurs en titre , dans cha^ 
comté, un shériff, et un ou plusieurs coroners, qui r 
feront en charge deux ans, à moins qu'ils ne soient ré 
qués avant ce terme. 

s5. Usera nommé annuellement un trésorier de l'état, 
tin auditeur des comptes publics. 

MUice. 

Art* 1*^. L*assemblée générale réglera par une 
le mode d'organisation et la discipline de la milice 
letat, de la manière quelle jugera convenable, sans toi 
fois pouvoir aller contre la constitution et les lois des Et 
Unis y relatives. 

9L. Les officiers de milice seront élus et nommés de 
manière que prescrira de temps en temps la législature 
commissionnés par le gouverneur. 

3. Toutes personnes qui se feraient consciencieusero 
scrupule de porter les armes, ne pourront y être contrain 
mais elles devront payer un équivalent. 

4* Le gouverneur aura le droit de requérir la milice p 
faire exécuter les lois de Téxat, réprimer les insurrectio 
ei repousser les invasions. 

TITRE V. 
'Département judiciaire. 

Art. 1*'. Le pouvoir judiciaire de l'état sevîk confié à \ 
cour suprême et à telles autres cours supérieures ou il 
rieures que la législature trouvera bon de former et 
tablir. 

9. Il sera nommé dans Tétat quatre juges au moins et 1 
au plus des cours suprêmes et supérieures, qui recevi 
des appointemens déterminés par la loi et invariables | 
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lant la durée de leurs fonctions. Un juge dont la décision 
ist soumise à Fexamen de. la cour suprême , ne pourra siéger 
iomme membre de la cour pour déterminer la question re- 
ative à ladite décision ; mais il devra soumettre à la cour 
mpréme les motif$ lâur lesquels repose son opinion. 

3. L'état sera divisé^n un nombre convenable de dis- 
tricts dont chacun renfermera trois comtés au moins et six 
lu plus. Il sera nommé pour chaque district un juge qui » 
du moment de sa nomination » résidera dans le district pour 
lequel il sera nommé. 

4* La cour suprême connaîtra de toutes les causes civiles 
et criminelles de Tétat: néanmoins , en matière civile ^ sa 
compétence ne s'étendra qu'aux causes dont l'objet sera d'une 
valeur excédant cinquante dollars. 

5. Il sera tenu » dans chaque comté de l'état , une cour su* 
périeure, au moins deux fois par an.. Les juges des diverses 
cours supérieures pourront se constituer les uns pour les 
antres quand ils le voudront, ou qu'il leur isera prescrit par 
h loi. 

6. La législature aura le droit d'établir une ou plusieurs 
cours de chancellerie avec une juridiction, exclusive • et jus* 
qaa l'établissement de cette cour ou de ces cours / leur ju*- 
ridiction appartiendra aux cours supérieiires dans leurs li« 
mites respectives. ^ 

7. La législature aura le droit d'établir , dans' chaque 
comté de l'état, une cour particulière (a//robate) chargée 
Je veiller à l'exécution des testamens, a l'administration des 
Mens des orphelins , à la police du comté, et préposée en 
OQtre au jugement des esclaves. 

8. Il sera nommé, dans chaque comté , un nombre con- 
venable de juges de paix, d'après le mode et pour le terme 
prescrits par la législature. Leur juridiction en matière 
civile se bornera aux causes dans lesquelles l'objet de la con» 
testation sera d'une valeur au-dessous de cinquante dollars. 
Ains toutes les causes jugées par les juges de paix, on aura 
le droit d'appel, conformément aux règles établies par 
h Joi. 

9. Les juges des différentes cours de l'état resteront en 
fonctions tant qu'ils mèneront une bonne conduite. Pour 
une négligence volontaire dans les devoirs de leur charge, ou 
pour tout antre motif raisonnable qui rie fournira pas itiatiëre 
suffisante à accusation , le gouverneur les révoquera sur la 

TOWKVI,. 9 
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{proposition des deux tiers de chacune des deux chambres dil 
assemblée générale; toutefois, le motif ou les motifs Éirl 
lesquels reposera la demande en révocation seront détaillât: 
au long dans l'adresse et dans le recueil des procès-verbaiiii-- 
de chaque chambre ; il est entendu que le juge dont la rt-l 
vocation sera ainsi demandée , sera requis et aura le droit i 
de proposer ses moyens de défense, avant quon puisse voter \ 
l'adresse. I 

10. Aucun individu parvenu à l'Age dé soixante-cinq ans ', 
ne pourra être nommé ni maintenu à l'office de juge dans ji 
cet état. li 

1 1. Chaque cour nommera son président, qui restera en^ 
dignité pendant qu'il se conduira bien, mais pourra être ré* k 
voqué pour négligence dans les devoirs de sa charge, ok \ 
malversation , ptr la cour suprême , qui déterminera et la h 
point de droit et le point de fait : le président ainsi nommé'f l 
devra avoir résidé dans le comté où il sera président, six l 
mois au moins avant sa nomination. ' 

isi. Les juges de la cour souveraine et de la cour supé- 
rieure seront doffice chargés de maintenir la paix dans lelat. 

i3. La formule de toutes les procédures sera : V£tai de 
MisHSsipi; toutes poursuites seront faites au nom et par l'an- 
torité de létat de Mississipi^ et la conclusion cle^ tous les ju^ 
gemens sera : co^re la paix et la dignité de Pétat. 

i4« Il y aura un procureur général pour l'état , et autant 
de procureurs de districts que l'assemblée générale le juger» 
nécessaire. Les procureurs seront nommés pour quatre. aoa' 
^t jouiront d'un traitement qui ne pourra être diminué pen* 
danr la durée de leurs fonctions. 

Des Accusations. 

Art. i**. La chambre des représentans aura tout pouvoir 
cl*açcuser. 

s. Toutes les accusations seront jugées par le sénat; les 
sénateurs siégeant pour procéder à ces jugemens, devront 
prêter un serment ou faire une affirmation. Nul ne aeracilP-' 
damné I qu'avec le concours des suffrages des deux tiers -dli 
membres présens. 

$• Le gouverneur et tous les fonctionnaires civils pour- 
zqnt être accusas pour malversation dans leurs charge» res- 
pectives ; mais en pareil cas , le jugement ne fera que leur* 
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stîlcver leUr change et lea frapper d'incapacité pour tons lea 
»ffices honoraires ou lucratifs de Tétat ; néanmoins , la partie 
convaincue sera sujette aux poursuites, jugemens et châti* 
mens prescrits par la loi pour les autres cas* 

TITRE VL 

Dispositions, générales^ 

Art. 1*'. Les membres de I assemblée générale, et tous les 
fonctionnaires des départemens exécutif et judiciaire , se* 
ront tenus avant d'entrer en charge, au serment bu à Taffif^ 
mation qui suit: « Je jure , ou j'affirme ( suivant tes' cas ) 
que j'observerai la constitution des Etats-Unis, et la consti- 
tution de rétat de Mississipi y tant ^ùe je serai citoyen dudit 
état, et que je remplirai fidèlehient et le mieux qu'il dé- 

rmdra de moi , les* devoirs de Toffice^de... conformément 
la loi. Dieu me soit en aide. » 

s. L'assehibtée générale aura le droit de porter des lois 
pétales contre le funeste usage du duel ; ces peines pburront 
aller jusqu'à prononcer la destitution d*un office > bu là dé« 
claration que le coupable est incapable d'envremplir , suivant 
que l'assemblée le jugera convenable. 

3. Le* crime de trahison envers l'état consistera dans le 
seul fait de susciter la guerre contre ledit état, ou de se* 

5* indre à ses ennemis^ en leur prêtant secours et assistance. 
ul ne pourra être convaincu de trahison que sur la dépo- 
sition uniforme de deux témoins du même fait, ou sur son' 
propre aveu devant ta cour. 

4' Sera incapable de remplir aucun office lucratif ou ho^ 
Doraire dans l'état , la personne convaincue d'avoir ddhné 
ou offert des largesses pour favoriser son élection. 

5. Il sera fait des lois pour ôter le droit d'élire bu d'être 
élu, à quiconque sera convaincu de corruption, dé parjura,' 
de faû, et d'autres grands crimes ou délits graves. Le pri- 
vilège de vote libre sera garanti par "(les lois d élections, qui 
défendront sous de justes peines, toute influence exercée 
par le pouvoir ^ les largesses-^ les menaces, ou tout autre 
toie illicite. 

6« Quiconque ne croira pas en Dieu, ou à Fétat à venir des 
récompenses et des peines ^ ne sera admis à aucun emploi 
eiril dan^ cet état* * 
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7. Les ministres de 1 évangile étant par leur professiOB^ 
consacrés à honorer Dieu et à veiller sur les consciences, 
ne doivent point être détournés des devoirs sublimes de leur FI 
état; ainsi aucun ministre de l'évangile ou prêtre, quelleque P 
soit sa dénomination « ne pourra être nommé gouverneur r 
ou sous -gouverneur, ni siéger à aucune branche de Tassem- P 
blée générale. t-.- 

8. Aucune somme d'argent ne sera tirée du trésor, qu*€n v- 
vertu d'allocations faites par la loi ; aucune allocation pour 'j' 
Ventretion dune armée» ne sera faite pour plus d'un an; il 
sera publié annuellement un état comparatif des dépensesat 
des recettes du trésor. public. 

9. Il ne sera formé par la législature aucune compagnie r 
de banque, que sous la réserve d'un droit de souscription en 
faveur de l'état, pour un quart au moins des actions de la . 
compagnie y et du droit de nommer le nombre des direc- 
teurs convenables , suivant le nombre des actions mises 
dehors. 

10. L'assemblée générale ne portera aucune loi infirmant 
l'obligation des contr:Us, avant Tannée mil huit cent vingt* 
un , relativement aux taxes de l'intérêt, agréé par écrit entre 
les parties contractantes pour l'argent prêté de bonne foi; 
mais l'assemblée aura le droit de déterminer le taux de Vin» 
térêt, quand il ne le sera pas dans un contrat par une clause 
expresse. 

11. L assemblée générale déterminera de quelle manière 
et à quels tribunaux devront être faites les poursuites in- 
tentées contre l'état. 

12. Tous les fonctionnaires de Tétat, dont les fonctions 
ne sont pas autrement limitées par lu constitution , resteront 
en place pendant qu'ils mèneront une bonne conduite. 

i3. L'absence pour les affaires de l'état ou des Etats-Unif| 
pour une visite , ou tout intérêt privé, d'une nécessité re* 
connue, ne nuiront pas à une résidence une fois obtenue^ 

i^. L'assemblée générale devra déterminer les cas où il 
sera fait des retenues sur les appointemens des fonction- 
naires publics qui auront mis de' la négligence dans l'accom- 
plissement de leurs fonctions ; elle devra en outre fixer le 
taux de ces retenues. 

i5. Aucun membre du congrès, ou individu quelconque, 
ayant un emploi lucratif ou de confiance, dans les Etats- 
Unis ou dans l'un d'eux, (leniploi de maître de poste ex-. 
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cepté ) aussi bien que cheï une puissance étrangère, ne poun^a 
exercer aucun emploi lucratif ou de confiance dans cet état. 

16. La religion, la morale, et l'instruction étant essen- 
tielles à un bon gouvernement, au'ntKiintien de la liberté, 
et au bonheur des peuples , les écoles et les moyens d'édu- 
cation» seront encouragés dans cet état. 

1 7. Le divorce ne pourra avoir lieu que dans les cas prévus 
par la loi, et par jugement de la chancellerie : aucun juge- 
meht autorisant un divorce , n'aura d'effet qu'après avoir été 
agréé par les deux tiers des membres de chaque branche de 
rassemblée générale. 

18. Les procès-verbaux des élections faites par le peuple, 
seront adresses au secrétaire d'état. 

ig. L'assemblée générale ne pourra former aucun nouveau 

comté dont la formation réduise le territoire du coxtité, ou 

\ des comtés sur les(}uels il est pris, à moins de cinq cent 

soixante-seize milles quarrés; il ne sera formé aucun comté 

dune surface moindre. 

20. L assemblée générale prendra des mesures pour ga- 
rantir de tout dégât ou dommage inutiles , les terres actuel- 
lement allouées , ou qui viendraient à l'être, par les Etats- 
Unis à l'usage des écoles, dans chaque ville de l'état, et en 
appliquera les revenus quels qu'ils soient, conformément à 
l'objet dans lequel ces terres ont été données; mais aucunes 
terres allouées à l'entretien des écoles, des villes, ne pour- 
ront jamais être vendues par aucune autorité de l'état. 

Des esclaves. 

Art. i*'. L'assemblée générale n'aura pas le pouvoir de faire s 
de lois pour l'affranchissement des esclaves, sans le consen- 
tem#it de leurs maîtres , isi ce n'est lorsqu'un esclave aura 
rendu à l'état quelque service signalé; auquel cas, le maître 
recevra un équivalent dés esclaves ainsi affranchis. Elle 
ne pourra empêcher les émigrans dans qet état, d'y intro- 
duire avec eux tels individus estimés esclaveS , d'après la loi 
de tout autre état que l'union, aussi long-temps toutefois, 
que ces mêmes individus devraient être maintenus dans 
l'esclavage d'après cette même loi 5 néanhaoins il faudra que 
ces esclaves soient possédés de bonne foi par les émigrans; 
et il est entendu que des lois pourront être portées pour 
empêcher l'introduction d'esclaves qui auront commis de 
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graves délits dans dautres états. Elle pourra autoriser , pai 
des lois, les propriétaires d esclaves à les affranchir, sauf hl, 
droits des créanciers, et de manière qu'ils ne deviennent 
par une charge publique Elle aura plein pouvoir poureni* l*^ 
pêcher que les esclaves ne soient transportés dans odt ébkX ^ 
comme marchandises^ et aussi pour obliger les propn^uirei ? 
h les traiter avec humanité , à leur fournir la nourriture etltt } 
vêtemens nécessaires , pour les mettre à l'abri pour châtiment ¥ 
compromettant leur vie ou quelque partie de leur corps; cÇ f 
dans les cas où ils négligeraient ou refuseraient de se coi^ l' 
former aux dispositions de pareilles lois , de faire Tendre F 
ces esclaves à leur profit. ^ 

2. Dans les poursuites d'esclaves pour crimes , il ne sert ' 
pas nécessaire de faire faire une enquête par un grand joij; 
mais les formes , en pareils cas , seront réàiées par ia loi. Daoi 
les accusations capitales » cependant, rassemblée générale 
ne pourra les priver d*un jugement impartial par un petit 
jury. 

Mode de révision de la constitution. 

Lorsque deux tiers des membres de lasssemblée génënle 
jugeront nécessaire d'amender ou de changer cette conad* 
tution, ib recommanderont aux électeurs , à rélectîçn soi* 
vante des membres de l'assemblée » de voter pour ou oonm 
la formation d'une convention. S'il paraît qu'une najorilé 
des citoyens de l'état , votant pour les représentans, ont TOli 
pour une convention , l'assemblée générale la convoquera à 
sa prochaine session. Elle sera formée d'autant de membre^ 
qu'il peut y en avoir dans l'assemblée générale. Ils seront choi- 
sis par les mêmes électeurs, aux mêmes époques et aux mi* 
mes lieuxJ Cette convention s'assemblera dans les trois moii 
après lesdites élections, à l'effet de revoir , amender ou ehaïf 
ger la constitution. 

Appendice* 

Art. 1*'. Afin qu'aucun inconvénient ne puisse naître da 
passage subitd'un gouvernement territorial à un état politique 
permanent, il est déclaré que tous droits, actions, pour- 
suites 9 réclamations et contrats des individus ou des corpo^ 
rations, conseiTcront toute leur valeur comme s'il n'y avait 
eu aucun changement. 
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8. Tputèfi amendes, peines, conSscâtions , aubames ap- 
pliquées dans le territoire de Mississipi , le seront désormais 
dans toute l'étendue de cet état. 

5. lia validité de toutes les obligations et reconnaissances 
ittfftortisaant du gouverneur du territoire de Mississipi, ne 
sera pas altérée par le changement de gouvernement. Elles 
seipoti au contraire « poursuivies et recouvrées au nomdu- 
dit gouTemeur et de ses successeurs dans le même poste. 
Toutes actions criminelles et pénales , pendantes maintenant 
dans les limites de cet état, seront poursuivies, afin de juge- 
ineot et d'exécution , au nom dudit état. Toutes actions que 
peuvent intenter les individus, et toutes affaires de loi ou 
d*équité| pendantes maintenant dans les différentes cours et 
non déjà décidées par la loi , pourront être portées à telle 
aûitre cour à. la juridiction de laquelle elles pourront appar- 
tenir* Les obligations , reconnaissances et autres papiers et 
écrits appartenant à la partie orientale du territoire de Mis- 
sJssipi, non comprise dans les limites de cet état, seront 
transférées au greffe des tribunaux, suivant leurs différentes 
juridiction. 

4* Tous fonctionnaires civils et militaires , tenant main- 
tenant des commissions sous Tautorité des Btals-Unis ou de 
cet état , continueront à exercer leurs fonctions respectiveSy 
sous l'autorité de cet état, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés»* 
conformément à ja présente constitution. Ils recevront du 
trésor de l'état, le même salaire qu'ils ont reçu jusqu'ici en' 

Croportion du temps qu'ils auront consacré à leurs fonctions, 
e gouverneur aura le pouvoir de remplir les vacances 
par des commissions qui expireront aussitôt que les électionic 
oa nominations pourront pourvoir aux offices vacans, con- 
formément à cette constitution. 

5. Toutes lois ou parties de loi maintenant en vigueur 
dans l'état de Mississipi, qui ne seront pas en opposition avec 
les dispositions de la constitution , resteront en vigueur 
comme lois de l'état, jusqu'à ce qu'elles expirent, soit par 
le terme même prescrit à leur durée, soit que la législature' 
les change ou les abroge. 

6. Tout individu mâle blanc et libre, au-dessus de vingt- 
un ans, qui sera citoyen des Etats -Unis» et qui résidera dans 
cet état à l'époque de l'adoption de la constitution , sera 
estimé électeur légal, et pourra concourir à la première 
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élection qui aiira lieu dans cet état, sauf les restrictions âp- 
portées ou qui pourront! être par la constitution. 

7. Le i^résident de cette convention pourra délivrer dei 
'mandats d'élection, adressés aux shériffs des diverse comtés, 

en leur ordonnant de. faire procéder à l'élection du gouveN 
neur , du sous-gouverneur, des représentans au congrès d«f I'' 
Etats-Unis , des membres de l'assemblée générale et des>^ 
shérifïs des divers comtés, dans les lieux assignés dans les- y 
dits comtés , excepté dans le comté de Warren , où les éleo- - 
tions seront faites au lieu où siège la cour, le premier lundi 
et le jour suivant de septembre prochain*. Ces élections se* 
ront dirigées conformément aux lois territoriales, et lesdits . 
gouverneur , sous -gouverneur, et membres de rasisémblëe 
générale , lorsqu'ils auront été légalement élus, continueront 
à remplir les devoirs de leurs fonctions respectives, pendant 
le terme pour lequel ils ont été nommés^ et jusqu'à ce 
qu'il ait été constitutionnellement pourvu à leur rempla« 
cernent. . . 

8. Jusqu'au premier dénombrement prescrit par cette 
constitution , le comté de Warren enverra un représentant: 
le comté de Clairborn , deux représentans; le comté de Jet- 
ferson, deux représentans; le comté d*Adam, quatre repré- 
sentans; le comté de Franklin, un représentant; le comté 
de Wilkinson , trois représentans; le comté d' A mité, trois 
représentans ; le comté de Pike , deux représentans ; le 
comté de Lawrence, un représentant; le comté de Marion, 
un représentant; le comté dé Hancok, un représentant; le 
comté de Green, un représentant; le comté de Wayne, un 
représentant; le comté de Jackson , un représentant; les 
comtés de Warren et Clair-Born enverront un sénateur; le 
comté d'Adam , un sénateur; le comté de Jefferson, un sé- 
nateur ; le comté de Wilkinson , un sénateur ; le comté d*A- 
mite 9 un sénateur; les comtés de Franklin et de Pike, un 
sénateur ; les comtés de Lawrence, Marion et Hancok^ un 
sénateur; les comtés de Green, Wayne et Jaekson , un se* 
nateur. 

■ 

9. Le gouverneur pourra nommer et commissionner un 
juge supplémentaire, ou un des juges de la cour supérieure, 
dont la commission expirera dès quQ les nominations auront' 
pu être faites d'après les règles prescrites par cette conslitù- 
tion. Son devoir sera de tenir des cours supérieures dans l'es 
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comtés de Jackson , Green, Waynè et Hancok^ aux. époques 
déterminées par la loi. Si 1 un des anciens juges- territo- 
riaux remplit ces fonctions , en addition de ses précédentes 
Fonctions dans les contrée9 occidentales , et qu'aucun juge 
supplémentaire ne soit nommé , il recevra une extra-rétri- 
bution proportionnée au montant de son salaire ordinaire et 
à la durée de son nouveau service. Le juge supplémentaire 
qui serait nommé recevra le même traiteibent qiie les autres 
}uges de la cour supérieure. 

lo. Leshéritf ducomtédeWarren fera rapport, dans les dix 
jours après les élections , du nombre des votes pour séna- 
teur dans son comté V au shériff du comté de Glairborn , lé- 
quel sera le fonctionnaire rapporteur pour le district. Le 
shériff de Pike fera rapport de même nature et dans le même 
délai au shériff du comté de Frartklin , qui sera fonction- 
naire rapporteur pour le district. Les shériffs d'HancOck et 
de Laverence feront le rapport dans leur comté respectif au 
shériff du comté deMarion, qui sera fonctionnaire rappor- 
teur pour le district. Les shériffsde Jackson et Wayne feront 
. le même rapport au shériff de Green , fonctionnaire apppr- 
^ leur du district. 



ORDONNANCE. 

Comme il est requis , par acte du congrès , en vertu du- 
quel cette convention est assemblée , que certaines disposi- 
tions soient prises par une ordonnancéde cette convention. 

En conséquence cette convention , pour et en faveur des 
iabitans de cet état, ordonne, consent, et déclare que l'état 
^ abandonne tous droits ou titres aux terres rlésertes et sans 
maîtres existant dans ses limites, et qu'elles sont et demeu- 
rent à rentière disposition des Etats-Unis; et, en outre , que 
toute portion de terre qui serait vendue par le congrès serait 
exempte de toute taxe imposée sous l'autorité de cet état 
pendant cinq ans pour l'état, ou les comtés, districts et pa- 
roisses respectifs , à dater du jour de la vente ; que les terres 
appartenant aux citoyens des Etats-Unis résidant iiors de 
ces états, ne seront jamais taxées plus haut que les terres des 
personnes qui y résideront; qu'aucune taxe ne sera imposée 
nir les terres appartenant à l'union ; que le fleuve Mississipi 
et les eaux navigables qui y communiquent, ou dans le goUe 
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du Mexique I seront considérés comme routes commui 
moyen de communication libre pour les babitans de ce 
comme pour les autres citoyens des Etats-Unis , sans (j 
run droit d'aucune espèce puisse , en conséquence , j 
imposé par cet état; et il est déclaré que cette ordoni 
ne peut être révoquée sans le consentement des Etats*l 
Fait en convention à Wasshington , le l5 août de Ti 
Seigneur 1817, et le quarante-deuxième de Tindépeni 
des Etats-Unis d'Amérique. ^ 
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Le peuple du territoire d'Illinois , ayant le droit d'admis» 
sion au gouTernement général comme membre dé l'union» 
conformément à la constitution des ËtatF-Unis, Tordonh- 
nance du congrès de 1787, et à la loi du 18 avril 1818^ 
ayant pour titre : j^cte pour autoriser le peuple du territoire 
d'Illinois à établir une constitution et un gout^rnement, et à 
admettre cet état dans t union sur le même pied que les précé'^ 
dens états j etc. A l'effet d'établir la Justice, de procurer le 
bien public, et de garantir les bienfaits de la liberté à lui«* 
même et à sa postérité, ordonne et établit par les repré-» 
sentans formés en convention , la constitution et la forn>e de 
gouvernement qui suivent : Les habitans d'Illinoia sunis« 
sent d'un commun accord pour se constituer en état 
libre et indépendant sous le nom d'état d'Jllinois, et ratifient 
ici en conséquence les liAites déterminées à cet état paiD 
tacte du congrès ci-dessus énoncé , lesquelles SQnt comme 
suit : {SuU^nt les limites,) 

TITRE PREMIER. 

Distributions des poussoirs du gouçernement. . 

Art. 1*^. Les pouvoirs de Tétât d'Illinois seront divisés en 
trois dfépartemens distincts, congés chacun à un corps de 
raa^strats séparés; savoir : le législatif ^ Texécutif et le ju« 
diciaire. 

2. Aucun individu ou réunion d'individu étant attaché à 
Tun de ces départemens^ ne pourra exercei" aucun emploi 
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dans l'un des autres , si ce n'est dans les cas ci-après exprès- - 
sënient énoncés, 

TITRE II. . 

s 

Art. i". La puissance législative de cet état sera confiée à 
une assemblée générale, qui se composera d'un sénat et d'une 
chambre des représentans élus par le peuple. 

2. La première élection pour les sénateurs et les r^pré- s 
^entans, commencera le troisième mercredi de septembre ;| 
prochain, et continuera les deux jours suivans; l'élection sui- f 
vante se fera le premier lundi d'août mil huit cent vingt , et *' 
dans la suite les élections . se feront tous les deux ans, le 
premier lurtdi d'août, dans chaque comté aux lieux y dé- '^ 
signés par la loi. ^ 

5. Ne pourra être représentant, celui qui n'aura pas atteint ^ 
Tâge de vingt - un ans , qui ne sera pas citoyen des Euts-^ ^ 
Unis ou n'habitera pas dans cet état; qui n'aura pas résidé •, 
dans le comté ou dans le district où il sera élu pendant 
l'année qui aura précédé l'élection , quand il y aura un an 
de la formation du district ou du comté; sinon le candidat 
devra avoir résidé pendant ladite année dans le comté ou les 
comtés , le district ou les districts, dont aura été formé le 
comté ou le district nouveau, à moins qu'il ne soit absent 
pour une mission publique des Etats-Unis ou de cet état : 
sera également incapable d'être élu représentant celui qui 
ne paiera pas la taxe d'état ou de comté. 

4. Les sénateurs, au commencement de la première ses- 
sion, seront divisés par la voie dâ sort, et par comtés ou dis- 
tricts, aussi également que possible en deux séries. Les sièges 
des sénateurs de la première série vaqueront à la fin de ki* 
seconde année, et ceux des sénateurs de la seconde, à la. 
fin de la quatrième année, de manière que le sénat se re- 
nouvelle, autant que possible, par moitié, tous les deux ans. 

5. Le nombre des sénateurs et des représentans, sera à 
la session de l'assemblée générale qui suivra le dénombre- 
ment ci-après ordonné, fixé jiar ladite assemblée, et réparti 
entre les divers comtés ou districts établis par la loi^ en raison 
du nombre de leurs habitans blancs. Le nombre des repré^ 
sentans ne s^ra jamais moindre de vingt -sept, ni au-dessus 
de trente-six , jusqu'à ce que cet état renferme une popula<« 
lion de cent mille nabitans ; le nombre des sénateurs ne sera 
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jamais de moins du tiers, ni plus de la moitié de celui des 
repiésentans. 

6. Ne pourra être sénateur, celui qui n aura pas jtrente* 
cinq ans, ne sera pas citoyen des Etats-Unis « qui n*aura 
pas résidé un an avant son élection dans le confite ou le dis- 
trict où il sera élu, s*il s'est écoulé un an depuis la forma* 
tion dudit comté ou district; sinon , il faudra avoir résidé lo 
même temps dans le comté ou les comtés, le district ou les 
districts sur le territoire desquels aura été pris le Comté ou le 
district nouveau , à moins d'absence pour une mission pu- 
blique des Etats-Unis ou de cet état. Il faudra , dans tous les 
cas , payer taxes du comté ou de letat. 
. / 7. Le sénat et la chambre des représentans , une fois réu- 
inis, nommeront leurs présidens et autres fonctionnaires 
/respectifs ( le président du sénat excepté ]. Chaque chambre 
examinera les pouvoirs de ses membres et statuera sur ses 
•journemens. Les deux tiers de chaque chambré constitue-, 
rontun Quorum; mais chacune pourra, en moindre nombre ,1 
s'ajourner dun jour à un autre, et inviter les membres àb- 
sens à se rendre aux séances. 

. 8. Chaque chambre tiendra et publiera un journal de ses 
procès-verbaux; les opinions émises pour ou contre une 
question seront, sur le demande de Jeux membres, consi*- 
; gnées aux procès-verbaux. 

g. Deux membres de Tune quelconque des deux chambres 
pourront toujours se prononcer et protester contre tout acte 
ou décision qu'ils jui^eront nuisible à l'état ou aux individus , 
et les motifs de leur opposition seront insérés aux procès - 
verbaux. ^ 

10. Chaque chambre déterminera son règlement, punira 
ses membres pour inconduite , et pourra , avec 1^ concours 
des deux tiers des ^ix, exilure un de ses membres; jamais 
pourtant deux fois pour la même cause. 

1 1 . Quand des sièges viendront à vaquer dans une cham- 
bre, le gouverneur, ou celui qui en remplira les fonctions, 
expédiera des ordres d'élection pour nommer aux sièges 
Tacans. 

is. Les sénateurs et les représentans seront, hors le$ cas 
de trahison , félonie ou attentat à la paix publique , tqujours 
à l'abri de toute arrestation pendant la session , de môme 
([u'en y allant et etn en revenant; ils ne pourront nulle part 
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Atra inquiiSiés pour loi clUriiKiûonM qui nviront eu lieu ou t* 
ùiêctnm qui auront Aie imun (Irtnn Nue rimmbre* 

i5. Chaque chambre pourra punir tlVniprisonnomen I 
pendant aa aeasion , toute personne, autre que aes membres 
qui ae rendrait coupable d inaulte envera la chambre ou d'in 
conduite et dëaordre en «a présence ; cet emprisonnemeni 
ne pourra jamaia durer plua de vingt-quatre heures. 

i4* Isê portes des chambres et de tous les comités seront 
ouvertes au public , excepté quand la chambre devra tenir 
Mes délibérations secrètes. Aucune des deux chambres ni 
pourra , sans le consentement de l'autre » s*ajourner à plui 
lie deux jours, ni changer le lieu ordinaire de ses séances. 

i5. Les bills pourront être présentés dans Tune des deux 
chambras, mais l'autre pourra les modifier, les amender ou 
les rejeter. 

i6» Tout bill sera lu & trois jours différens, dans chaque 
chambre, hors les cas d'urgence, oix les deux tiers de li 
chambre ,0(1 le bill sera proposé pourront TaiTranchir de cett< 
formalité. Tout bill adopté dans les deux chambres sera sigm 
par le président de chacune. 

17. La formule des lois de cet état sera : « arriti par l 
peuplé de Niât d Illinois , rt*présenté par t assemblée générale 

18. L'assemblée générale de cet état ne pourra augmente 
ni diminuer les uppointemens des fonctionnaires de Télat. 
qui suivent jusqu'à Tannée mil huit cent vingt-quatre : h 

Souverneur, mille dollars 1 le secrétaire d'état, six cent 
oUars. 

19. Ni Un sénateur, ni un représentant, ne pourront étn 
pendant le terme pour lequel ils auront été élus, nommés 1 
aucun emploi civil de cet état, dont les appoiutemens aien 
été augmentés pendant ledit terme. 

90. Aucune somme d'arcent m sera tirée du trésor qu*ei 
vertu des allocations delà loi. 

91. Un état exact des recettes et des dépenses du trésoi 
public, sera annexé aux lois et publié avec elles, k l'ou- 
verture de chaque session de l'assemblée générale. 

99. La chambre des représentans aura plein pouvoir d'aC" 
cuser; mais 11 faudra que la majorité de tous les merabrct 
présens concourent à Taccusation. Toutes les occusattons se 
ront jugées par le sénat: et alors les sénateurs devront fair« 
serment ou affirmation (le rendre la Justice conformément I 



l>'lLLINOlS. 145 

la loi et à 1 évidence. Nul ne pourra être condamne que par 
r lej(X)ocours des deux tiers des voix de tous les sénateurs 

présens. 
s3. Le gouverneur'^t tous les fonctionnaires civils de cet 

étit, pourront être accusés pour malversation dans leur em- 
ploi; mais en pareil cas, le jugement ne pourra s étendre 
)ae jusquà les destituer et les déclarer incapables de rem- 

filir aucun office honoraire , lucratif ou de confiance dans 
efat La partie, soit condamnée, soit acquittée, n'encourra 
pas moins laccusation , poursuite, jugement et peines con- 
rannes aux lois. 

s4- La première session de rassemblée générale s^ouvrira, 
le premier lundi d^octobre prochain , et dans la suite ras- 
semblée générale sera convoquée pour le premier lundi de 
décembre qui suivra Télection de ses membres, et japiais à 
aucune autre époque , sauf ce qui pourrait être prévu par 
la constitution. 

25. Aucun juge d'une cour quelconque, secrétaire d*état| 
procureur généiul, procureur pour letat, greffier, président 
dune cour de chancellerie, shériff ou percepteur, membre 
de Fune des chambres du congrès, ou personne remplissant 
un emploi lucratif des Etats-Unis, ou de cet état, ne pourra 
si^er à l'assemblée générale. (Les emplois de milice, de 
maître de poste et de juges de paix, ne sont point consi- 
dérés comme emplois lucratifs: ) de même aucun individu 
tenant uti office honoraire ou lucratif du gouvernement des 
Etat-Unis , ne pourra être revêtu d'aucune autorité dans cél 
eut. 

96. Tout individu qui sera élu ou nommé à un office lu» 
cratif ou de confiance, sera tenu avant d*entrér en fonctions, 
de prêter le serment d'observer la constitution des £tats« 
Unis et celle de cet état , et en outre, de prêter le serment 
particulier à l'office auquel il sera élu ou nommé. 

vj» Dans toutes élections , tous les habitans mâles, au- 
dessus de vingt-un ans , qui auront résidé dans Tétat six 
mois avant l'élection , jouiront du privilège d'électeur. Per- 
sonne ne pourra voter que dans le comté ou dans le district 
•6 il résidera aultnoment de l'élection. 

s8. Tous les votes se donneront 2;/^ voce^ jusqu'à dis* 
position contraire décrétée par l'assemblée générale. 

89. Les électeurs seront, hors les cas de trahison, fé- 
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loiiie ou atleînte h la p<iîx publique, à Tabri de toute 
tution , pendant les élections , en y allant et en revenâi||. 

3o. L assemblée générale pourra dépouiller du privilège 
délire et d*être élu, toute personne •convaincue decorrap- , 
tion , parjure ou de tout autre crime infamant. 1 

5i. Il sera fait, en mil huit cent vingt, et ensuite tousiei S 
cinq ans, un dénombrement de tous les habitans blancs de i 
rétat , d'après le mode qui sera établi par la loi. 

02. Tous les bills relatifs à la perception des revenus de 
Tétat émaneront de la chambre des représentans » et seront 
néanmoins sujets , comme tous les autres , à être amendés ot ^ 
re jetés par le sénat. . 

TITRE III. 

Art. 1^'. Le pouvoir exécutif de Tétat sera confié à on . 
gouverneur. 

2. La première élection de gouverneur commencera , le -^ 
troisième mercredi de septembre prochain , et continuera "^ 
les deux jours suivans ; Télection suivante se fera le premier 
lundi d avril mil huit cent vingt-deux; et dans la suite, les 
élections de gouverneur se feront tous les quatre ans, lèpre» 
mier lundi d'août. Le gouverneur sera élu par les mémet 
électeurs , aux mêmes lieux et de la même manière que les 
Uicmbres de l'assemblée générale. Les procès-verbaux de chft* 
que élection de gouverneur seront scellés et envoyés aux 
siège du gouvernement par les officiers rapporteurs^ à la* 
dresse du président de la chambre de représentans » qui fera 
le dépouillement du scrutin , en présence de la majorité des 
membres de chaque chambre de rassemblée générale. Les 
élections contestées seront décidées par les deux chambres 
réunies , d après le mode qui sera prescrit par la loi. 

3. Le premier gouverneur restera en fonctions ji|squ'aii 
premier lundi de décembre mil huit cent vingt*deux , et 
jusqu'à la nomination et rinsiallation de son successeur; à ' 
partir de cette époque, le gouverneur restera en- fonctions ■ 
quatre années , toujours jusqu'à l'installation de son suooes- ' 
seur. On ne pourra, sur huit années , être gouverneur pins * 
de quatre. Le gouverneur aura au moins trente ans, aura tou* ^ 
jours résidé dans les Etats-Unis, et dans les limites de cel i 
ciat^ pendant les deux années antériem^es à rélection, > 
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' 4* Il A&nneià » dé temps en temps ^ à rassemblée gèné'^ 
tde, coAifâunlication de l'état du eouvertiement , et de* 
ttandei^ la prise en considération des mesures qu il croira 
ànmtageuses. 

5. Il aura le droit de commuer les peines et de faire 
f |;râce , excepté en cas d'accusation pour crime d état. 

6. Le gouverneur recevra , à époques fixes , des appoin- 
temens qui ne pourront être ni augmentés ni diminués pen- 
dant le cours de ses fonctions. 

7« Il pourra exiger des fonctionnaires 'du département 
exécQtif des rapports écrits relatifs au:t devoirs de leurs of- 
fices respectifs , et veillera à ce que les lois soient bien et 
fidèlement exécutées. 

8. Si un fonctionnaire^ dont la nomination appartient^ 
d'après la constitution, à l'assemblée générale ou au gouver- 
neur et au sénat, vient à mourir dans l'intervalle des sessions 
de l'assemblée , ou son office à devenir vacant par un motif 
quelconque , le gouverneur aura le droit de nommer à l'ofSce 
tieailt et de délivrer une commission qui expireria à la fin 
de la session suivante de l'assemblée générale. 




10. Il sera commandant en chef de l'armée , de la JBotle 
et de la milice de l'état, excepté quand ces différons corps 
seront appelés au service des Etats-Unis. 

11. Il sera élu, dans chaque comté de l'état , par les mé* 
nés électeurs , aux mêmes époques et aux mêmes lieu:c que 
les membres de l'assemblée générale^ un shériff et un co^ 
roner /suivant le mode d'élection qui sera prescrit par la loi. 
Lesditsshériffset coroners, ainsi élus, resteront en fonctions 
deox ans , sauf les dangers de destitution , révocation ou au«> 
très Toies [réglées par la loi. 

19« En cas de dissentiment des deux chambres , au sujeft 
de leur ajournement , le gouverneur pourra ajourner l'as- 
semblée générale pour autant de temps qu'il avisera, pourvu 
Béamoins que l'ajournement ne se prolonge pas au-delà dà 
l'ouverture de la session constitutionnelle suivante. 

i5. Il sera nommé un sous-gouverneur, pour le même 
ferme , de la même manière, aux mêmes époques, et aux 
mêmes titres que le gouverneur. Les électeurs devront, datis 
TOMEvx. 10 
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les élections, mettre des niaix^ues distinctives aux^otêsp^isr - 
le .gouverneur , et aux votes pour le sous-gouverneur. -^ 4 

i4* Le sous-gouverneur sera , dé plein droit» président J 
du sénat; il aura voix délibérative dans tous les comités eC i 
en tpute question , et voix pré pon déliante en cas de partage "^ 
dans le. sénat. -i 'J 

1.5. Quand le sous-gouverneur sera à la tête du gouverne- ~ i| 
ment, ou qu'il ne pourra, pour un motif quelconque, faiif 
les fonctions de président du sénat, les sénateurs nommer J* 
ront un de leurs membres président /7/c> temjjore. Si , pea- ^ 
daut la vacance du siège de gouverneur , le sous-gouverneut ^ 
Tient à être accusé , révoqué , démissionnaire , s'il ipeurtOE -^ 
s'absente de létat, le président du sénat sera^ à son tour^ 
appelé à l'administration du gouvernement. 

16. Le sous-gouverneur faisant les fonctions de président ^ 
du sénat aura des appointemcns égaux à ceux du président d^ ^ 
la chambre des représenians pendant la môme session ; faiT ju- 
sant les fonctions de gouverneur, il jouira du traitement q«i Is 
serait alloué au gouverneur s'il remplissait lui-même cei 
fonctions. 

17. Si le sous-gouverneur est appelé au gouvernement et - 
Tient à abdiquer , à mourir, ou à s'absenter de l'état pendant 
la retraite de l'assemblée générale, le secrétaire d*état devra 
convoquer dcsuitc le sénat, à l'effet de renommer un prési- 
dent. 

18. En cas d'accusation, de mort, démission , révocation 
ou absence du gouverneur, le sous-gouverneur exercera l*au*' 
tprité de gouverneur dans toute son étendue , jusqu'à* ï'ex* 
piration du terme prescrit par la constitution pour l'élection 
a un autre gouverneur, à moins que l'assemblée générale ne 
prescrive par une loi, l'élection d'un gouverneur provisoire. 

19. Le gouverneur et les juges de la cour suprême , ou une 
majorité d'eux avec le gouverneur , constitueront un cônneii 
chargé de revoir tous les bills adoptés par l'assemblée géné- 
rale ; ledit conseil s'assemblera à cet effet de temps en temps 
pendant la session de l'assemblée générale ; les membnes àé 
ce conseil ne recevront ni salaire ni rétribution; tous les bills , 
adoptés par le sénat et par la chambre des représentans.ae^ . 
ront, avant d'avoir force de loi , préseutés et soumis a lésa** 
men dudit conseil; si dans ces examens le conseil» ou la 
majorité de sos membres n'est pas d'avis que le bill devienne 
loi de 1 état , il est renvoyé avec les objections par écrit au 
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lénatott à la chambre des représentans , suivant qu'il émane 
de Tun ou de l'autre, lesquels inscrironi; dans leurs procès- 
verbaux les objections à eux soumises par le conseil ^ et pro- 
.iéderont en détail à un nouvel examen du bill. Si apvéfii ce 
^oovel examen , le sénat ou la chambre des i-eprésenians 
adoptent en majorité le bill nonobstant lesdites objections, 
lebillest envoyé avec lesobj^ctions à lautre chambre qui pto- 
joède à un semblable examen ; si la majorité y adopte le biH, 
il acquiert force de loi. Tout bili qui ne sera pas renvoyé 
dans les dix jours de sa présentation au conseil deviendra 
loi, à moins que le renvoi najt pu avoir lieu à cause de |'a(- 
journement de l'assemblée générale, auquel cas ledit bill 
devra être renvoyé le premier jour de séance de rassemblée 
après l'expiration desdits jours ^ si non il deviendra loi. ^.> 

^o. Le gouverneur nommera ek co m mission nera de l'avis 
eccoosentement du; sénat, un secrét(iire d'état qui. tiendra 
on registre exact de tous les actes administratifs du gouv.er- 
Bear, et devra, ^uand il en sera requis, présenter ce re- 
gistre ainsi <{ue tous papiers, minutes, et notes y relatives «^ 
à chacune des deux branches de i'as$emblée générale» sans 
iréjudice des autres fonctions qui lui seront dévolues par 
la loi. 

SI. Le trésorier de l'état et les fonctionnaires chargés du 
timbre de l'état , seront nommés tous les deux ans par les 
votes réunis des deux branches de l'assemblée générale; 
néanmoins, dans l'intervalle des sessions, le gouverneui 
poojrra nommer à ceux desdits offices qui viendront à 
taquer. 

99; Le gouverneur nommera et commissionnera de l'avis 
et consentement du sénat, tous les fonctionnaires dont les 
offices sont établis par la présente constitution, ou viendront 
à Têtre par la loi ; quand lesdites nominations ne seront 
pas autrement réglées par la loi : néanmoins les inspec- 
teurs, les percepteurs et leurs commis , les commissaires des 
grandes routes , les comptables , lés geôliers , et autres fonc- 
tionnaires subalternes qui n'auront juridiction que dans les 
liinites du comté ,: seront nommés d'après le mode prescrit 
par l'aèsemblée générale. 
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TITRE ,IV. 

Art, 1*'. Le. pouvoir judiciaire de cet état sera confié ft | 
une cour suprême, et à telles cours inférieures que rtf*^ 
semblée générale pourra de temps eu temps Ibroier st j 
établir. ^ 

s. La cour suprême se tiendra au siège du gouvernements 
et n'aura qu'une juridiction dappeU excepté dans les cauM 
relatives aux revenus de l'état, aux mandemens^ et dans tom 
les cas d'accusation , quand on demandera qu'ils soient jugà l 
par elle. 

5. La cour suprême consistera en un juge souverain ce • 
trois assesseurs , dont deux constitueront un Quorum, Lt - 
nombre des juges pouiyi cependant être augmenté pir j 
l'assemblée générale , après l'année mil huit cent viag^ ' 
quatre. 

4. Les juges de la cour suprême , et les jueea des coun 
inférieures , seront nommé par le ballottage oans les deux 
ebambres de l'assemblée générale, et commissionnés par lt 
gouverneur. Ils resteront en fonctions, à moins d'incoa» 
duite, jusqu'h la fin de la première session de l'assemblée 
générale, qui .s'ouvrira le premier janvier mil huit cent ving« 
-quatre, à laquelle époque leurs commissions seront expi- 
rées : jusqu'à ladite expiration, lesdits juges tiendront res- 
pectivement dans les divers comtés des tribunaux de circuit 
aux époques, d'après le mode et avec la juridiction dëterw 
minés par la loi ; passé le délai ci-dessus , les juges de- la eoiir 
Suprême, seront commissionnés pour tout le temps de leur 
bonne conduite; ils ne pourront plus tenir de tribunaux de 
circuits, à moins qu'ils n'en soient requis par la loi. 

5. Les juges des cours inférieures seront en fonctions 
pour le temps de leur bonne conduite , mais un motif plan» 
sible qui ne pourra fournir matière à accusation suffira néan- 
moins pour révoquer les jnges, tant de la cour suprême 
que des cours inférieures, sur la demande des deux tiers de 
chaque branche de l'assemblée générale : en pareil cas. Ja- 
mais aucun membre de l'une des deux chambres de l'asiem- 1 
blée générale, ni aucun individu tenant à un desdits membres 
par les liens du sang ou par alliance , ne pourra être nommé 

à l'emploi laissé vacant par une telle révocation. Lesdits 
juges de la cour suprême , pendant le temps de leurs fonc- 
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lions; recevront annuellement un salaire de mille dollars, 
payables par quartier sur le trésor public. Les juges des cour^' 
mfiérreures et ceux de la cour suprême q^iii pourront être 
Bôtnrai^ après la session de l'assemblée générale qui s ou- 
frira le i^ janvier 1824 > auront des appointemens propor<» 
lionnes et convenables qui ne pourront être diminuées pen** 
^nt la durée de leurs fonctions. 

6. La cour suprême ou une majorité de ses juges, les 
' eours de circuits ou leuts juges nommeront leurs président 

respectifs. 

7. Tous les procès, wrîtts et autres procédure seront in- 
titulés au nom du peuple de tétat d Illinois, Toutes poursuite^ 
seront faites au nom et par l'autorité du peuple de Pétat dll^ 
Bnois^ et la conclusion sera : contre la paix et la dignité dudit 
àat. 

8. Il sera nommé, dans chaque comté , un nombre con* 
venable de juges de paix , d'après le mode indiqué par la loi : 
le terme et l'étendue de leurs fonctions seront déterminés 
par la loi. Les juges de paix ainsi nommés 9 seront commis.* 
sionnés par le gouverneur. 

TITRE V. 

I 

Art. 1^. La milice de Tétat d'Illinoisse composera de tous^ 
, las individus mâles, libres bien constitués, de Tétat ( nègres y 
mulâtres et Indiens exceptés ) depuis I âge de dix-huit ans 
^qu'à celui de quarante-cinq, excepté les personnes qui 
sont ou viendront à être exemptées par les lois des Etats- 
Unis ou de cet état. On suivra, pour l'armement, l'équipe^ 
ment et l'organisation de 4a milice, le mode indiqué par 1 as- 
semblée générale. 

s. Les personnes qui se feront consciencieusement scru- 
imle de porter les armes , ne pourront être contraintes à faire 
le service de la milice en temps de paix» pourvu quelles 
payent un équivalent de ce service. 

3« Les ofticiers d'une compagnie , d'un bataillon et d'un 
riment, excepté les officiers d'état-major ^ seront nommés 
par les individus composant la compagnie , le bataillon et le 
régiment. 

4* Les brigadiers et les majors-généraux seront nommés 
par les of&ciers de leurs brigades et de leurs divisiouir resî* 
pcctives. 
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5. Tous les officiers de milice seront commissionnës pa^ 
le gouverneur » ne seront révocables que pour inoOnduitei 
ou qu'après Tâge de soixante ans. 

6. Les membres de la milice seront , hors les cas de tralii«r 
son , de félonie , ou attentat à la paix publique , à Tabri citf 4 
toute arrestation pendant les revues , dans les élections d'ef*' "^ 
ficiers, en allant et en revenant desdites revues ou èlectioni»' . ? 

■ I 

I r^ 

TITRE VI. - C 

. . Art. 1*'. Il ne sera introduit dans cet état aucune espèce 
d'esclavage ou servitude involontaire, excepté pour lechiti^ 
ment des criminels légalement condamnés ; aucun individu 
mâle^ parvenu à l'âge de vingt-un ans, ni aucune femQie par* 
venue à l'Age de dix-huit ne seront tenus de servir personne W 
en qualité de serviteurs , d'après aucun traité fait ci-aprèS| 
à moins que la personne ne donne lit ce traité tout le carac* 
tère d'une pleine liberté, et ne reçoive des individus de 
bonne foi , pour leurs services et avec les égards qu'ils më* 
ritent. La traite des nègres ou mulâtres ne sera plus désor- 
mais tolérée dans cet état; tout engagement de service fait 
dans cet état expirera au bout d une année , hors les cas d'ap^ 
prentissage. 

s. Aucun individu , tenu de travailler dans un autre état, 
ne sera admis à travailler dans celui*ci que dans la contrée 
destinée aux travaux des sels , près Shawnectown , et jamais 
pour plus d*un an, encore ne le pourront-ils plus passé Tan 
mil huit cent vingt^cinq. Aucune disposition du présent tifrt 
n afTrancliirn qui que ce soit de ses ooligations de service. 

i • Toute personne engagée à servir par contrat ou par traité» 
en vertu des lois du territoire d'IIliuois, ci* avant existantes , 
et conformément aux dispositions desdites lois, sans fraude 
ni dol, sera tenue d'accomplir strictement les clauses de i 
son engagement volontaire. Les nègres et les mulAtres en- 
registrés conformément à ces mêmes lois, serviront pendant 
le temps fixés par elles; néanmoins , les cnfans qui naitront 
désormais de ces personnes nègres ou muh\trcs,aeviendronl, 
libres » les hommes à vingt-un ans et les femmes à dix*huit« 
Tout enfant né de parens engagés , sera déclaré au président 
du comté de la résidence par le maître des parens dans les 
six mois de sa naissance. 



> ' 
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TITRK VIÏ. 

I 

Art. i". QuauJ les deux tiers des membres de rassemblés 
' générala pourront <Atre d'avis de reformer ou nmeniler la pro- 
lente constitution , il recommanderont aux électeurs , dans 
les élections suirantes pour les membres de rassemblée gé- 
nérale , de voter pour ou contre une convention ; si alors la 
majorité de tous les. citoyens de letat votant pour, les i:epré- 
sentans , se trouve avoir voté pour une convention y rassem- 
blée générale devra , dans&ii session suivante, Convoquer une 
.convention qui se composera d'autant de membres qu'il y 
en auva alors dami l'assemblée générale, élus par les mômes 
électeurs, aux mômes lieux et de la même manière que les 
.meinbres de ladite assemblée. Cette convention s'assemblera 
dans les trois mois de l'élection , à l'effet de revoir. , réformer 
ou amender la constitution. 

• 

TITRE VIII. 

Afin que les principes premiers et essentiels de l'indépen»* 
dance d un gouvernement libre soient reconnus et irrévo* 
cablement établis, nous déclarons ce qui suit : 

Art. i". Tous les hommes naissent enraiement libre et ii>-* 
dépendans et ont des droits incontest^ihles et inaliénables : 
tels sont le droit de conserver et de défendre le bienfait de 
la vie et de la liberté, le droit d'acquérir de posséder et de 
conserver ses biens et sa réputation, le dioit de travailler à 
son bonheur. 

9. Tout pouvoir émane du peuple ; tous les gouvernemens 
libres reposent sur l'autorité du peuple, et sont établis |)our 
la tranquillité , la sûreté et le bonheur de tous. 

3. Tous les hommes ont un droit naturel et incontestable 
à honorer TEtre-Suprénie d'après la voix de leut conscience : 
aucun individu ne peut se voir forcé de pratiquer » suivre ou ' 
entretenir aucune espèce de culte ni d*entreten4r aucun mi- 
nistre opposé à ses sentimens : aucune puissiiiice hunuiine 
ne peut, en aucun cas, s'immiscer dans les droits de la cons- 
cience : la loi n'accordera jamais aucune préféienceà unéta- 
Jjlissenvent reli|;ieux ou à un culte particulier quelconque» 

/|. Jamais aucune croyance religieuse ne sera un titre àtui 
«emploi quelconque lucratif ou de confiance dans ces. états* 
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5. Les élections seront libres et égales. 

6. Le droit de jugement par jury demeurera inviolable. 

7. Les citoyens seront garantis dans leurs personnes , leurs 
maisons , leurs papiers et leurs propriétés, de toutes re« ;* 
cherches et saisies injustes ; tout mandat par lequel un fonci- 
tionnaire ordonnera la visite d'un lieu suspect, sans It 
preuve claire dun fait commis, ou la saisie dune personne ., 
dont le nom ne sera pas exprimé , et les délits expressément i 
détaillés et clairement démontrés , sera dangereux pour la 
liberté , et ne devra point être délivré. 

8. Aucun homme libre ne sera emprisonné, dépouillé de .< 
sa liberté, de son indépendance ou de ses privilèges , pros- 
crit ou exilé, ou privé , en aucune manière , de sa vie , de sa 
liberté, ou de sa propriété , que par jugement de ses pairs oa ■ 
en vertu des lois du pays. Toutes les terres données en com-» 
mun aux habitans dune ville, dun hameau, dun village ^ 
ou à une corporation, par un individu , un corps politique^ 
une corporation ou un gouvernement ayant droit de faire de 
tels dons, resteront communes aux habitans desdites villes , 
hameaux, villages, ou corporations : lesdits biens communs 
ae pourront ê{re grevés, vendus ni divisés sous aucun pré- 
texte : néanmoins aucune des dispositions de ces articles oa 
s'appliquera aux communes deCahokia ou Prairie-Dupont; 
il sera même loisible à l'assemblée générale de conférer le 
même privilège aux habitans desdits villages de CaholUa et 
Prairie-Dupont , qu'aux habitans des autres villes , hameaux, 
et villages. 

9. En toutes poursuites criminelles, laccusé aura Je droit 
d'être entendu par lui et par son conseil; de demander le 
motif et la nature de laccusation intentée contre lui; d*étre 
confronté avec les témoins, de faire des démarches pour 
produire des témoignages en sa faveur; et, dans toutes pour- 
suites contradictoires, il pourra exiger une prompte sentence 
d'un jury impartial du voisinage : il ne pourra être tenu de 
jpendre témoignage contre lui-même. 

10. Aucun individu ne pourra être poursuivi par voie 
d'information pour un délit, que dans les cas d'insurrectioo, 
ou dans les délits commis dans les armées de terre et de mer, 
ou dans^a milice en activité , en temps de guerre ou de dan- 
ger puplic , par permission des tribunaux et pour vexation 
ou malversation dans lexercice de ses fonctions. 

11. Personne ne pourra , pour le même délit,. être mis 
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z fols en danger de la vie ou d'un membre : la propriété 
icun citoyen ne pourra être prise el ^plpitée pour un 
;e public s^ns le consentement des représentais du pro- 
taire à l'assemblée générale , et 3ans une juste indem^ 
• • 

2* Tout individu de cet état trouvera dans les lois un 
ède à toutes les injures et à tous les outrages à lui faits 
s sa personne^ sa propriété ou sa réputation ; il doit ob^ 
r droit et justice, librement et sans être obligéde lache*^ 
complètement et sans déni, promptement et sans délais 
brmément aux lois. 

l. Toutes personnes pourront donner caution , en fourr 
int des sûretés suffisantes , hors les cas de crime capital» 
id il 7 aura preuve évidente ou force présomption; le 
ilége de Ihabeas corpus ^ ne sera point suspendu , hors 
^8 de rébellion ou invasion , quand la sûreté de Tétat 
rra l'exiger. 

i. Toutes les peines seront proportionnées à la nature 
lélit; la véritable fin des lois pénales étant de corriger 
>D de détruire rhumarâité. 

K Nul ne sera emprisonné pour dettes que sur son refui^ 
amdonner ses biens à ses créanciers, suivant le mode qui 
déterminé par la loi , et dans les cas où il y aura forte 
omption de fraude* 

>• 11 ne sera fait aucune loi rétroactive, ni loi infirmant 
lauses d un contrat ; aucune condamnation n'emportera 
mie ni confiscation des biens du condamné. 
7. Personne ne pourra, pour quelque délit que ce puisse 
commis dans cet état, être déporté duditétat. 
L Le maintien de la liberté fait une nécessité absolue de 
iirir fréquemment aux principes premiers du gouver- 
mt civil. 

I. Le peuple a le droit de s assembler paisiblement, de 
érer sur le bien commun, de donner des instructions 
I représentans^ et de s'adresser à l'assemblée générale 
la répression des torts. 

. La levée des taxes se fera au marc le franc, de manière 
ihacun paie ui\ impôt proportionné à la valeur de sa 
riélé. 

» Il n y aura dans cet état d autres banques ou maisons 
ange , que celles prévues par la loi , excepté une banque 
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créui et SUS annexes qui pourront être établies par lasse 
blée générale, comme elle le jugera convenable* 

sa. La presse sera libre pour toute personne qui toui 
examiner les. actes de rassemblée générale, ou d*une bram 
quelconque du gouvernement; il ne sera fait aucune loi U 
dant à restreindre ce droit. La libre communication i 

fensées et des opinions est un des droits inapréciables 
homme : tout citoyen pourra donc librement parler, ccri 
et publier sur tous sujets, sous la responsabilité des al 
quil pourrait faire de cette liberté. 

âS. Dans les poursuites pour publications d'écrits, exa: 
nant la conduite officielle des fonctionnaires publics, 
toute matière importante à l'intérêt public , la vérité de 
être mise dans tout son jour; dans toutes accusations p 
libelles, le jury aura le droit de déterminer la loi el 
fait, sous la direction de la cour, comme dans tout ai 
instance. 

Appendice. 

Art. 1^'. Afin qu'aucun inconvénient ne puisse naître 

passage d'un gouvernement territorial à un gouvernen 

fixe et permanent, il est déclaré par la convention , que i 

droits, actions', poursuites , procès • instances et contrats 

latifs aux individus ou aux corporations , existeront et s 

serveront toujours comme si le gouvernement n'avait 

■changé , conformément aux lois maintenant en vigueur 

a. Toutes les amendes^ peines et confiscations uii 

dans le territoire d'Illinois continueront de l'être dans 

état. Toutes les attributions du gouverneur et des autres f< 

tionnaires du territoire deviendront celles du gouvernai 

desautresfonctionnairesdecetétat, pour en user eux atl 

successeurs dans l'intérêt de Tétat , dans les cas qui se pré 

teront dans le cours de leurs fonctions respecûves. 

3. Aucun shériff ni percepteur des deniers publics ni 
ront éligibles à un emploi quelconque de cet état ^ s'ill 
payent préalablement au trésor toutes les sommes par 
perçues en leurs qualités respectives. 

4* Il sera nommé, dans chaque comtç, trois commilH 
de comté, à l'effet de traiter toutes les affaires du cOmtJ 
ternie et 1 étendue de leurs fonctions seront déterminé! 
la loi. 
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V 



j Nous, habitans du Maine, afin dëtabllr la justice, das« 

lîrer la tranquillité de pourvoir à notre défense mutuelle ^ 

M.procurér notre prospérité commune, et de nous assurer 

HAOus-niémes et à notre postérité les bienfaits de la liberté, 



[{peonnaissons avec des cœurs pleins de gratitude^ la bonté 
mverain maître de l'univers, qui nous a offert une occa- 
^ si favorable pour le but proposé, et implorons son aide 
M sa direction dans l'accomplissement de nos desseins» de 
Ibus constituer en état libre et indépendant sous le titre 
^at du Maine f et d'établir la conscitutioa suivante po^r 
gouvernement de cet état. 

TITàE PREMIER. 
Déclarations des droits. 

Art. i**. Tous les hommes naissent également libres et 
îndépendans, et ont certains droits naturels , inhérens et 
inaliénables, au nombre desquels sont ceux de jouir de la 
iVte et de la liberté et de les défendre; d'acquérir, de pos- 
[i^der et de protéger sa propriété; et enfin de chercher et 
il obtenir la sûreté et le bonheur. 

i, s. Tout le pouvoir réside dans le peuple; tous les gou- 
ivernemens libres sont fondés sur son autorité et institués 
jpour son utilités En conséquence il aie droit inaltérable 
ift inaliénable d'instituer le gouvernement^ de Lo modifier, 
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5. Les assemblées pour le choix des reprçsentans seront 
indiquées, diaprés Tordre légal , par les magistrats des ^ilieSi 
fiept jours au moins avant l'élection. Les magistrats préside- 
it>Dt les assemblées électorales avec impartialité; ils recevront 
Jes votes de tous les électeurs ayant qualité , et présens , ib 
les classeront , les compteront et en feront la déclaration dans 
l'assemblée publique de la ville et en présence du ^secrétaire 
àe la ville, qui formera une liste de toutes lès personnes qui 
auront eu des votes , avec le nombre de votes en marg^ de 
chaque nom ; ce même secrétaire en dressera un procès-^ver- 
bal authentique en présence des magistrats et en asiemblëe 

Îmblique de la ville; enfin, une copie authentique de cette 
iste , certifiée par les magistrats et le secrétaire de la ville} 
sera délivrée par eux à chaque repnisMCattt , dans les dix 
jours qui suivront l'élection. 

Les villes et les plantations organisées par ta loi, etpla* 
des par elle dans une classe , tiendront leurs assemblées 
à la même époque , dans les villes et' plantations respectîvei 
Ces assemblées seront indiquées d'avance, tenues et réglées; 
les votes seront reçus , classés , comptés et déclaréi delà ma- 
nière ci - dessus indiquée. Les assesseurs et le secrëtsire des 
plantations exerceront tous l^s pouvoirs et seront soumis i 
tous les devoirs attribués et imposés aux magistrats etsecré* 
taires des villes par la présente constitution. 

6. Lorsque le siège d'un membre deviendra vacant par dé- 
cès, démission ou autrç manière , il sera pourvu par une 
nouvelle élection. 

7. La chambre des représentans choisira son président 1 
Son secrétaire et ses autres officiers. 

8. La chambre des représentans aura seule le pouvoir dW 
cusation d'état. 

TITRE V. 

DEUXIÈME PARTIE. • 

Art. 1^'. Le sénat n'aura pas moins de vingt et pas plus dm 
trentCrun membres élus à la même époque et pour le^méme 
temps que les représentans, par les électeuics des districU 
dans lesquels l'état sera divisé à diverses époques. 

s. La législature qui sera la première convoquée sous Fau" 
toritéde cette constitution, le sera le i5 août de l^n dm 
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Seigneur i8di ou avant. La législature, après chaque période 
de diraitô, fera une nouvelle division de l'état en districts' 
pour le choix des sénateurs. Cette division sera , jutant que 
possible 9 conforme à la délimitation des comtés. Elle sera* 
calculée d'après leurs populations respectives. Le nombre 
de^ sénateurs n'excédera pas vingt à la première distribution 
de l'état en <listrictSr II augmentera à chaque nouvelle dis- 
trHmtion jusqu'à ce qu'il soit parvenu à trente-un , confor«- 
nëment à l'accroissf^ment de la chambre des représentans.. 

3. Les assemblées pour l'élection des sénateurs seront no« 
liftées^ tenues ei réglées et les votes reçus, distribués, comp- 
tés, déclarés et inscrits de la même manière que pour lei 
électionsdes représentans. Les copies des listes de votes seront 
attestées par les magistrats et greffiers des villes » assesseurs 
et greffiers des plan taûpns, et -scellées à l'assemblée publique 
delà ville et des plantations. Lesdits greffiers de ville et des 
plantations les enverront au bureau, du secrétaire d'état ^ 
trente jours au moins avant le premier vendredi de janvier* 
Tous électeurs vivant dans des lieux non incorporés, qui se- 
ront appelés à aider le gouvernement par les assesseurs d'unè^ 
ville adjacente auront le privilège de voter pour 1 élection 
des sénateurs, des représentans et du gouverneur dans la-- 
dite ville. Ils sont comptés, à cet effet , au rang des no* 
tables. 

4* Le gouverneur et le conseil examineront le plus prompt 
tement possible ces listes, et vingt jours avant le premier 
vendredi de japvier, ils feront parvenir à ceux qui auront 
été élus à la majorité des votes , dans, chaque district» une 
invitation de venir siéger audit jour. 

5. Le sénat devra, ledit jour, déterminer lesquels^^nt 
élus par la majorité pour être sénateurs dans chaque district,^ 
et dans le cas où le nombre complet de ceux qui devaient 
être élus ne l'auraient pas été à ladite majorité , les membres 
de la chambre des représentans , et ceux des sénateurs qui 
sont l^lement élus, éliront le nombre* de sénateurs requis 
sur une liste composée des candidats qui ont eu le plus de 
suffrages dans chaque district , égale à deux fois le nombre 
de ceux qu'il faut élire^ Il sera pourvu, de la même manière^ 
à tous sièges vacatis dans le sénat. 

6. Leasénateurs auront vingt-cinq ans au commencement 
du terme pour leouel ils seront élus. Leurs titres serûoat les. 
mêmes que ceux des représentans.. 
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. 7. Le sénat aura Acul le pouvoir de juger les accusa 
Uetat. Il siégera^ dans cette qualité, sous serment et. 
luation , et personne ne pourra être condamné dans son 
que par le concours des deux tiers des membres prësens. 
jugement , toutefois, ne pourra punir le coupable autrei 

Îuen le privant de son emploi, et en le déclarant im 
'occupa , dans cet état y aucunes fonctions honorair< 
lucratives. Le prévenu , qu'il soit condamné ou acqu 
pourra néanmoins être accusé , jugé et puni conformé 
à la loi. 

8. Le sénat nommera son président, son secrétaire < 
autres officiers, 

TITRE VI. 

TROISliîME PARTIE. 

Pouvoir légis/atl/. 

Art. 1''. La législature s'assemblera chaque année, l( 
mier vendredi de janvier. Elle aura plein pouvoir de t\ 
établir tous réglemens raisonnables pour le bien et 
fenâe de cetétat, pourvu toute fois qu'ils ne soient cont 
ni à cette constitution ni à celle des Etats-Unis. 

2, Tout hill ou décision ayant force de loi, pour leq 
concours des deux chambres était nécessaire, exce|i 
fi'agit d'un cas d'ajournenient , qui aura passé dans les 
chambres, sera présenté au gouverneur qui le signe 
l'approuve. S'il ne l'approuve pas, il le renverra avec Si 
jectious il la cliamhre dont il émane. Celle-ci inscrira 1 
jections tout au long Jans son procès-verbal, et procé) 
un nouvel examen du bill. Si, après ledit examen, lef 
tiers de cette chambre sont d'accord pour l'adoption 1 i 
envoyé , avec les objections , à l'autre chambre où le 
examen aura lieu ; s'il est approuvé par les deux tie 
nieinbresde la chambre, il aura laniéme for ce que s'il av 
signé par le gouverneur. Uans tous ces cas , les votes dei 
x^hambres seront exprimés par oui et par non, et les 
des votans pour ou contre seront in cri ts sur les registre 
pectifs des deux chambres, Si le bill ou décision ne 
renvoyé par le gouverneur dans les cinq jours ( ledim 
excepl,é ) après celui où il a été présenté, il atu*a la 
force que s'il était signé par Itti « à moins que la légîs 
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n^mpêche ce renvoi par son ajournement, auquel cas il aura 
telle force et effet, à moins qu'il ne soit renvoyé dans les 
trois jours qui suivront la première séance des chambres. 

3. Chaque chambre sera juge des élections et pouvoirs de 
ses membres , et la majorité constituera un Quorum pour dé- 
libérer; mais un plus petit nombre pourra s'ajourner d'un 
jour à l'autre, et appeler les membres absens de la manière 
et sous la peine que chaque chambre établira. 

4* Chaque chambre déterminera son règlement» punira 
ses membres pour inconduite et pourra expulser un membre 
parle concours des deux tiers de ceux qui la composent; 
mais non deux fois pour le même motif. 

5. Chaque chambre aura un registre de procès-verbaux , 
et publiera de temps en temps l'extrait de ses délibérations, 
en exceptant les choses qui pourraient exiger le secret. Les 
votes des membres pour ou contre une question , seront in- 
sérés au registre de chaque chambre, si un cinquième des 
membres présens est d'accord pour le désirer. 

6. Chaque chambre peut, durant sa session, punir d'itn 
emprisonnement , toute personne , ses membres excepté!^ , 
pour conduite irrespectueuse et contraire à Tordre en sa pré- 
sence, pour avoir troublé ses 'délibérations, avoir menacé, 
assailli ou trompé quelqu'un de ses membres à propos d« 
quelque chose qui est dans l'ordre de ses devoirs législatifs ; 
mais un tel emprisonnement ne pourra janiais durer que le 
temps de la session. 

7. Les sénateurs et représen tans, recevront dfes appointe- 
mens qui sçront fixés par la loi ; mais il ne pourra être fait au- 
cune loi augmentant ces appointemens dans le cours d'une 
législature. Les dépenses des membres de la chambre des 
représentans , pour se rendre à l'assemblée et en revenir, une 
fois chaque session, et pas plus, seront payées par l'état, sur 
les fonds du trésor public, pour tout membre qui aura siégé 
durant le temps convenable au jugement de la chambre et 
qui ne se sera pas retiré sans congé. 

8. Les sénateurs et les représentans seront, pour tous les 
cas hors ceux de trahisons , félonie , ou attentat à la paix 
publique , à l'abri de toute arrestation pendant la session , 
en y allant et en revenant; aucun membre ne sera inquiété 
pour aucune chose dite dans les débats au sein des chambres. 

9. Les bills, décrets, décisions peuvent émaner de lune 
ou de lautre chambre ; mais peuvent être réformés , amen* 
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dés OU rejetas par lautre. Tous les bilU d'impAu devront s 
émaner de la chambre des représentans» Le sënat pourra ki - 
amender comme les autres » niais il ne pourra, sous prëteite = 
d*amendement, y introduire une matière étrangèie k la > 
question de Timpût. , ^ 

lo. Aucun sénateur ou représentant ne pourra£tre, pendant 
la durée du terme pour lequel il a été élu , nommé à un office ^ 
civil hicratil* dans cet état, qui aura été créé ou dbiitlei 
émolvmens auront otc augmentés pendant ledit téripe^ ti^ 
cepté les fonctions auxquelles il est pourvu par élection d|i 
peuple. Il est établi que cette prohibition ne peut s'appliquer 
aux membres de la première législature. 

zj» Aucun membre du congrès, aucun individu tenant 
des fonctions des Etats-Unis (excepté les maîtres de po^ 
tes) ou un office lucratif tle cet état (juge de paix» notaire» 
coroners et officiers de milice exceptés) ne pourront siéger 
dans Tune ou Tautre chambre, tant qu'il sera membre du 
congres ou qu'il continuera à remplir lesdites fonction^. 

lu. Aucune <les deux chambres ne pourra s'ajourner Sans 
le consentement de lautre, a plus de deux jours, ni dans un i 
autre lieu que celui où elle siège ordinairement^ 
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« 

PREMIÈRE PARTIE. 

Pouvoir exécutif. 

Art. i^' Le pouvoir exécutif suprême de ces états est cou» 
fuS à un gouverneur. 

2. Le gouverneur sera élu par les électeurs-légaux. Il oc* 
rupera sa charge un an^ depuis et jusquau premier janvier 
de chaque année. 

5. l^es nsseniblées pour Télection du gouverneur seront 
notifiées, tenues et réglées; les votes re(^*us , comptés, partagés, 
déclares et inscrits rtunnie pour les membres des deux chara* 
bres. Ils seront cj^alemcnt srclk^s et envoyés au bureau du 
seerétaire-d'état, de la mt^nic nuinièreet à la. mime époque 
que ceux pour les sénateurs. Le secrét;nrc«détat placera, le 

Jiremier janvier suivant , la liste sous les yeux du sénat et de 
a chambre des représentans, pour être examinée par eux« 
Dans le cas d'un clioix fait à la majorité des votes | ils le dé- 
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dareront et le proclameront. Si personne n*a réuni cetce 
majorité I la chambre des représentans élira au scrutin itur 
les personnes ayant obtenu les quatre premiers numéros de vo* 
les sur les listes» deux personnes dont leS' noms seropten- 
▼oyés au sénat. Celui -^ ci élira, pareillement au scrutin)» 
laii de ces individus pour gouverneur, 

4*. Le gouverneur devra y à son entrée en fonctions, ayoir au 
jQoins trente ans. Il faut qu'il soit né citoyen des Etats-Unis». 

u'il ait résidé dans cet état cinq ans^ ou depuis l'adoption 
cette constitution , et aussi qu'A l'époque de son élection 
et pendant la durée de ses fonctions » il y soit résidant* 

5. Aucun individu occupant une place des Etats-Unis^ 
«de cet état , ou de tout autre pays, ne peut être investi des 
^ fonctions de gouverneur. 

i 6. Le gouverneur recevra , à des époques fixes pour prix 
' de ses services » une allocation qui ne pourra élre diminuée 

ni aufi^mentée pendant 1{| durée de sa charge. 

7. il sera commandant en chef de l'armée, de la flotte , et 
de la milice de cet état; exôepté quand ces corps seront ap- * 
|)elésau servicedes Etats-Unis. Mais ilne pourra faire marcher 
Jii conduire aucun des citoyens de l'état hors des frontières 
lans leur consentement ou celui de la législature, à moins 
f ue cela ne devint nécessaire pour les transporter d'une par- 
tie de l'état à une aqtre , pour la défense commune. 

8. 11 nomrpera et commissionnera , avec l'avis et consente- 
ment du conseil, tous officiers judiciaires, le procureur-gé- 
Déral , les shériffs, coroners, officiers de l'état civil et no- 
taires publics; il nommera et commissionnera, de l'avis et 
consentement du conseil , tous les autres officiers civils et 
militaires dont la nomination no devra point être faite d'au- 
tre façon en vertu de cette constitution. Toute nomination, 
aura lieu sept jours, au moins , avant la délivrance de fa, 
commission. 

9. Il présentera , de temps en temps j à la législature, le ta- 
bleau de la situation de l'état. Il recommandera à l'attention 
des chambres les mesures qu'il jugera utiles. 

10. Il peut requérir toutes informations utiles de tous 
fonctionnaires civils et militaires du département exécutif^, 
sardes point relatifs à l'exercice de leurs devoirs. 

11» Il aura le pouvoir, de l'avis et consentement du con- 
teil| de remettre 9 après condamnation, toutes confiscations. 
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et peines, -et d'accorder des commutations et des grâces, 
n'est dans les cas d*accusation d'état. 

1 s. Il veillera à ce que les lois soient fidèlement exécu 

i5. Il peut convoquer la législature dans les occas 

extraordinaires. Dans le cas où il n'y aurait pas d'accord 

tre les deux chambres à l'égard de l'époque de l'ajou 

ment, il pourra les ajourner lui-même à 1 époque qui 

Îrera convenable, mais non au-delà du jour de l'ouvertui 
a session annuelle suivante ^ et si depuis le dernier aj 
nenient, le lieu où la législature devait s'assembler est 
venu dangereux par une maladie contagieuse, il peut 
gner un autre lieu pour la session, 

i4* Lorsque la charge de gouverneur deviendra va 

par décès, démission, refus ou autrement, le présidei 

sénat exercera Indite charge, jusqu'à ce qu'un autre 

verneur en soit de môme investi. En cas de mort» d* 

sion , renvoi du président du sénat » le président < 

chambre des reprcsentans exercera la charge de gouver 

jusqu'à ce qu un autre président du sénat ait été cnoisi;< 

que l'office de gouverneur, de président du sénat, d< 

sident de la chambre des représentans , deviendront v 

pendant l'intcrvallo de la session, la personne rempi 

alors les fonctions de secrétaire d'état, convoquera pa 

proclamation le sénat, à l'effet de choisir un président 

exercer l'office de gouverneur. Lorsque le président du 

ou de la chambre <)cs représentans exercera lesdites 

tions, il recevra seulement le traitement de gouvern< 

son autre traitement sera suspendu. Le sénat ou la ( 

bre pourvoiront à la vacance, jusqu'à oe que ses non 

fonctions aient cesse. 

TITRE VIII. 

DEUXiJiME PARTIE. 

Conseil. 

Art. 1". H y aura un conseil composé do sept péri 
citoyens des Ktais-Dnis, résidant dans cet état, pour 
le gouverneur dans l'exercice du pouvoir exécutif , • 
le gouverneur aura le droit d'asseinbh>r quand il le 
à propos. Lui et les conseillers ou majorité auconseil s' 



BU MAINE. T^I 

ileront pour ordonner et diriger les affaires de Tétat, con- 
Forméinent à la loi. 

s. Les conseillers seront élus annuellement, le premier 
llendredi de janvier; par le scrutin réuni des sénateurs et 
des représentans , et les vacances qui auront lieu ci-après, 
Kront remplies de la même manière : mais on ne pourra 
prendre plus d*un conseiller dans chacun des districts pres- 
Brits pour 1 élection des sénateurs. Ils seront également à 
Tal^ri de toute arrestation, comme les sénateurs. et les re- 
présentans. / 

3. Les décisions et avis du conseil seront inscrits sur un 
registre et signé par les membres qui y auront adhéré. Ce 
legistre peut être demandé par chacune des deux chambres, 
loul conseiller peut exiger que son vote contraire à la dé- 
cision de.-la majorité y soit inséré. 

4* Aucun membre du congrès ou de la législature de cet 
eut, aucun individu tenant une fonction des Etats - Unis 
(fonctionnaire pour la poste excepté), aucun officier civil 
<le cet état ( les j uges de paix et notaires exceptés), ne pour- 
^tDDt être conseillers. Aucun conseiller neseracommissionné 
i une fonction pendant le temps pour lequel il a été élu. 

TITRE IX. 

TROISIÈME. PARTIE. 

Du Secrétaire détat. 

Art. 1*'. Le secrétaire d'état sera choisi annuellement gu 
scrutin réuni des sénateurs et des représentans en con- 
vention. 

2. Les archives de l'état seront conservées au bureau du 
secrétaire, qui peut nommer des préposés qui sont sous sa: 
responsabilité immédiate. 

3. Il assistera le gouverneur , le conseil , le sénat , la cham- 
bre des représentans en personne ou par ses subordonnés , 
suivant qu'ils le requerront. 

4. Il conservera soigneusement les archives des actes of- 
ficiels du gouverneur, du conseil, du sénat , de la chambre 
4es représentans , et 5 lorsqu'il en sera requis , il les placera 
f lous les yeux de l'une des chambres ; il accomplira tels autres 

devoirs à lui imposés par cette constitution et à lui prtescrits 
par la loi. 
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TITRE X. 

QUATBIBMB PARTIE. 

Trésorier* 

Art. 1^. Le trésorier sera choisi annuellement, à la 
mière séance de la législature » par le scrutin réuni des 1 
tenrs et des représentans en convention. Il ne sera pa 
gible plus de cina fois successivement. 

a. Le trésorier donnera, avant d'entrer en fonctions , 
tionnement avec toutes les garanties au gré de la législa 
d'une administration fidèle. 

S. Le trésorier ne pourra » pendant la durée de set i 
tions, s*en|[ager dans aucune opération de commerce co 
courtier , Kcteur » ou négociant. 

4* Aucune somme ne pourra être tirée du trésor pu! 
si ce n'est par un mandat du gouverneur et du conseih< 
vertu d'allocations de la loi. Un compte régulier des vec 
et des dépenses publiques , sera puolié au commencei 
de la session annuelle de la législature. 

TITRE M. 

Poussoir judiciaire* 

Art. !*'• Le pouvoir judiciaire de l'état se composera d 
cour suprême et de telles auU'es cours que la législatun 
blira de temps à autre. 

9. Les juges de la cour suprême recevront, k épo 
fixes , des émolumeiis qui ne seront pas diminués peu 
la durée de leurs fonctions; mais ils ne pourront reci 
aucune autre e»père de salaire. 

3* Ils seront obligés de donner leur opinion iur dlm 
tantes c|uestions législatives et dans des occasions solenni 
Iqrsqu'ils en seront requis par le gouverneur , le consei 
sénats ou la chambre des représentans. . 

*4. Tous ofGciers judiciaires, excepté les juges de f 
occuperont leurs fonctions tant que Içur oonduilt 
convenable , et pas au-delà de soixante-dix ans» 

3. I^s juges de paix "et notaires publics, ocoupeMOt 1 
offices pendant sept ans, s*ib se conduisent bien pen 
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M espace de temps. A l'e^tplration de ce terme , ils ponr^ 
^t être renommés ou d'autres renommés àleur place, sui-^ 
rant que rintérét public l'exigera^ 

6. Les juges de la cour suprême ne tiendront aucunes fonc* 
jons des États-Unis, de cet état ou d'un autre, excepté celle 
le juge de paix. 

• TITRE XII. 

Pouvoir militaire. 

Art. 1**. Les capiuines et officiers subalternes de la milice 
iKont élus par les Votes écrits des membres de leuts com« 
lies respectives; les officiers supérieurs dct régiment , par 
Ttotes écrits dés capitaines et autres officiers dece régiment; 
f brigadiers-généraux le seront de la même manière, par 
officiers supérieurs de leuk*s brigades respectives. 
I. La législature prescrira par des lois la manière d*as- 
ibler les électeurs, dé désigner les élections et de faire au 
ïmeur les rapports des résultats. Si les électeurs re- 
it ou négligent de concourir à cette élection après en 
iir été dftment avertis ,^ le gouverneur pourra, nommer 
kHepersonhe qu'il jugera convenable poiir remplir ces fonc« 
fcns. 
3. Les majors-générau;x seront élus par les états et la cham- 
t^e des représentans ; cbaque corps pourra refuser le choix 
^l'autre. L'adjudant et les quartier-mat très-généraux seront 
«|mmés par le gouverneur et le conseil; mais l'adjudant-gé-' 
wal remplira les fonctions de quartier-maitre-généralV jus- 
uIl ce qu'il soit autrement ordonné parla loi. Les majors et 
Andiers-généraux et les commandans des régimens et ba- 
linohs nommeront leurs officiers d'état-major, respectifs. 
téùs officiers hiilitaires seront commissionnés par le gou-^ 
lemenr. 
4* La milice comme elle est actuellement distribuée en di- 

Kns , brigades , régimens , bataillons et compagnies, con- 
lément aux lois actuellement en vigueur» restera ainsi 
misée, jusqu'à Vie qu'il en soit ordonné autrement par là 
Kilatnre. 

Les individus déliûiilmés quakers ^ shallcers^ les juges dé 
^CDor suprême, et les ministres de l'Evangile seront exemptés 
" «ervice militaire; mtfis aucun autre individu de l'âgé de 
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dix-huit à quarante-cinq ans ne pourra Tâlre , exceptéJ 
officiers de milice qui ont ét^ congédiétf , à moins quilj 
donne un équivalent prescrit par la loi. 

TITRE XIII. 

Instruction publique* 

Art. 1^. La dispensation générale des bienfaits de Tédna 
tioii étant essentielle à la conservation des droits et liberl 
des peuples, afin de marcher vers ce but important, la 1^ 
lature pourra et devra requérir les diverses villes de l'état» ï 
formeràleur dépens et d'entretenirdesécoles publiques. ti| 
encouragera , et dotera convenablement, de temps à aiil| 
comme les circonstances le permettront, les établissemeiift| 
toutes académies, collèges et séminaires dans cet état. lU^ 
est établi qu'auame donation , concession ou dotation | 

pourront dans aucun temps être faites à aucun établiss ' 

littéraire actuel, ou qui pourra être fondé ci-après^ à 
qu'en faisant ce don , le législateur n'ait aussi le droite 
toriser telle autorité ultérieure à changer, limiter, on 
treindre tout autre autorité en vigueur dans lesdits ël 
scmens , le tout comme il sera jugé conforme à T 
public. 

TITRE XIV. 

Dispositions générales» 

Art. i^'. Toutes personnes élues ou commissionnéeslniii 
emplois créés par la présente constitution , et toute pers( 
élue , désignée ou commissionnée à une office judicû 
exécutif, ou militaire de cet état , seront tenues à leur 
tréc en charge de prêter et souscrire le serment 
affirmation qui suivent : • Je jure d observer la coni 
» tien des Etats-Unis et celle de cet état , pendant que j*i 
y rais citoyen. Dieu me soit en aide. Je jure de remplirl 
» lement et de mon mieux les devoirs de 1 office de....< 
» formément à la constitution et aux lois de cet état. 
» me soit en aide. » Néanmoins il pourra aux sermens.j 
dessus être substitué une affirmation dans les mêmes fc 
lorsque la personne se fera conscieuscment scrupule de _ 
ou souscrire un serment. Les sermens ou affirmations dôga 
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nciir et (Icscon.^cillersserontrecusparlc président du sénat, 
présence des deux clianibres de la législature ; ceux des 
lateiirs et des représentans seront reçus par le gouverneur 
par le conseil , et ceux des autres fonctionnaires par telles 
srsonnes qui seront désignées par la législature. Si le gou* 
irneur ou un conseiller n est pas en état de les prêter, lesdits 
srmens 6u affirmations seront reçus à défaut de la législa- 
ire par un juge de la cour suprême. Les premiers sénateurs 
I représentans élus en vertu de cette constitution prêteront 
I souscriront lesdits sermens ou affirmations devant le pré- 
îdcDt de la convention. 

} t. Aucun individu remplissant les fonctions de juge de la 
ir suprême, ou (lune cour inférieure, procureur- général, 
Bureur de comté, trésorier de Tétat, adjudant-général , 
ûer de l'état civil , greffier , schériff ou 8e$ délégués, se- 
lire des cours judiciaires , ne pourront être membres 
Il la législature , et toute personne occupant un des oflices 
dessus , venant a être nommée et à accepter un siège au 
igrës des Etats-Unis , laissera ledit office vacant ; personne 
N pourra non plus occuper et remplir à la fois plus d'un des- 
BU offices ci-aessus mentionnés. 
if^ S. Toutes les commissions seront faites au nom de l'état | 

f^Dces par le gouverneur , contre-signées par le secrétaire- 
état ou son délégué et scellées du sceau (le 1 état. 
4. Dans le cas où les élections fixées par la constitution» au 
Premier vendredi de janvier de chaque année, ne pourraient 
tas se terminer le même jour , la législature les prolongera 
Ivjouren jourjusqu a cequellessoient(*oniplùtos, dans Tordre 
mivant: il sera d'abord nommé h toutes les places vacantes 
lins le sénat, le gouverneur y sera élu si le choix n*a pas 
^décidé par le peuple ; et ensuite les deux chambres éli- 
ront le conseil. 

k S. Tout individu tenant un emploi civil de rct état peut 
^êtrc révoqué par accusation détat, pour malversation ; 
|fl tout fonctionnaire peut être révoqué par le gouverneur , 
lavis du conseil, sur Tadresse des deux branches de la 
;lslature ; mais avant qu'une pareille adresse soit votée par 
te chambre, les causes de révocation seront insérées au 
;tstre de la chambre dont l'adresse émane , et copie en 
nt remise au fonctionnaire qui sera admis l\ faire entendre 
défense. 
&• La duré0 des charges , quaiul il no sera pas autrement 
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prévu par la loi , sera réglée suivant le bon plaisir da goui 
neur el du conseil. 

7. Tant que les dépenses publiques seront préleréeiM 
les biens , il sera fait évaluation desdits biens, au moinsM 
fois tous les dix ans. 

. 8. Toutes les taxes imposées aux biens réglés par lai 
rite de cet état, seront également réparties^, en raison dtl 
valeur desdits biens. 

TITRE XY. 

■ Appendice. 

• Art. ]**• La première législature s'assemblera le di 
vendredi de mai p^hain. Les élections annuelles néi 
menceront à se faire le second lundi de septembre, quei 
lanfiée 1821. Jusques-là , les élections de gouverneur,! 
teurs et représentans se feront le premier lundi d'avril if 
cette élection se fera dans les formes requises par la constil 
pour les élections annuelles du second lundi de isepcembreil 
les listes de votes pour le gouverneur, et les aénateun 
envoyées par les secrétaires des villes et plantations res[ 
«u secrétaire d'état vro tempore, dix-sept jours au _ 
avant le dernier vendredi de mai prochain : le présidèi 
la convention procédera, en présence du secrétaire 
pro tempore ^ au dépouillement et à Fexamen dés 
<}onformes aux listes des suffrages pour les sénateurs; ei^ 
même président aura les hiémes pouvoirs et sera teno i( 
mêmes devoirs dans Texamen, la déclaration et la eoiii 
tion des sénateurs qui lui paraîtront être élus, que C61IX1 
ISO nt attribués ouimposés au gouverneur et au epnëeil, 
la présente constitution : il devra notifier aux sënatéitrs 
nomination, quatorze jours au moins avant le dernier 
dredi de mai, et les sièges vacans seront remplis iâ\ 
mode ci-dessus. Les sénateurs à élire le premier luftdt < 
seront répartis de la manière suivante. ( Suit là téfÊA 
des sénateurs et des représentans entre les dîrei^tMitrfl*^ 

Le secrétaire d'état ^ro tempore aura les méineft dtftoiitjl 
sera soumis aux mêmes devoirs , relativement atix Vdlêft péH 
le gouverneur, que le secrétaire-d'état nommé en Ttetb^i 
la constitution; l'élection du gouverneur jiera, 'ledit jMl 
dernier vendredi de mai , déterminée et diédaréè de ' 



4 

i 



T>tJ MAINR. fj^ 

mièrc que le^ Autres éleclUmn do gouverneur cl'apn>5 la 
UMitutioii ; en cas do vacance de ladile charge , le prësi- 
nt du sénat et celui de la cliAmbre des reprësentans en 
tnplironties fonctions, comme il est ci-dessus prévu, et les 
nscillers, le secrétaire et le trésorier seront ninsi élus le 
(me jour et auront les mfimes pouvoirs et les niâmes tAches 
oceux nommés suivant le mode prescrit par la constitu- 
m y eu cas de décès ou empÂchemcnt quelconque du pré- 
lent di; ccttt^convention ou du secrétaire (Véiatpro tcmpore^ 
ant iVJectrion et l'installation du {gouverneur ou du secré- 
iri-d'état nommés en vertu de la constitution; les indi- 
vidus dé^ti^nés par cette convention dans la session de jan« 
er prochain 9 auront tous les pouvoirs et seront tenus à 
utes les tâches attribuées et imposées aux présidents do 
tte convention ou au secrétaire aél^t pro tempore. 
s. Les pouvoirs du gouverneur, des sénateurs, repré- 
ntans. Conseillers, secrétaire-d'état et trésorier les- pre- 
iers élus» dateront du dernier vendredi de mai iSso, et 
mireront le premier vendredi de janvier 1833. 
0. Toutes les lois maintenant en vigueur dans cet état, 
li ne sont point en opposition avec cette constitution, res- 
ront en vigueur, jusqu'à ce qu elles soient abrogées par la 
•gislature, ou jusqu'à l'expiration du terme pour lequel elles 
iront été fuites. 

4* L» législature pourra, par le concours des deux tiers 
es deux chambres , proposer des amendemcns à cctre cous- 
tution; tout amendement une foisagréé^ sera envoyé aux 
otiblcs de toutes les villes et aux assesseurs Ab^ planta tions^ 
vcc requAteàcux denotifiericdit amendement à leurs villes 
t plantations respectives, suivant le mode pres(!rit par la 
01, dans la séance annuelle du mois de septembre suivant , 
rt de recueillir les votes sur la question de savoir si ramcn- 
lement devra être adopté; s'il paraît qu'une majorité des ha- 
bitant a voté en faveur de rarnendeuient, ledit amendement 
levient partie de la constitution. 

5. Tous les fonctionnaires créés par l'article G de l'acte 
île l'état de Mansachusets ^ passé le 19 juin 1819, ayant pour 
titn* : Acte relatif à la séparation du district du Mai ne d avec 
)t Massachutffts propre, et portant formation duditétat , en 

étatlilire et indépendant,continueront leurs fonctions comme 
il est dit par ledit acte; et les dispositions suivantes dudit 
irt(; feront partie do cette constitution, et resteront néan- 
T0i\ri:vi* la 
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moins sujettes aux modifications et abrogations préruc^ 
dessus. 

«Sur les représentations faites à la législature, qne la 
jorité du peuple du district du Maine^ désirerait forme 
gouvernement séparéxet indépendant dans les limites di 
district, en conséquence, il est arrêté par le sénat 01 
chambre des représentans réunis en assemblée généraki 
par Tautorité de ladite assemblée, que le consentemeot 
cet état est donné par ces présentes, à ce que le dilb 
de Maine soit formé et érigé en état séparé et indépenèl 
si le peuple dudit district, daprès l'expression clés 19 
de la majorité dé ses habitans, y donne son agrémeotil 
termes et conditions qui suivent ( pourvu toutefois qp/^ 
congrès des Etats-Unis y donne son approbation). ^ 

1 • Toutes les terres et liabitations appartenant 1 f^ 
situées dans les limites des Massachusets propre ,, eo| 
nueront d'appartenir audit état, et toutes les terres etpk 
tations qui lui appartiennent, situées dans les limifei, 
district de Maine, appartiendront, moitié à cet ^tat, nM 
à l'état qui sera formé dudit district , suivant la divil 
' ci-après : les terres situées dans ledit district, qui ooi 
nueront d'appartenir à l'état des Massachusets , semf, 
franchies des taxes, tant que le titre de propriétaire fol 
audit état; les droits de 1 état sur ces terres » et les nm 
d'en tirer des revenus, seront les mêmes dans l'état proi 
que dans l'état actuel ; à ces fins et pour le maintien d^ 
droits et le recouvrement des revenus desdites terres,, b 
état sera admis à user de tous les autres moyens lémvoi 
de les soumettre aux cours de l'état proposé et à cell^ 
Etats-Unis ; tous les droits et actions sur les terres^ toi 
actions pour la violation des clauses obligatoires qui e: 
tent ou pourront exister, resteront dans cet étal, Ê^ 
à être renforcés, changés, relâchés ou autrement rM 
suivant que cet état le déterminera : néanmoins, soiti 
cet état reçoive ou obtienne ci-après quelques concessiô 
elles seront y après juste déduction des charges en f 
venant, divisées par tiers, dont l'un appartiendra à P 
nouveau et les deux autres à cet état. 

â^ Toutes les armes reçues par cet état des Etats «Df 
en vertu du décret du congrès ayant pour titre : ji^ie 
donnant rarmement et Féquipement du corps entier de la \ 
lice des Etats-Unis ^ en date du 23 avril 1808 , seront aussi 
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choix, dans le courant cl un an, à compter des opération» 
faites à ce Mujet par les commissaires , et sur la décision prise ' 
par le gouterneur et le conseil ; passé ce temps, la nature du 
paiement restera au choix du nouvel état. 

G^ Les commissaires revêtus des pouvoirs et chargés des 
fonctions contenues au présent acte, seront nommés de la ma- 
nière suivante : L'autoriié executive de chaque état en nom- 
mera deux; et les quatre ainsi nommés ou la ma jorité d*eux 
en nommeront deux autres; s'ils ne sont pas d'accord pour la 
nomination, Tautorité executive de chaque état en nom- 
mera un troisième» qui ne sera point dans ce cas pris dans 
rétat pour lequel il sera nommé. Toute place de commissaire 
devenant vacante sera remplie comme à la première nomina- 
tion; outre les pouvoirs ciciessus confiés auxdits commissai- 
res » ils auront plein et eniier poiivoir pour diviser toutes les 
terres publiques situées dans le district^ entre les états res- 
pectifs par portions égales, en totalité, eu égard à la situation, 
à la quantité et à la qualité : ils détermineront les terres à ar- 
penter et à diviser de temps en temps , les dépenses des ar- 
penteurs et commissaires seront supportées , en commun , 
par les deux états. Ils tiendront .registre de leurs opérations 
et note des arpentemens faits sous leur direction , et copies 
authentiques» de ces registres seront déposées par eux de 
temps en temps aux archives de chaque état; toutes copies 
certifiées conformes feront foi dans toutes les questions rela- 
tives à ce sujet* L'autorité executive de chaque état pourra 
révoquer ses commissaires ou l'un d'eux, en nommant tou- 
tefois des substituts ou un substitut ; ils pourront nommer 
aux places vacantes de leurs commissaires respectifs; quatre 
des commissaires constitueront un quorum pour décider; 
leur décision sera définitive sur tous les sujets de leur com- 
pétence. Si le pouvoir de la commission expire avant que 
ses opérations soient achevées , et que lun des états demande 
son renouvellement » elle sera renouvellce de la manière sui- 
vie pour la première nomination et avec les même pouvoirs; 
si Tun des états laisse passer six mois sans nommer ses com- 
missaires, lautre état pourra nommera lui seul toute la 
commission. 

j^. Toutes donations , affranchissemens , immunités , 
associations, ou autres droits, et tous contrats y relatifs , de 
même que toutes les donations de terres^ faites ou à faire 
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par ledit état, avant la séparation du distri^ct di Maine, 
auront forcQ et valeur dans le district» lorsque ce district de- 
viendra état séparé. Mais robligation consentie aux prési«- 
dens et aux administrateurs du collège Bowdoiny sur les 
fonds de la banque de cet état, sera acquitée sur les fonds 
de la banque du district du Maine, et payée aux termes de lai- 
dite obligation : le président, Ie3 administrateurs et les sur- 
veillans dudit collège exercerocit toute l'étendue des droits 
àeux appartenans, et ces droitu ne pourront être infirmés » 
annulés» limités, ou restreint^, qu'en vertu de débats }udU 
claires, d*après les principes de la loi; dans tous les contrats 
faits dans la suite par l'un de» états» les mêmes réserves se* 
rontfaites au profit des écoleset des ministres, comme' ci-de- 
vant dans les contrats faits par cet état. Toutes les terres déjà 
allouées par cet éiatà unesociété religieuse,littéraire ou d'en- 
seignement^ seront libres e| franches de toutes taxes , tant 
qu'elles seront possédées paf losdites sociétés. 

8^ Il ne sera fait ni proposé dans T^tat aucune loi sur le& 
taxes, sur les actions et rfolemens de lois ou sur les limi- 
tes de l'état , ni aucune lo^faisant quelqiue distinction entre 
les terres et les droits des propriétaires habitans ou non 
desdits états proposés; les droits et les devoirs de tous indi- 
vidus se feront valoir après la séparation, de môme que si 
le district du Maine con^uait à faire partie de ces états ; 
dans toutes les procédures pendantes, et jugemens incom- 
plets jusqu'au i5 mars prochain» ou les poursuites commen- 
cées dans les Mussachusm propre, pourront être continuées 
dans le district du Mainw » de même que celles commencées 
dans le district du Maine pourrontêtre continuées dans les 
Massachusets propre» soit pour les cautions» arrestations, em- 
prisonnemens , détention des individus, ou autrement; et 
en pareil cas» Içs tribunaux des Massachusets propre, et ceux; 
de l'étal proposé, conserveront la même juridiction que si le 
district continuait à faire partie de l'état. Cet état aura en 
outre » dans Téitat proposé, les mêmes moyens qua présent 
pour le recouvrement des taxes , obligations ou créances qui 
pourront être imposées, consenties ou dues, faites ou con- 
tractées par ces états avant ledit jour i5 mars» dans ledistrict 
du Maine; tous les fonctionnaires des Massachusets propre 
et du district du Maine baseront là-dessus leur conduite. 
9**. Les termes et conditions ci-dessus, fcvont, ipso facto » 
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au moment de la séparation de Fêtât , une partie esseï 
tielle de la constitution provisoire ou définitiTe^, d'après h 
quelle s'administrera ledit état ; lesdits termes et conditioi 
pourront néanmoins être modifiés ou abrogés par le cor 
cours de la législature des deux états ; mais non par aucu 
autre pouvoir ni corps quelconques. , 

1 o. Cette constitution sera écrite sur parchemin , déposé 
au secrétariat, et deviendra la loi suprême de Tétat; il e 
sera mis des "copies imprimées en tête des codes des lois d 
cet état. 

Fait en convention , le *2Q octobre 181 g« 
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CONSTITUTION 

D£ 

NÈW-HAMPSHIRE(0.' 

_ 1/ 

PREMIÈRE PARTIE. 



Déclaration des Droits, 

Art. 1*'. Tous les hommes naissent égaux , et libres et 
indépendans; en conséquence tout gouvernement émane du 
peuple, repose sur son consentement et est institué pour le 
tien générah 

2. Tous les hommes ont certains droits naturels, essentiels 
et i^hérens ù eux-mêmes : tels sont le droit de jouir et d avoir 
la défense de sa vie et de sa liberté» le droit dacquisition , 
(le possession et de défense de la propriété, et en un mot le 
droit de travailler et de parvenir au bonheur. 

3. Lorsque les hommes entrent en société, chacun en par- 
ticulier doit modifier Texercice de quelques-uns des droits 
naturels » pour s'assurer le libre exercice des autres : sans 
cette balance toute modification deviejit inutile. 

4* Parmi les droits natui'els , quelques-uns sont par leur 
nature inaliénables y parce qu'on ne peut en donner ni en re- 
cevoir l'équivalent. Tels sont les droits de la conscience. 

5. Chaque individu a !e droit naturel et inaliénable d a« 
dorer l'Etre-Supréme, d après la voix de sa conscience et de 
sa raison ; et personne ne doit être lésé» inquiété, ou dé- 
pouillé dans sa personne, sa liberté, ou ses biens, pour le culte 
religieux , lessentimens et la croyance qu'il professe d'après 



(0 rqy^ toin. V , la conititution de cet état. Celle-oi est un yéritable acts 
organisant la forme du gouTcrnement ; la première ne contenait que des base 
et des principes généraitz . 
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sa conscience ; pourvu toutefois qu'il ne trouble point la pais 
publique et n inquiète point les autres dans l'exercice ^ 
leurs cultes respectifs. 

6. Gomme la morale et la piété émanant des principes de 
l'Evangile sont la meilleure et la plus sûre garantie d'un gou- 
vernement, et font naître dans les cœurs les germes des obli- 
gations les plus fortes à la soumission; attendu qu'ils n'est pas ? 
de meilleur moyen d'en répandre la connaissance dans la 
société , que ceux offerts par Tinstitution du culte public 
de la Divinité , et de l'instruction publique de la religion et 
de la morale ; en conséquence , afin d'atteindre ce but i^)po^ 
tant, le peuple de cet état a le droit de donner à cet efFet 
plein et entier pouvoir à la législature , d'autoriser de temps 
en temps les différentes villes, paroisses , corporations , ou 
sociétés religieuses à sMmposer au marc le franc, pour solder 
et entretenir des ministres protestans enseignant publique- 
ment la piété, la religion et la morale. 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les différentes villes, 
paroisses, corporations ou sociétés religieuses auront dans 
tous les temps le droit exclusif d élire leurs ministres res- 
pectifs et de s'arranger avec eux pour leur salaire et leur 
entretien. Aucun individu , de quelque secte ou croyance 
religieuse qu'il soit , ne pourra être obligé de contribuer k 
l'entretien d'un ou plusieurs ministres d'une autre secte ou 
croyance. 

Mais tout ceci ne pourra affranchir un individu des obli- 
gations par lui volontairement contractées, sous prétexte que 
cet individu aura changé de croyance depuis le contrat. 

Toutes les fois qu'un ministre sera choisi par une ville ou 
une paroisse incorporée, tout individu qui sera d'opinion con- 
traire aura le droit, soit à sa nomination soit avant l'ordina- 
tion du ministre, Qu dans le mois delà distribution des votes 
par l'élection, de déposer son désaveu au greffe de la 
ville ou de la paroisse contribuant à l'entretien dudit mi- 
nistre; de plus tous les mineurs à l'époque de l'élection en 
devenant majeurs , tous les habitans de la ville ou de la 
paroisse absens au moment de l'élection , de même que 
tous les individus qui voudront s'y fixer , auront trois mois 
à compter de leur majorité , de leur retour, ou de leur éta« 
blissement pour inscrire leur désaveu au greffe delà ville ou 
delà paroisse comme ci-dessus. 

Toutes personnes qui ne feront point inscrire leur dësa* 
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veu comme ilest dit ci-dessus, seront oMigées,'par le con« 
sentement de la majorité de la ville ou de la paroisse , et 
leur silence sera regardé comme assentiment de leur part; 
mais toutes personnes qui inscriront leur désaveu ne seront 
point obligées par les votes de la ville ou de la paroisse, et ne 
pourront être considérées comme parties dans le contrat. Nul 
ne sera contraint, par aucune voie, à contribuer à lentretien 
du ministre qui cessera de professer la croyance qu'il pro- 
fessait au moment de sa nomination , et adoptera une autre 
secte 9 croyance ou communion. 

Toutes les communions de chrétiens se conduisant paisi- 
blement et en bons citoyens de Tétat jouiront également de 
la protection des lois, qui ne pourront jamais établir la subor« 
dination d'une secte quelconque à une autre. 

Aucune des dispositions ci-dessus ne pourra s^entendre 
comme infirmant les clauses des contrats déjà faits pour Ten- 
tretien des ministres ; et tous lesdits contrats subsisteront et 
auront tout leur effet, comme si cette constitution n*eût point 
été faite. 

7. Le peuple de cet état a le droit entier et exclusif de se 
gouverner lui-même en état libre, souverain et indépendant^ 
et d'exercer actuellement et irrévocablement les pouvoirs , 
droits et juridictions à lui appartenant, en tant qu'ils ne sont 
ou ne seront point ci-après expressément délégués aux Etats- 
Unis réunis en congrès. 

8. Tout pouvoir résidant dans le peuple et émanant de 
lui, tous les magistrats et les fonctionnaires du gouyernemeut 
sont ses délégués et ses agens, et sont en tout tçmps comp* 
tables envers lui. 

9. Aucune place ou office quelconque dans le gouverne- 
ment ne sera héréditaire , vu que l'intégrité et les connais- 
sances requises pour les remplir ne se transmettent point par 
succession ou tradition. 

10. Le gouvernement est institué pour le bien* général , 
la protection et la sûreté de la communauté tout entière, et 
non en vue de l'intérêt privé d'un individu , d'une famille , 
ou d'une classe d'hommes; en conséquence, quand le but 
du gouvernement sera perdu de vue , ou que la liberté courra 
un danger manifeste , et que tous autres moyens de réforme 
seront inutiles , le peuple pourra et devra même modifier 
I ancien gouvernement ou en établir un nouveau. Le principe 
de non résistance contre un pouvoir et une tyrannie arbi- 
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traire est absurde, asservissant et subversif du bien et du 
bonheur de rhumanité. 

11. Toutes élections doivent être libres, et tous les ha* 
bitans de l'état réunissant les qualités requises ont un droit 

I égal d'élire et d*étre élus h tous les. emplois. 

12. Tout membre de la communauté a droit à sa protec- jr 
tion dans la jouissance de sa vie , de sa liberté et de sa pro- k 
priété ; il est en conséquence tenu de contribuer lui-même | 
aux besoins de cette protection, et de fournir ses services pe^ ^ 
sonnels ou un équivalent, quand cela devient nécessaire.Une ^ 
portion de la propriété d*un individu ne pourra jamais être 
prise et appliquée à des usages publics sans le consentement 
du propriétaire ou des représentans du peuple. Les habitant 
de cet état ne seront soumis à dautres lois qu'à celles con- 
senties par eux ou par leurs représentans. 

i3. Aucun individu qui se fera consciencieusement scru- 
pule de porter les armes, ne pourra y être contraint, pourvu 
qu'il consente à payer un équivalent. 

i4* Tout citoyen de cet état, trouvera dans les lois un 
recours et une répression à toutes injures à lui faites dans 
sa personne, sa propriété ou sa réputation ; il obtiendra 
droit et justice, librement et sans frais, complètement et 
sans, déni , promptement et sans délai , conformément aux 
lois. 

i5. Nul ne sera tenu de répondre à laccusation d'un 
crime ou d'un délit , sans que ledit crime ou délit ne lui 
ait été pleinement et entièrement, substantiellement et for« 
mellement détaillé ; il ne pourra être contraint de donner 
témoignage contre lui-même. Tout individu aura le droit 
de produire toutes les preuves qui lui seront favorables ; 
d'être confronté avec les témoins à charge , et d'être entendu 
dans sa défense , par lui et par son conseil. Nul ne sera 
arrêté, emprisonné, dépouillé ou privé de sa propriété» 
de ses immunités ou privilèges, privé delà protection des 
lois y exilé , privé de la vie, de la liberté ou de ses biens ^ 
que^ par jugement de ses pairs et en vertu des lois du 
pays. 

i6. Nul ne pourra être mis en jugement pour un crime 

ou délit dont il aura déjà été acquitté. La législature ne fera 

aucune loi portant la peine capitale contre un individu 

(excepté pour la discipline de l'armée, de la flotte et de 

. la milice en service actif) , sans un jugement par jury. 
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17. Dans les poursuites criminelles , le jugement des faits 
ans le voisinage des lieux oii ils se sont passés, est si es- 
entiel à la garantie de la vie, de là liberté et des biens de^ 
itoyens , que nul crime ou délit ne doit être jugé ailleurs 
[ue dans le comté oii il a été commis, hors le cas d'in- 
lurrection générale d'un comté, quand les juges supérieurs 
lont davis qiiun jugement impartial ne peut pas être porté 
ians le comté où le délit a été commis ; et sur le rapport 
desdits juges , la législature devra remettre le jugement au 
comté le plus voisin , dans lequel pourra s'obtenir un ju- 
gement impartial. 

18. Toutes peines doivent être proportionnées à la na- 
ture du délit. Une sage légiflkiture n infligera point aux 
crimes de vol, de faux , les mêmes châtimeris , qu'aux crimes 
(le meurtre et de trahison. Un peuple chez lequel la même 
sévérité frappe sans distinction tous les délits , doit natu- 
rellement oublier la distinction des crimes, et ne pas se 
faire plus de scrupule de commettre les plus noirs attentats , 
que les fautes les plus légères. Pour la même raison, une 
multitude de lois sanguinaires, est une mesure injuste et 
impolitique : la véritable fin de toutes les peines , étant de 
corriger et non d'exterminer les hommes. 

19. Tout individu a le droit d'être à l'abri de recherches 
et saisies injustes dans sa personne, sa maison, ses papiers 
et toutes ses possessions. En conséquence tous Warrants 
ordonnant de rechercher des lieux suspects ou d'arrêter un 
individu pour le soumettre à un jugement criminel , sont 
contraires à ce droit , si la cause ou la base n'en est préa- 
lablement donnée sur serment oii affirmation, et si l'ordre 
délivré par un fonctionnaire civil , de faire des recherches 
dans des lieux suspects, ou d'arrêter une ou plusieurs per- 
sonnes, ou de saisir leur propriété, n'est accompagné d'une 
désignation spéciale des personnes ou des objets des re- 
cherches , arrestation ou saisie; aucun warrant ue doit être 
délivré que dans les cas et suivant le mode déterminés par 
la loi. 

20. Dans toutes les contestations relatives à la propriété , 
et dans tous les procès entre deux ou plusieurs individus , 
pour lesquels il n'a pas été autrement ordonné ci -dessus, 
les parties ont le droit de remettre le jugement au jury ; 
9t ce droit sera sacré et inviolable; mais la législature pourra 
hre autorisée par la constitution à pourvoir h ce que les 
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parties niaient pas dans la même poursuite ou action antintl 
de jugement par jury, qu'il leur en a été jusqu'ici accordé^i 
et nëtendent point la juridiction civile des juges de paii^^ 
aux jugemens des procès dont la demande en dommage! 
n'excédera pas quatres livres, réservant le droit d'appel à 
la partie condamnée. Mais ces réglemens ne pourront porter ! 
atteinte aux droits de jugement par jury » que dans les cas 
exceptés dans le présent titre et dans les contestations rela- 
tives aux appointcmens des marins. 

3 1 . Afin de retirer le plus grand avantage de l'inestimablt 
institution du jury» il sera pris grand soin qu'il n*y ait que 
les individus réunissant les qualités requises, qui puissent 
en faire partie , et que les jurés soient convenablement in» 
demnisés de leur voyage, ne leur temps, et de leurs au< 
diences. 

2â. La liberté de la presse est une garantie essentielle de 
l'indépendance d'un état : elle doit en conséquence être 
inviolablement assurée. 

23. Les lois rétroactives sont tyranniques , oppressives 
et injustes. En conséquence il ne pourra en être fait aucune, 
soit pour la décision des causes civiles, ni pour le chà* 
timent des délits. 

24* Une milice réglée est la défense naturelle » principale 
et sûre d'un état. 

25. Les armées permanentes compromettent la libertëi 
et il n'en doit être levé et organisé que d'après le consen* 
tement de la législature. 

26. Dans toutes les circonstances et dans tous les teropii 
le militaire doit être dans une stricte subordination par 
rapport à Tautorité civile. 

27. Un soldat ne pourra en temps de paix, être logé dans 
une maison sans le' consentement du maître; et en temps 
de guerre, il ne pourra être donné de logemens que par les 
magistrats civils , suivant le mode prescrit par la légitflaturtt 

28. Aucun subside, charge» taxe, impôt ou devoir ne 
seront établis» fixés , imposés ou levés sous aucun prjStextt 
sans le consentement du peuple ou de ses reprëaentans i 
la législature , ou par l'autorité d'eux émanée. 

2g. Le droit de suspendre les lois ou de les exécuter ue 
doit jamais être exercé que par la législature ou par l'auto- 
rité émanant d'elle , et encore seulement dans lei cas ei- 
pressément déterminés par cette même législature. 
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So. La liberté de délibération , de discours et de dis- 
isftion dahs les deux chambres de la législature étant abso- < 
iment essentielle aux droits du peuple , ne peut donner 
latière à aucune action, plainte ou poursuite à quelque 
îb]Linal et en quelque lieu que ce soit. 

3i. La législature s'assemblera pour réprimer les délits 
ublics et pour faire les lois qu'exigera l'intérêt de Tétat. 

32. Le peuple a le droit de s'assembler paisiblement et 
vec ordre, d'agiter des questions d'intérêt public, de donner 
tes instructions à ses représentans, et de requérir du corps 
6gisiatif par voie de pétition ou de remontrance, la répression 
les injures à lui faites et des outrages qu'il a reçus. 

35. Nul magistrat ou tribunal ne pourra demander des 
mutions ou sûretés excessives, imposer de trop fortes 
tmendes, ou infliger des peines cruelles et inusitées. 

34* Ne pourront, dans aucun cas , être soumis à la loi 
martiale, ni encourir les peines et châtimens prescrits par 
ladite loi • que les employés de l'armée , ou de la (lotte ou 
de la milice en service actif, et seulement par l'autorité de 
la législature. 

35. Il est essentiel à la garantie des droits de chaque in- 
dividu, à la protection de sa vie, de sa liberté, de sa pro* 
priété et de sa réputation , que les lois soient interprétées 
avec impartialité j et la justice bien administrée. Un des 
droits de tout citoyen est celui d'être jugé par des juges 
aussi impartiaux que peut le permettre la faiblesse de l'hu- 
manité. En conséquence non seulement la politique , mais 
même la garantie des droits des citoyens^ exigent que les 
ju^esdela cour suprême restent en fonctions aussi long- 
temps qu'ils mèneront une bonne conduite, seulement néan- 
fQoin$ jusqu'à Tàge qui pourra être déterminé par la cons- 
titution de Tétat ; ils auront en outre des appointemens con- 
venables, déterminés et établis sur un pied fixé par la loi. 

36. L'économie étant une qualité souverainement essen- 
tielle dans tous les états, et particulièrement dans un état 
qui commence, il ne sera accordé de pensions qu'en consi« 
ftidération des services actifs ; et encore ces pensions ne de- 
>Tont-eIles être accordées par la législature, qu'avec un grand 
tnénageitient, et jamais pour plus d^un an. 

57. Les trois pouvoirs essentiels du gouvernement de cet 
état, le législatif, l'exécutif et le judiciaire, doivent être dis- 
tincts et indépendans les uns des autres , autant que le 
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moins «tijcUes aux inoditicutioiiM ut ubrogAiions prévues ct- 
dcHSus. 

«Sur les représcMitntions faites k lalégisluturo, que la ma- 
joritci (lu |)(Mi|>l(} (lu di.Hirirt (lu Mninoy (li^iiireroit lormorun 

Souveruouitiut S(*|mr(^(it iu(l(*|u*n(lanl dans lunliniiUfS dudit 
istriri, en con.H(^(|UiMU!(*, il ont tivvOxé par te nrftiat et h 
dianibre (li)i4 r(*ptrM»titan.H ivunls v.u artHoniblde gitnéruht, tt 
par rautoriii^ do ladiUî aSi((*ud)l(^o,(|ue te couseutenient de 
cet i^tnt «jit dontui par cou prt^MonKîs, h ce que l<f diilriet 
de Maine soit foritui oX c*rig(i eu c^lat siSparë et indtfpendnfll^ 
5Î le peuple dudit district, daprùs l'c^xpression des vobui 
de la tnuioritci dé ses liahitans, j donne son agrément aui 
tornnos et conditions (lui suivent (pourvu toutefois quels 
concrets des Ktals-llnis y donne sou approbation ). 

1^ Toutes les terres et habitations appartenante rdtat,. 
situées dans les limit(>*M des Massanliusots propre » conti* 
nueront d*uppnrtenir audit ('Mat, ri toutes les terres et plan- 
tations qui lui appartiennent, situées dans les limitas du 
district de Maine, appartiendront, moitié à cet étit| moitié 
à l'état qui sera fornu^ dudit dÎMtrict , suivant la division 
ri-après : les t(u*re.H situées dans ledit district , qui conti* 
nueront d'appartenir à Télat des IVIas«(acliusets p seront af- 
franchies des taxes, tant nxw te titre de propriétaire restart 
audit état; hïs droits de létal f»ur (!(;s l(>rres » et les moyens 
d'en tirer de» revenue, s(*ront U^nt^mes dans l'état pro|)Oié 
que dans l'étal actu(d ; à (tes Uns v.t pour te maintien de ces 
droits et te recouvrement iloi^ revenus desdites terres, ledit 
état sera admis à user de tous les autres moyens légaux ,ct 
de les soumettre aux c(>urs de l'état proposé et à celles des 
Iltats-IJnis ; tous l(!S droits et a(!hous sur l(*s terreip toutes 
actions pour lu violation des clauses obligatoires qui exis- 
tent ou pourront exister, resleront dans cet étatp sujets 
à i^tre renfonM^s, chang<is, relAcluis ou autrement réglés, 
suivant que (tel état h; déterminera : néanmoins, soit qfie 
cet état re^^oive (m obii(*nne ci-apnVn quelqiu;s ccmcessions» 
olle.i senuil» apr(fs juste dédiuuion des charges en pro- 
venant, divisé(ts par tiers, dont l'un appartiendra k létat 
nouveau et l(>s d(Mtx nutnis a C(U (slat. 

a^ TouKîs le» aruK^s re(ju(!A par cet état des Ktats-Unis^ 
en vertu du décret du congnVi ayant pour titre: Acte or^ 
donnant larnu^mcnt et Viquwenumt ilii corps entier de la mi^ 
lice des Etats-Unis, en date au aS ami 1808 , seront aiuait6l 
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tpnques survenus dans ledit état» concernantou entre desin- 
lilvidus y habitant, ou y séjournant, tant au civil qu'au cri- 
minel, crime capital ou autre, soit que les contestations 
soient personnelles , réelles ou mixtes, et pour faire en outre 
[>rdonner et poursuivre l'exécution de leurs sentences. AuX" 
dits tribunaux'et judicatures sont donnés et conférés, par ces 
présentes, plein pouvoir et autorité entière de déférer , de 
temps en temps , le serment ou Taffirmation , pour parvenir 
plus facilement à découvrir la vérité dansles sujets de contes- 
tations pendantes devant eux. 

En outre, il^st^ par ces présentes, donné à ladite assem- 
l|iée générale, plein pouvoir de faire, ordonner et établir, 
de temps en temps , toutes sortes d arrêtés, lois , statuts , or- 
donnances 9 décisions et instructions raisonnables sous cer- 
taines peines ou autrement , le tout sans aller contre les dispo- 
sitions de la constitution, et selon qu'ils jugeront convenable 
au bien de Tétat , au maintien du gouvernement et à l'intérêt 
des citoyens; de nommer et coramissionner annuellement, 
ou pourvoir, par des lois £xes, à la nomination et commis- 
sion de tous les fonctionnaires civils de l'état ( sont exceptés 
les fonctionnaires à la nomination desquels il est autrement 
pouvu par la présente constitution ) ; déterminer les fonctions, 
pouvoirs et juridictions des différehs fonctionnaires civils 
et militaires de l'état, et les modes de serment et affirmation 
auxquels ils seront respectivement tenus , à raison de leurs di- 
vers emplois ; le tout sans porter atteinte à la constitution; im~ 
poser desamen^p, des emprisonnemens et autres peines ; im- 

toser et lever ^HTcontributions , tailles et taxes à tous les ha- 
itans de cet étSÎt^^ et si^ tous les biens y situés ; enjoindre et 
disposer ^par ddkWarrants , de concert avec le gouverneur de 
l'état, sur l'avis et consentement du conseil, dans l'intérêt pu- 
blic, et pour le maintien et la défen^se du gouvernement et la 
protection des citoyens, confortnéxtreut aux actes qui sont, ou 
leront alors en vigueur dans cet état. 

En tant que les charges publiques du gouvernement conti- 
nueront d'être perçues en totalité ou en partie sur les biens 
et sur les bâtimens , d'après le mode jusqu'à présent suivi y 
i6n que lesdites charges soient perçues avec égalité, il sera 
fait , au moins tous les cinq ans, et plus souvent quand l'as- 

lemblée générale l'exigera , un état estimatif des biens de cet 
état. 

Aucun membre de l'assemblée générale ne recevra d'hono* 
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raJres, et ne remplira les fonctions d avocat dans aucune caii.^ 
devant l'une quelconque des branches de la législature. S'il 
est prouvé qu'un membre ai tcontrovenu à cette disposition^ 
il perdra son siège à la législature. 

Les portes des galeries de chaque chambre de la législature ' 
s<*ront ouvertes à toutes personnes qui s*y présenteront dé- 
c(;mment , excepté quancl Tintérôt de Tétat ou ropinionde 
Tune des chambres exigeront une délibération secrète. 

Sénat» 

• ■ 

■ 

Le sénat se composera de treize membres qui resteront en 
fonctions un an , à compter du dernier vendredi d octobre | 
le plus rapproché de leur élection. 

' AGn que l'état puisse être également représenté dans le sénat, 
l.'i législature partagera , de temps en temps , le territoire en 
treize districts aussi égaux que possible, sans diviser les villes 
et autres lieux non formés en corps: en établissant celle di* 
vision , elle se réglera sur la proportion des taxes payées par 
h*sdits districts et fera conuaUre à temps aux habitans de 
létatles limites de chaque district; les propriétaires libres et 
autres habitans de chaque district ayant le titre requis pr 
cette constitution , voteront annuellement pour l'élection 
d un sénateur , dans une assemblée qui sera tenue au mois 
de mars. 

Le sénat sera la première branche de la législature , et les 
sénateurs seront choisis de la manière suivai^k: tout habitant 
mâle d'une ville ou d'une paroisse , ^yfti'n' privilège de 
ville ou des lieux non formés en corps , '^BfrV vingt-un aof 
ei au-dessus, en exceptant les pauvres et td|J|eA personnes af* 
franchies des taxes à leur propre requéte,aurontIe droit depa^ 
ticiper aux assemblées desdites villes et paroisses, convoquéei 
et tenues annuellement ci-après, au mois de mars » à 1 effet 
de voter, dans la ville ou paroisse qu'il habile, pour TélectioD 
des sénateurs, dans le comté ou le district dont il est membre. 

Il est établi qu'aucune personne n'est susceptible d'£ire 
éhie au sénat, si elle ne possède en propre un domaine libre 
de la valeur de deux mille livres, et situé dans cet état;si 
elle n'a atteint Tâge de trente ans, si elle n'a habité le terri' 
toire pendant les sept années précédant immédiatement son. 
élection , et si elle n'est actuellement résidant dans le district 
qui la choisit. 
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Tout individa ayant les qualités prescrites par la consti- 
ition, sera considéré comme habitant, à retfét d*élire ou 
*étre élu à toutes fonctions de cet état, dans la 'vjlle » pa- 
oisse et plantation où il a son domicile. 

Tous habitans de plantations et de lieux non formés en 
orps , possédant les qualités requises par la constitution , 
[uisont ou seront invités à s'imposer des taxes pour le 
outien' du gouvernement, ou qui seront taxés en consé- 
[uence, auront le même droit de vote pour les sénateurs ^ 
lans les plantations et lieux où ils résident. Les assemblées 
Télections de ces plantations et lieux seront tenues annuelle- 
lient au mois de mars , dans les lieux qui seront respective- 
Dent désignés parles assesseurs. Ces assesseurs seront quali* 
lés pour mander les électeurs , recueillir les votes , et faire les 
apports comme les notables et clercs de villes font dans leurs 
itiés respectives , conformément à cette constitution. 

Les assemblées pour le choix d*un gouverneur» des mem« 
bras du conseil et du sénat, seront convoquées par warrant 
imanant des notables , et dirigées par un président qui , en 
présence des notables, dont le devoir est d assister en séanc^ 
publique^ recevra les votes de tous les habitans préseos et 
qualifiés pour le vole des sénateurs. Il distribuera et comp-* 
tera lesdits votes^ en présence desdits notables et des clercs 
de la ville , et il en fera la déclaration publique avec le nom 
de toutes personnes portées , et du nombre de votes obtenu 
par chacune. Le clerc de la ville en dressera^ un procès-verbal 
détaillé sur les registres de U ville , en fera une copie oer- 
tifiée conformé, Ta cachetera et l'adressera au secrétaire- 
d état, avec une inscription exprimant Tobjet de la missive : 
ledit clerc de ville aura soin que remue soit faite de ladite 
copie au shériff du comté dont dépend la ville ou la pa- 
roisse, au moins quarante jours avant le dernier vendredi 
d octobre, ou au secrétaire-d'état, trente jours au moins 
avant ce ternie; et le shériff de chaque comté ou son délégué 
déposera tous les certificats par lui reçus , au secrétaire-d'é- 
ut, trente jours au moins avant le dernier vendredi d'oc- 
tobre. 

Afin que la convocation des sénateurs puisse avoir lieu , le 
dernier vendredi d'octobre de chaque année, le gouverneur 
et une majorité du conseil procéderont, le plus tôt possible, 
àVexamen des procès-verbaux des élections, et devront, ï4 
Y^wn avant le dernier vendredi d'octobre, notifier leur no- 

TOAIKVI. l5 
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xnination à ceux qui leur paniUroni avoir ëtë ë lia 'aënatenil 
h la majorité des votes , lesquels devront venir i iëger au jour 
fixé. 

Il est établi que la première année, lesdites copies seront 
examinées par le président et par la majorité du conseil ae-' 
tuei* Ledit président notifiera de la même manière » à II 
personne élue , de venir siéger en vertu de st^ pouvoirs. 

Dans le cas où il «le paraîtra pas y avoir eu une électioB 
faite par la majorité ies électeurs d*un district, ce qui maa* 

3uera sera com pitié de la manière suivante. Les membres 
e la chambre dos représentans et ceux des sënateura décla* 
rés légalement élus , prendront les noms des deux personnel 
ayant réuni le plus de suffrages dans fe district , et lesënateor 
sera élu par eux au scrutin. De la même manière seront rero* 
plies toutes les vacances dans les divers districts, et toutes 
vacances dans le sénat, provenant de mort , d'éloignement ou 
d'autres causes, et le plus promptement possible. 

Le sénat sera juge définitif des élections , des rapports et 
des titres de ses propres membres, ainsi quil est fixe par la 

constitution. 

Le sénat aura le pouvoir de s\'ijournery pourvu que cet 
ajournement n*exrèdo pas doux jours chaque fois. 

Il est établi que lorsque ce corps siégera pour une accusa- 
tion delut, il pourra s'ajourner à tel temps et dans tel lieu 
qu'il jugera convenable, quoique la législature ne soit pas 
assemblée dans lesdits temps et lieux. 

Le sénat nommera son président et ses autres fonction* 
naires , et il déterminera la forme do ses délibérations. II ne 
faudra que sept membre.^ pour former un Quorum, et lorsque 
moins do huit membres seront présens, le consentement de 
cinq au moins sera nécessaire pour rendre les actes et déli- 
bérations valides. 

Le sénat sera une cour avec plein pouvoir et autorité pour 
coimaitre et décider de toutes accusations portées par lacnam* 
bro dos représentans contre tout fonctionnaire , pour brigue, 
corruption, menées ou malversations dans leurs fonctions, 
avec plein pouvoir (remettre dos sommations etarrâts com- 
pulsoires, afin d'amener les témoins devant eux, avec tout 
pouvoir,dans la procédure incidente, dos cours de justice or- 
dinaires, Avantlo jugement, lesmembros du sénat prêteront 
respectivement serment de juger d'après leur conscience» 
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Tout foDcâonnaire accusé recevra une' copie certifiée cpn- 
brme de l'accusation » et un ordre du sénat j relatif , avec 
une citatipn qu!il aura donnée » et qui établira les jouretlieu 
oii il siégera pour prononcer dans l'affaire. La remise en sera 
&ite par le shériff ou par tel autre officier assermenté que le 
sénat désignera , quatorze jours au moins avant Tépoque du 
jugement. Cette citation faite suivant les formes , le sénat 
potirra procéder à l'instruction de l'affaire, donnant à l'ac- 
cusé « s*il ne fait pas défaut^ pleine liberté de produire ses 
témoins et ses preuves ^ et de se défendre par lui-même ou 
fstv son conseil. Il peut aussi, sur son refus de comparaître , 
Qu ses retards , entendre les dépositions à lappui de Taccu- 
satioD et prononcer un jugement qui aura la même force que 
si la personne accusée eût comparu. Ce jugement^ toutefois, 
ne pourra prononcer d'autres peines que la révocation de 
roffice et l'indignité d'occuper aucune place honorable ou 
lucrative dans cet état. La partie , ainsi condamnée, n'en sera 
cependant pas moins susceptible d'être poursuivie , jugée , 
et punie » conformément à la loi du pays. 

Lorsque le gouverneur sera accusé, le chef de la cour 
SHprême présidera le sénat pendant le procès , mais il n'y 
aura point de vote. 

. Chambre des Représentans. 

Il y aura dans la législature de cet état, une représentation 
nationale, élue annuellement et fondée sur les principes 
d'égalité : afin que cette représentation puisse être aussi égale 
que les circonstances le permettront» chaque ville, paroisse, 
ou lieu ayant le privilège de cité , renfermant cent cin- 
quante individus mâles , sujets au taxe , 2i^és de vingt - un 
ans et au-dessus élira un représentant. S'il y en a quatre 
cent cinquante, il sera élu deux représentans^ et ainsi de 
suite, de façon que trois cents individus d'excédant, don- 
neront lieu à l'élection d'un autre représentant. 

Les villes , paroisses , ou lieux qui ont moins de cent cin- 
quante individus mâles imposables seront réunis par l'as- 
semblée générale , à l'effet de choisir un représentant, et la 
notification en sera faite à temps. Dans chaque classe la pre- 
mière assemblée annuelle sera tenue dans la ville , paroisse 
ou lieu qui aura le plus d'habitans ainsi qualifiés; ensuite 
dans celle dont les habitans seront du nombre-le plus élevé 

l3. 
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•prèê celle-ci , et ainfti de «uile •nniiellmiefit dsM lei 
irerneA rillefl, paroissefou lieux qui forment ee diitriet 

I/Or^quiinc ^ille , paroiMe, on lien ayant le privilëoe 
%tlle, n'aura pa^ocnt cinquante tnriividuâ niâle«ifnpoMM>lei| 
et que sa jonction avec une autre ville , paroiMe oo dit II 
no pourra fl effectuer «an» inconvénient » laMemblée 
rate pcnirra , Mir la demande de la majorité dea éJecteondi 
ladite ville , paroi.Mcou lieu, lui délivrer le privilège d'élifi 
et envoyer un représentant à Tas/iemblée. 

Le» membre» de la chambre des repréâentanf Mront élii 
au mois de mar» de chaque année , et formeront Ja tecoadt 
branche de la légiâlature. ^ 

Tous individus qualifiés pour voter à Téleetion dei aéna» 
teursy auront voteàcelledesrepréseniansdans lenra diatridl 
respectifs. Tout membre de la chambre des représentais 
sera élu au scrutin ; il faut qu'il ait habité cet état pendailC 



les deux années au moins, inimédiatement antérieures èSMJ 

il 



élection; qu'ilaitHaris le district oh il sera élu un bîcm d' 
valeur de cent livres, dont moitié rlevra Atre domaine libre et 
possédé en propre; qu'il soit au moment de l'élection habitait 
«lu district qui le nommera : et il cessera de représenter leéit 
district, dè.<i qu'il cessera de réunir les qualités requises 
prmiées ci-(lev<(ns. 

Les membres des deux chambres de la législature 
cevront des appointemens but le trésor de letat, en Terts 
iVune loi portée â cet effet: les membres devront siéger ei 
temps requis et ne pns s'absenter sans permission. ToalM 
vacances intermérli;iires dans l;i chambre des représentans^ 
pourront être remplies de temps f*ri temps, suivant le mode 
prescrit pour Ici élections annuellen. 

La chambre ries r(;pré5ent;ins sera la granrle inquisition 
de l'état, et toute<; les accusations faites par elle, seront ins- 
truites et ju{(ées par le sénat. 

Tous les bills de (inanee émaneront de la chambre des 
repré^entans ; mais le sénat pourra y proposer des ameft' 
démens ronime aux autres Lills. 

I^a chambre ries représenta ns aura le pouvoir de s'a« 
juurner , mais jamais pour plus de deux jours à la fois* 

Une majorité des memhres de la chambre des repré* 
sentaiis constituera un qtwrwn \ mais quand moins defaeof 
tiers des mendfrcs élus seront présens, lassentiment ciel 
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eux tiers de&dits membres présens sera nécessaire pour 
sndre les actes et décrets valides. * 

La chambre des représentans élirft son président et ses 
atres fonctionnaires, et déterminera les iformes de ses déli- 
lëratîons; elle sera juge des rapports^ élections et pouvoirs 
Le ses membres, conformément à cette constitution/ Elle 
ora le droit de punir d emprisonnement, tout individu qui 
tura manqué de respect à la chambre en sa présence, par 
ine conduite indécente et déplacée, ou en injuriant ou mal- 
vaitant quelqu'un de ses membres ou en troublant ses dé*, 
ibérations ^ tout individu qui violant les privilèges d'un de 
les membres, Taura fait arrêter pour dettes ou l'aura attaqué 
pendant le cours d une session ; qui aura troublé ou attaqué 
an des fonctionnaires dans l'exécution d*une opération dey 
la chambre ; qui aura attaqué un auditeur ou tout autre 
personne ayant ordre d'assister, fait évader un individu qu'il 
iaiiira être arrêté par ordre de la chambre. Le sénats le gou- 
verneur et le conseil auront en pareil cas le même pouvoir ; 
remprisonqement ne pourra en aucun cas se prolonger plus 
de dix jours. 

Les procès -verbaux et tous les actes publics des deux 
chambres de la législature seront imprimés et publiés im- 
.médiateraent après chaque ajournement ou prorogation, et 
sur la motion faite par un membre. Les votes affirmatifs e( 
négatifs sur chaque question, sont mentionnés aux procès- 
verbaux , et chaque menibre du sénat ou de la chambre des 
représentans, aura le droit, sur une motipn faite à temps et 
dans cet objet, île protester ou de manifester son opposition 
avec les motifs contre tout voie, résolution ou bill passé ou 
inséré sur les procès-verbaux. 

POUVOIR EXÉCUTIF. 

Du Gouverneur, 

Le gouverneur sera élu annuellement dans le mois de mars^ 
• etles votes ppur l'élection du gouverneur seront reçus, cer- 
tifiés et constatés de la même manière que les votes pour 
Véieclion des sénateurs : et le secrétaire les déposera devant 
le sénat et la chambre des représentans , le dernier mercredi 
\ d'octobre pour être examinés par les deux chambres : et 
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dans le cas où il y aurait un choix fait à la majorité deSToiz ^ 
dans tout Tétat, ce choix sera déclaré et publié par elle. 

Les qualités requises pour être électeur du gouvemenr'[. 
sont les mêmes que celles exigées pour les électeurs des s& l 
nateurs. Si personne n'a réuni la majorité des voix, le sénit L 
et la chambre des représentans réunis choisiront au scratioi j! 
une des deux personnes qui ont obtenu le plus grand nom- ,. 
bre de voix, ft qui sera nommée gouverneur. . 

Aucune personne ne sera éligible à cette charge, s^l b« l 
été au moment de l'élection , pendant les sept années immé- ' . 
diatement précédentes , habitant de cet état; s*il n'est ftgé :. 
de trente ans , et s il n a un bien d'une valeur de cinq cents : 
livres 9 dont la moitié consistera en un franc-fief situé dauf- ; 
cet état. '. 

En cas de dissentement entre les deux chambres sur Té- , 
poque et le lieu de leur ajournement ou de leur prorogatioOyii 
le gouverneur, avec Tavis du conseil, aura le droit de les 
ajourner et de les proroger , au terme qu il croira exigé par 
le bien public, et au lieu où elles siègent actuellement» et 
il les dissoudera sept jours avant le dernier mercredi d'oc- 
tobre. 

Dans le cas où quelque maladie épi démique, régnant daas 
le lieu où l'assemblée des deux chambres devait avoir lieii| 
et dans le cas où toute autre cause pourrait mettre en danger 
la santé ou la vie des membres qui se rendraient à rassem- 
blée ; le gouverneur pourra ordonner que la session aun 
lieu dans un autre endroit convenable dansj'état. ^ 

Chaque bill qui aura passé dans les deux chambres de ~ 
l'assemblée générale y av^t d'acquérir force de loi sera ^ 
présenté au gouverneur; s'il l'approuve, il le signera; s'il 
ne l'approuve pas , il le renverra avec ses objections, à la 
chambre où il aura pris naissance , qui inscrira les objectioas 
tout au long sur son journal , et procédera à un nouvel 
examen ; si après ce nouvel examen , les deux tiers des 
membres de cette chambre votent en faveur du bill, il sera 
envoyé avec les objections à l'autre chambre , par la* 
quelle il sera également examiné , et s'il est adopté pu 
les deux tiers de cette chambre , il aura force de loi ; mais . 
dans ce cas, les voles des deux chambres seront donnés par 
oui et par non, et les noms des personnes votant pour oo ' 
contre le bill , seront inscrits sur les journaux respectifs dn ' 
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leux chambres* Si un hill n est pas renvoyé par le gou- 
rerneurdans les cinq jours (non compris. le dimanche ) » 
après lesquels il lui aura éré présenté, il aura force de loi ,. 
de la même manière que s'il avait été signé par lui , à moins 
|ue la législature n empêche le renvoi par son ajournement, 
auquel cas le bill n*aura pas force de loi. 

Toute résolution sera présentée au gouverneur^ et avant 
que d'avoir effet elle sera approuvée par lui , et si elle n est 
pas approuvée , elle devra passer de nouveau dans les deux 
chambres^ suivant les règles et les conditions prescrites pour 
le cas d'un bill. 

Tous les officiers de justice^ le procureur^général , les sollici- 
teurs, les shéri iïs, les coronërs, les véri ficateurs, tous les officiers- 
généraux et d'état-ma}or de la milice et les officiers de marine 9 
serontnommésetcommissionnés par legouverneur^ et chaque 
nomination sera faite au moins trois jours avant la commission; 
et une commission n'aura lieu , qu'autant que la majorité dU 
conseil y consentira; le gouverneur et le conseU auront le 
droit de refus l'un sur l'autre dans les nominations et dans 
les commissions. Chaque nomination et commission sera 
signée par le gouverneur et le conseil, et chaque refus sera 
aussi signé par le gouverneur et le conseil. 

Les capitainès'^t officiers subalternes dans les régimens 
respectifs^ seront n'd^^més par les officiers d'état-major, et 
&'ils sont approuvés par le gouverneur, ils seront commisr 
sionnés par lui. 

Lorsque la place^de gouverneur sera vacante par décès ,. 
absence de Tétat^ou autrement, le président du sénat, aura 
durant la vacance ,. tous les pouvoirs et. autorité dont le gou* 
verneur est investi par cette constitution , lorsqu'il est pré- 
sent personnellement; mais lorsque le président, du sénat 
exercera loffice-de gouverneur, il ne pourra occuper sa charge 
dans le sénat. ^ 

Le gouverneur, avec l'avis du conseil » aura dans l'inter- 
valle des sessions,, plein pouvoir et autorité de proroger l'as- 
semblée générale , mais jamais pour plus de sept mois k 
chaque intervalle; et durant la session il pourra l'ajourner 
oula proroger au terme que désireraient les/deux chambres, 
et la convoquer avant l'époque à laquelle elle avait été 
ajournée ou prorogée , lorsque le bien de l'état l'exigera. 

Le gouverneur sera pour le temps de sa charge, com<- 
maAjdautea chef de l'armée et. de la marine., et.da toute# 



la milice 
de guerre 
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les forces militaires de cet état sur terre et snr meiri ei il 
aura plein pouvoir de discipliner , d'instruire y d'exercer el 
de commander , par lui-même ou par un commandant en p- 
ebef , ou un autre officier ou par d autres officiers , la mi- ?- 
lioe et la marine; de mettre pour la défense spéciale et-.;' 
.pour la sûreté de cet état , tous ses habitans sous les armes '^ 
et en attitude de guerre, de les conduire, et d'attaquer avec 
eux , repousser , chasser et de poursuivre par la force de» " 
armes, aussi bien sur terre que sur nier, dans les limites , 
comme hors des limites de cet état; de tuer, détruire, et 
si cela est nécessaire saisir par tous les moyens et entreprise! 
de guerre , toutes et chacune des personnes qui auront "■ 
dune manière hostile, tenté ou entrepris la destruction » 
rinvasion , la perte ou le dommage de cet état : le gou- 
Terneur pourra user sur Tarmée et la marine, et même sur 
en activité de service , de la loi martiale en temps 
, d'invasion , et aussi de rébellion, lorsque l'exis- 
tence de la rébellion aura été déclarée par la législature « 
dans le cas où les circonstances l'exigeraient nécessairement. 
■Le gouverneur pourra saisir par toutes sortes de moyens , 
toutes les personnes qui feraient une invasion hostile, ou qui 
tenteraient d'envahir, de conquérir cet état ou de lui porter 
préj udice avec /eurs va issea ux , leurs armes, leurs munitions et 
leurs autres biens. En résumé , le gouverneur est revêtu de 
tous les pouvoirs accessoires h loiGce de capitaine*général ^ 
et commandant en chef et amiral, pour les exercer su ÎTant i 
les règles et conditions prescrites par la constitution et - 
les lois du pays ; néanmoins le gouverneur ne pourrt ^ 
dans aucun temps, en vertu des «pouvoirs qui lui sont - 
confiés par la constitution , ou qui pourraient lui être ! 
confiés à Tavenir par la législature, transporter les habitans 
de cet état ou les obliger à marcher hor^ de ses limites » sans ■ 
leur tîonsentement libre et volontaire, ou le consentement 
de l'assemblée générale ; il ne pourra enfin donner decom 
missions pour exercer la loi martiale, dans aucun cas» sans 
l'avis et le consentement du conseil. 

Le pouvoir de faire grâce appartient au gouverneuf , sauf 
l'avis du conseil « excepté aux personnes comdamnées par le 
sénat, sur l'accusation de l'autre chambre : mais aucune 
lettre de grâce accordée par le gouverneur , avec Tavis dn 
conseil, avant la condamnation, ne pourra être utile à la 
partie plaidante, nonobstant toutes expressions générales ou 
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larticulîcres contenues (tans cef leitres , et indiquant le 
2Tiine ou les crimes auxquels la grâce est accordée; 

Aucun officier d^knient commissionnë pour commander 
la milice ne pourra être dépouillé de son emploi, que par 
une adresse des deux chambres au gouverneur, ou par un 
procès dans une cour militaire^ conformément aux lois de 
cet état pour le temps actuel. 

Les otiiciers commandant les régimens nommeront leurs 
adjudansetquartiers-maUres; les brigadiers nommeront leurs 
majors de brigade: les majors-généraux nommeront lesaides- 
majors; enfin les capitaines et les officiers subalternes nom- 
meront les of6ciers non commissionnés. 

Le gouverneur et le conseil nommeront tous les officiers 
de l'armée continentale , que cet état doit fournir d'après là 
confédération des Etats-Unis, et également tous les officier.4 
des forts et des garnisons. 

La division de la milice en brigades, régimens et com- 
pagnies, faite en conformité des lois de la milice, actuelle- 
ment en vigueur, sera considérée comme la division con- 
Tenable de la milice de cet état, jusqu'à ce qu elle soit changée- 
par quelques lois nouvelles. 
Aucune somme d'argent ne sortira du trésor de l'état et 
. oesera employée, exce|>té celles qui seront destinées à ra- 
cheter des billets de crédit, ou des bons du trésor, ou pour 
le paîernent des intérêts de ces effets , sur un ordre signé de 
la main du gouverneur en fonctions, avec l'avis et le con- 
sentement du conseil, ou pour l'entretien nécessaire et la 
défense de l'état, et enfin pour la protection et l'utilité de ses. 
habitans , conformément aux actes et résolutions de las-^ 
semblée générale. 

Tous les bureaux publics, le commissaire général, tous 
les surintendans des magasins et marchandises appartenant 
à cet état , tous les officiers commandans de forts et de gar- 
nisons, devront une fois tous les trois mois, sans réquisition 
et à d'autres époques , s'ils en sont requis par le gouverneur , 
lui donner officiellement un état de leurs biens , marchan- 
dises, provisions, munitions, canons avec leurs accessoires 
et petites armes, avec leurs équipemens, et de toutes les 
autres propriétés publiques confiées à leurs soins respectifs, 
en distinguant la quantité et l'espèce de chacune, autant que 
possible; ensemble avec l'état des forts et garnisons, et les of- 
ficiers comrmandans présenteront au gouverncur,'lorsqu'ilsen 
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seront requis par lui , des plans exacts et fidèles des forte* 
resses de terre et de mer, et du port, ou des ports adjaceiUL 
Le gouverneur et le conseil seront indemnisés de leurs 8e^ 
Tices, de temps en temps, parles gratifications que rassemblés 
générale jugera convenables. 

Des salaires permanens et honorables seront établis pir 

la loi pour les juges de la cour suprême» i 

i 

Du Conseil. 

Il sera élu annuellement au scrutin, cinq conseillers, pour 
donner leur avis au gouverneur , datis la partie exécutivt 
du gouvernement. Les francs tenanciers et autres habitani 
de chaque comté ayant qualité pour voter dans rélectiob 
des sénateurs, donneront quelquefois dans le mois de mars 
leurs votes pour un conseiller. Ces votes seront reçui^ 
comptés , certifiés et adressés au secrétaire , de la raéme liii- 
nière que les votes pour l'élection des sénateurs pour être, 
par le secrétaire, présentés au sénat et à la chambre des fe- 
présentans, le dernier mercredi d'octobre. 

Toute personne ayant la majorité des voix dans chaqn» 
comté, sera considérée comme dûment élue conseiller; mais 
si personne n'obtient la majorité dans un comté, le sénat SI 
la chambre des représentans prendront les noms des deux 

{personnes qui ont obtenu le plus grand nombre de voixdaiu . 
e comté , et ils choisiront, au scrutin réuni, sur ces deu 
personnes, le conseiller pour le comté. 

Personne ne pourra être élu conseiller , s*il ne possède 
dans cet état, un bien de cinq cents livres, dout trois ceot 
livres au moins consisteront en un franc-fief» à son proprt 
droit ; s'il n'a pas trente ans accomplis ; s'il n'a pas habité 
dans cet état, pendant les sept années, qui ont immédia- 
tement précédé son élection, et enfin, si, au moment de 
1 élection , il n'est habitant du comté pour lequel il est élu. 

Le secrétaire donnera annucliement » 17 jours avant le 
dernier mercredi d'octobre, la note des personnes élues. 

Si une personne élue gouverneur ou membre de l'une d«^ 
deux branches de la législature, n'accepte pas la charge; A, 
une personne élue conseiller, refuse d'accepter l'oCBce, au 
cas de mort, démission ou éloignement d*un conseiller hocs 
de l'état , le gouverneur délivrera un ordre pour élire lui 
nouveau conseiller dans le comté où aura lieu la TtcancQ» ^t 
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le choix sera fait de la même manière qu'il a dëjà été dit. 
Le gouverneur aura plein pouvoir de rassembler le conseil 
de temps en temps, à sa volonté, et il pourra et devra, de 
temps en temps, tenir séance avec les conseillers et avec la 
majorité pour ordonner et diriger les affaires de cet état, con- 
formément aux lois du pays. 

Les membres du conseil pourront être accusés par la 
chambre des représentans, et jugés par le sénat , pour con- 
cussion , corruption, malversation ou mauvaise adminis- 
tration. 

Les résolutions et avis du conseil seront recueillis par le 
secrétaire, sur un registre, et signés par tous (es membres pré- 
sens adhérens à la résolution : ce recueil pourra être de- 
mandé, de temps en temps, par une des chambres de la lé- 
gislature , et chaque membre du conseil pourra y consigner 
son opinion contraire aux résolutions de la majorité , aVec les 
motifs de son opinion. 

La législature pourra » si le bien public l'exige , di- 
viser l'état eh cinq districts égaux, autant que possible, en 
le dirigeant d'après le nombre des votans et la proportion 
des taxes publiques. Chaque district élira un conseiller, et 
lans le cas de cette division , le mode de ce choix sera con- 
brme au présent mode d'élection dans les comtés. 

Dans le cas où les élections qui doivent être faites d'après 
îette constitution , le dernier mercredi d'octobre, annuel- 
ement , par les deux chambres de la législature , ne seraient 
pas achevées dans ce jour, lesdites élections seront ajournées 
le jour en jour , jusqu'à ce qu'elles soient achevées : les élec- 
tions auront lieu dans Tordre suivant : les places vacantes 
dans le sénat , s'il y en a, seront d'abord remplies ; le gouver- 
oeur sera ensuite choisi, à moins qu'il n'y ait eu un choix fait 
par le peuple; enfin, les deux chambres procéderont à rem- 
plir les vacances , s'il y en a , dans le conseil. 

Secrétaire y Trésorier y Commissaire général ^ etc, 

le secrétaire , le trésorier, le commissaire général seront 
élus au scrutin réuni des sénateurs et des représentans. 

Les registres de l'état seront conservés au secrétariat^ et y 
seront sous la surveillance du gouverneur et du conseil, du 
sénat et des représentans en personne ou par leurs délégués, 
suivant que le cas l'exige. 
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Le sécrétaire-ri'ëtat aura toujours un délégoé nomme 
lui, donl la conduite officielle sera sous sa responsabilité im' 
médiate. Et en cas de décès » éloignement ou incapacité da 
secrétaire, son délégué exercera les fonctions de secrétaire- 
d'état, jusqu'à ce quil en soit nommé un autres Le secrétai^re, 
avant d'entrer en charge, donnera une caution ou garantie 
suffisante consistant en une somme consacrée à T.usage de 
l'état, de s acquitter ponctuellement des devoirs attachés à ses 
fonctions^ 

Trésorier de comté ^ etc. 

Les trésorier de comté et les préposés à l'enregistrement _ 
des actes, seront élus par les habitans des différentes villes de 
chaque comté de Tétat, conformément au mode actuel et aux 
lois de Tétat. 

N( 
certi 
sans 
les t 

La législature | à la requête de la majorité des habitans 
d'un comté , pourra diviser ce comté en deux districts pon# 
lenregistrcment des actes , si elle le juge nécessaire; alon 
chaque district élira un prépose à l'enregistrement. AvanC 
d'entrer en charge, les préposés pri^teront serment de rem*- 
plir fidèlement les devoirs de leurs fonctions, et donneront 
sûreté et garantie suffisante par une somme d'argent destinée 
ik l'usage de Tctat, de s'acquitter ponctuellement de leurs obli- 
gations respectives 

, Pommr judiciaire. 

L'assemblée générale devra faire une réforme dans le sys- 
tème judiciaire, afin que la justice soit rendue à meilleur^ 
marché et plus promptcment quelle ne Test aujourd'hui , et 
que la partie n'ait plus de recours quand la cause aura été 
ji^ée deux fois par le jury. 

L'assemblée générale est, par ces présentes, autoriséeà 
faire des changemens dans la juridiction des cours de plaiils 
communs , et dans les sessions générales de paix respective* 
.ment; si elle juge nécessaire au bien public d'abolir ces «ours 
ou ((uelques-unes d'elles, et d'investir les autres cours de ^^ 
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ûon des cours de plaids communs et des sessions gëné- 
; paix j elle pourra le faire selon que l'exigera la marche 
ministration de la justice, 
emblée générale devra investir tels tAbunaux quelle 

du droit d accorder de nouveaux débats , ou des 
ns de jugemens, soit sur une décision du jury , un ju- 
tpardéfautjcessation d'instance on plainte, pour lacon- 
on des jugemens , dans tous les cas où la justice n'a 
! rendue dans toute .son étendue, hors les exceptions 
us s de la manière et d'après les règles et restrictions 
isemblée générale jugera convenables au bien public; 
lis cette révision ou nouveau jugement devra avoir lieu 
année qui suivra le ^prononcé du jugement, 
de maintenir plus exactement la distinction entre les 
a nds pouvoirs du gouvernement, conformément à l'ar- 
7 de la déclaration des droits, le pouvoir de connat- 
lécider des causes d'équité sera confié à une ou plu- 
:ours judiciaires ou à une cour quelconque, établie spé«- 
sntpour cet objet; il ne sera toutefois conféré à de telles 
lucun pouvoir contraire à la déclaration des droits et 
nstitution. Les pouvoirs de ladite cour seront fixés et 

par des lois expresses; et il ne sera porté à la cour 
é aucune cause dont la loi indique clairement par elle* 
la décision. 

emblée générale est autorisée adonner aux juges-de- 
3 droit de connaître des causes civiles dans lesquelles 
nmages demandés n'excéderont pas quatre livres , et 
il n'y sera pas question d'un titre de propriété réelle , 
irvant à l'autre partie condamnée le droit d'appel àun 
ribunal , pour y être prononcé par le jury en der- 
îssort. ' 

ne pourra être juge d'aucune cour , ni shérif f d'aucun 
, passé Tâge de 70 ans. 

un juge d'une cour quelconque, ou juge-de-paix , 
irra servir ni de procureur, ni de conseil à une partie, 
irsuivre par lui-même aucune cause civile en matière 
1 aura ou pourra avoir à connaître comme juge ou 
le-paix. 

ites les matières relatives aux révisions des testamens et 
oncessions de titres d'administration seront soumises 
iges de révision, suivant que la lé^^islature a déterminé 
éierminera ci-après 5 et les juges de révision tiendront 
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leur tribanal aux lieux et iours requis par la a 
pour le peuple, etclësignës ae; temps eu temps par 
ture. 

Aucun juge bu greffier des cours deréTision, i 
être conseil 4 ni avocat, ni recevoir aucun salaire 
avocat ou comme conseil , dans aucune matière de 
qui sera ou pourra être portée à la cour de révision 
où il sera juge ou grefuer. 

Clercs des Cours» 

Les juges des cours ( ceux de la Probate exceptée 
meront leurs greffiers respectifs, pour tenir le 
durant leur bon plaisir ; ces greffiers ne pouri 
comme procureur ou conseil dans les causes de la 
tence de leur cour , ils ne pourront dresser d'écri 
ductifs d'une action civile. 

Encouragement des lettres* 

Gomme il est essentiel de répandre les connaiss 
Tinstruction dans un état, pour la conservation d un 
nement libre , etcomme procurer les avantages del'é 
est un puissant moyen d'atteindre ce but, il sera d 
des législateurs et des magistrats , dans toutes les 
de ce gouvernement, de favoriser les lettres et les s* 
tous les séminaires et écoles publiques; d'encouragé 
titutions publiques et particulières ; d'accorder des 
penses et exemptions pour l'avancement de l'agri 
des arts, des sciences, du commerce, de l'indus 
manufactures et de l'histoire natprelle du pays ; pou 
dre et inculquer les principes d'humanité et de l 
lence générale, de charité fiublique, d'industrie, d'éc 
dhonnéteté , d'exactitude , de sincérité , de sobr 
toutes les affections sociales, et de tous les sentime 
reux parmi le peuple. 
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nent et souscription^ exclusion des charges ^ commissions^ 
"dres y confirmation des lois , habeas corpus , formules des 
ctes de continuation des officiers puilics , dispositions pour 
\ révision de la constitution. 

out citoyen nommé gouverneur, conseiller, sénateur , 
*ésentanty officier civil ou militaire/ (* excepté les offi- 
s des villes ) qui acceptera la charge , devra, avant de 
mencer à en exercer les devoirs j prêter et souscrire la 
laration suivante. 

Je A B jure solemnellement que je garderai 

litéet allégeance àFétat de New-Hampshire, etque je sou* 
drai sa constitution, ainsi Dieu me soit en aide. » 

Je jure et affirme solemnellement , que j'exercerai fidè« 
ent et impartialement les fonctions qui me sont déférées 
{ualité de., conformément à mon pouvoir, et suivant les 
es et dispositions de cette constitution et des lois de letat 
fevir-Hampshire. — Ainsi Dieu me soit en aide. » . 
iOrsqu une personne aura prêté le serment de fidélité, et 
\ ce serment aura été inscrit dans les bureaux du*secré- 
e, elle ne sera ^ ^ obligée de le prêter de nouveau. 

lorsqu'une personne choisie ou nommée » ftmme il est 

ci - dessus , sera de la secte des Quakers , ou se fera un 

apule de jurer, et refusera de prêter lesditssèrmens , elle 

prêtera et souscrira, en omettant les mots : Je jure ^ 

même que les mots : Ainsi Dieu me soit en aide , auxquels 

e substituera : ce que je ferai sous les peines et châtimens 

i parjure. 

Lessermens et affirmations seront prêtés et souscrits par 
} gouverneur, devant le président du sénat, en présence 
b deux chambres de la législature; par les sénateurs et 
tt représenta ns les premiers élus sous l'empire de cette 
institution, telle qu'elle est amendée et modifiée, devant 
l( président de l'éiat et la majorité du conseil, alors en 
«n charge , et par la suite, devant le gouverneur et le conseil 
^boctions; et par les autres fonctionnaires, devant telles 
Personnes, et de la manière, que la législature les réglera 
<ie temps en temps. 

routes les commissions seront données au nom de l'état 
■cSew.HanipsIiire, signées par le gouverneur, certifiées 
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par le sec ëtaîre ou son délégué , et soront revêtues du grand^ 
sceau de Tétat. 

Tous actes émanant des greffes des difSérentes cours di^ 
justice, seront faits au nom de l'état de New-Hampshi 
et revêtues du sceau de la cour de laquelle ils émanent 
et porteront la confirmation du chef, ou premier , ou pf 
ancien juge de la cour, ou si ce juge est intéressé dans 
contestation , d'un autre juge de la cour, auquel ils d 
vront être renvoyés , et ils . -^nt signés par le greffier de 
cour. 

Toutes accusations, déno ations et informations se 
terminées par cette formule : contre la paix et la digtùU 
rétat. 

Les biens des personnes qui attenteront à leur propre n 

ne seront point confisqués, à. raison de ce crime, mais i 

passeront aux descendans ou ascendans, de la même nu 

nière que si ces personnes étaient n^ortes natucellementt 

Aucun objet qui causera accidentellement la mort d'u: 

personne ne sera pris à titre c'/ deodand .{i) , ni confisfi 

d'aucune autre manière, à raison de ce malheur. .. 

Toytes les lois qui ont été précédemment adoptées , mis^l 

en usage , et approuvées dans la province , colonie ou èb^ 

de New'HflBfipshire, et usueileni ppliquées dans les condj 

de justice, resteront en pleine v eur, jusqu'à ce qu'ellil 

soient modifiées ou abrogées par législature; en exceptai^ 

toutefois les dispositions qui sen nt en contradiction 9^M 

les droits et libertés contenus datis cette constitution. D'aS| 

leurs, rien de ce qui est établi ici, comparé avec le s5* 

ticle du bill des droits, ne pourra déroger aux lois p 

demment faites, touchant la personne et les biens des 

«ens. 

Le pjpivîlége et bénéfice de Fliabeas corpus sera appll 
dans cet état, de la manière la plus lii>re , la plus ai 
la moins chère, la plus prompte et la plus ample. Il 
pourra être suspendu par la législature , excepté dans 
occasions les plus urgentes, et pour un temps qui nex "'^ 
pas trois mois. 

L'intitulé des actes , statuts et lois sera: Fait par le s& 
et la chambre des représentans réunis en assemblée générait* 



(i) Toy, contlitution de Vcrmont, 
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Le gouverneur et les juges de la cour suprême judiciaire 
|i occuperont leurs charge ou office , soiis l'autorité de cet 
kait^ que de Ik manière qui a été réglée par la constitution , 
aaf que les juges de ladite cour pourront avoir Toffice dé 
Dges de paix dans tout Tétat. Ils ne pourront occuper au- 
tme place, ni aucun office, recevoir ni pension ni salaire 
[*aucun autre état , gouvernement ou pouvoir quelconque* 
^rsonne ne pourra exerce* v-^même temps , plus d'un des 
»fEces suivans dans cet é\^ savoir : Juges de la probàte , 
bériffs , conservateurs des a'ct^^ ; ni plus de deux offices lu- 
Tatifs, dont la nomination aura été faite par le gouverneur « 
m par le gouverneur et le conseil , ou par le sénat et la 
iiambre des représentans , ou par les cours inférieures ou 
inpérieures , excepté les cba ^es militaires et lés offices dé 
nges de paix. 

Toutes personnes occupant une charge de juge dans une 

for quelconque ( excepté leà'juges spéciaux ) , le secrétaire , 
trésorier de Tétat , le procureur général , le commissaire 
E'néral y les officiers militaires recevant une solde du conti- 
nt ou de cet état ( excepté les officiers de milice acciden* 
tellement appelés au-d;'*»ors, dans le cas d'urgence), le 
ibonservateur des actes, •" "^'r'èriff ou les officiers des douanes» 
compris les officiers à^ inarine et les collecteurs de l'ex- 
'■, des taxes continent >s et d'état, qui seront désormais 
animés et qui n'auronfr {'is réglé leurs comptes avec leurs 
ipérieurs respectifs charges de les recevoir ; les ipembres 
congrès et toutes personnes ayant une charge des Etats- 
lis, ne pourront en même temps occuper la charge de gou*. 
leur» ni siéger dans le sénat, la chambre des représen*» 
18 ou le conseil ; mais les personnes qui seront élues ou 
imissionnées poyr quelqu'une de ces fonctions, et quiles- 
?pteront seront l6ënsées par cela seul renoncer à leur place 
gouverneur y de sénateur, de représentant ou de. conseil* 
.-.' : et les places ainsi vacantes seront remplies. Aucun 
Krobre du conseil ne pourra siéger dans le sénat ou dans la 
hambre des représentans. 

Personne ne sera admis à siéger dans \à législature, ni à 
•ccuper aucune charge de confiance sous ce gouvernement, s'il 

été condamné dans la forme ordinaire ^ pour corruption , 
^machination pour obtenir une élection ou une charge. 

Dans tous les cas où des somiries d'argent sont inéntian»^ 

TOME VI. i4 
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nées dans cette constitution , leur valeur fera compta, i 
argent, à raison de six schillings et huit sous l'once* 

Afin qu'il ne puisse y avoir défaut de justice, ni de dange 
pour cet état par suite des modifications et amendemens qa 
sont faits à cette constitution , rassemblée générale est pleine 
ment autorisée à fixer 1 époque â laquelle ces modification 
et amendemens auront leur effet, et à prendre toutes le 
mesures convenables. 

Il est du devoir des magistrats municipaux et desassesseu 
des différentes villes et de tous les lieux de cet état , en or 
donnant la première assemblée annuelle pour l'élection de 
sénateurs» après l'expiration de sept années, à compter d 
ladoption de cette constitution , telle qu'elle est amendée 
d'exprimer^ en termes précis, qu'entre autres objets de cet! 
assemblée, elle a pour but de faire connaître l'opinion d 
tous les électeurs au sujet de la révision de la constitutioB 
et l'assemblée étant réunie conformément , le directed 
prendra Topinion de tous les électeurs prësens pciur ( 
contre la nécessité de la révision. Un procès-verbal du non 
bre des votes pour et contre cette nécessité sera dressé pari 
secrétaire , scellé et adressé à l'assemblée générale , à sa pre 
chaine session. S'il paraît à l'assemblée générale, daprèio 
procès-verbal, que l'opinion du peuple de cet état a été n 
cueillie, et que dans l'opinion de la majorité des ëledeul 
présens et votans dans lesdites assemblées , il y a nécessité d 
■ réviser la constitution , il sera du devoir de l'assemblée gën^ 
raie de convoquer une convention à cet effet; autrement 
l'assemblée générale fera recueillir l'opinion du peuple d 
cet état, et procédera de la manière sus- mentionnée. 

Les délégués seront choisis de la même manière etdanil 
même proportion que les représentans à l'assemblée gënérah 

Les modifications ne seront point faites à la constitution 
avant qu'elles aient été soumises aux villes et autres lieux , i 
approuvées par les deux tiers des électeurs présens et TOtii 
sur cet objet. ' 

La même méthode àe prendre l'opinion du peuple sur M 
révision de la Constitution, et de convoquer une conveiftidl 
à cet effet , sera observée dorénavant après chaque périoà 
de sept années. 1 

Cette forme de gouvernement sera écrite sur parchemitj 
déposée dans les bureaux du secrétaire et considérée awui 
faisant partie des lois du pays : des copies imprimées seiM 
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acées en tète des livres contenant les lois de cet état dans 
i éditions qui en seront faites à Tavenir* 



■ AMENDEMENS 

A LA. CONSTITUTION DE LA. CAROLINE MERIDIONALEf 



\^ 



Amendemêns ratifiés le i^ décembre i^o%. 



,. Les articles suivans, en amendement des articles 3 , 7 et 9 
kl titre I** de la constitution de cet état ^ seront et sont ici 
péciarés être parties intégrantes de ladite constitution. 
F^ Lesdits articles 3 , 7 et 9, ou du moins les parties qui sont 
ppi contradiction avec les présens amendemêns, sont abrogées 
|t déclarées nulles. 

lu La chambre des reptésentans se composera de cent 
Itogt-quatre membres , qui seront distribués proportionnel** 
lent entre les différens districts d'élection de cet état | 
i'après le nombre d'habitans l|lancs de chacun, et le mon- 
ttdes taxes imposées par la législature , soit directes soit 
idirectes , de quelque espèce qu elles soient , en déduisant 
taxes payées pour des propriétés situées dans (fautres dis- 
et en ajoutant les taxes pour les propriétés situées dans 
(district. Un dénpmbrement des habltans blancs sera dressé , 
œt effet, dans Tannée 1809, et ensuite dans le cours de 
rue dixième année, de la manière qui sera réglée par la 
les représentans seront assignés aux différens districts 
18 la proportion mentionnée ci-dessus , par facte de la 
[islature à la session qui suivra immédiatement le dénom» 
rment. 

. Si le dénombrement ici prescrit ne peut être fait dans le 
Iburant de Tannée indiquée par ces amendemêns , le gouver* 
leur devra y faire procéder aussitôt qu'il sera possible* 
. En assignant les représentans aux différens districts de cet 
^t, la législature attribuera un représentant pour chaque 
it« partie du nombre total des habitans blancs de cet état; 
K ^gailement un représentant pour chaque 6a* partie du 
iptal de toutes les taxes imposées par la législature de Tétat. 

14. 
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la législature attribuera en outre un représentant pour 1^ 
différentes fractions d un Ca* des liabitans blancs de rëlall 
et des taxes imposées p lorsque ces fractions réunies forme* 
ront une unité (i)« 

Dans toute distribution de la représentation [faite eo 
vertu de ces amcndemens » qui aura lieu après la première 
distribution, le montant des taxes sera estimé d après II 
total des dix années précédentes ; mais la première distribu- 
tion sera fondée sur les taxes de Tannée précédente , en fai- 
sant la soustraction du produit, total de la taxe sur les Ten- 
tes aux enchères publiques. 

Si danda distribution des représentansfaites sous l'empire 
de CCS amcndemens, un district d'élection no parait pas afoir 
titre d'après sa population et sas taxes à nommer un repré<* 
sentant , ce district nommera néanmoins un représentant^ 
et s'il se trouve un déGcit dans le nombre des repréientans.. 
requis d*après ces amendemens, il y sera suppléé en assi- 

Î[pant des représentans aux districts d'élections qui auront, 
es plus grandes fractions en surplus ; soit que cesfractioM 
résultent de la combinaison de la population et des taxes; 
ou de la population et des taxes séparément , jusqu'à ce que 
le nombre de cent vingt-quatre soit complété. ^ 

La. distribution faite en vertu de ces amendemens ne lOTi- 
point mise à exécution , avant l'élection générale qui dioil 
suivre immédiatement. 

Les. districts d'élection pour les membres de la ohambre 
des représentans resteront tels qu'ils étaient précédemment 
établis, excepté Saxe-Gotha et Newberry^ dont les limites 
seront changées comme il suit, savoir et excepté égaleroena 
Orange liarmvcll ou ff'inton , dont les limites seront ohaD« * i 

gées comme il suit • 

. . .Le sénat sera composé d'un membre de chaque district 
d'élection actuellement établi pour l'élection, des merohrii'^ 
de la chambre des représentans , excepté le district fQvufê^ , 
des paroisses de Saint-Philippe et de Saint*Michel , anqotl ^ 
il sera alloué deux sénateurs comme ci-devant» 

Les sièges des sénateurs qui, sous la constitution repré* 
sentaient deux ou plusieurs districts d'élection, seront va« 
cans, la veille du second lundi d'octobre de l'année i8jo, 
^p les nouveaux sénateurs qui doivent représenter les dis* 

<i) C«il4-dire un (>'4". 
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UcU , d'après oes amendemens seront, aussitôt après (|u'ifs 
ISiPônt .été assemblés , depuis la première élection , divisés 
par le sort en deux classes* 

Les sièges des sénateurs de la première classe seront va- 
cans à l'expiration de la seconde année, et ceux des sénateurs 
de la deuxième classe, à l'expiration de la quatrième année ; 
et le nombre total sera distribué dans les deux classes , de 
manièfe que la moitié du nombre total des sénateurs soit 
autant que possible^ choisie et renouvelée tous lès deux 
ans. 

Aucun de ces amendemens qui désormais font partie de 

li CDûstitution de cet étal ne sera modifié, à moins qu'un 

bill pour les modifier n'ait été lu à trois jours difTérehs dans 

h cbambre des représentans , et à trois jours différens Qànk 

le séttat; qu'il n*ait été adopté à la seconde et à la troisième 

lecttite par les deux tiers de toute là représehtatioh dans 

ihaque branche de la législature. Pour quuhè modificàtiofî 

■it son effet, il faut que le bill qui la consacre ait été publie 

trois mois avant la nouvelle élection des membres de la 

Vhambfe des représentans, que la modification proposée par 

h législature soit adoptée à la première session par lés deùk 

tiers de là représentation entière, danii les deux chambres de 

klëgiilalure, après avoir été lu à trois jours différens dàhii 

diaque chambre. Alors et seulement alors ^ la môdifidition 

deviendra partie de la constitution. 

Amendement ratifié le ig décembre 1816. \/ 

Le troisième article du titreXdela constitution de cet état 
tu modifié et amendé ainsi qu'il suit : « Les juges devront, 
>Qx époques et dans les lieux qui seront fixés par un acte 
4k législature de cet état , se réunir et tenir séance pour 
dreet déterminer toutes les motions qui pourront être 
pour de nouvelles procédures , et dans l(sS arréti, et 
Sur teU points de loi qui leur seront soumis. » 
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RÈGLEMENT 

DU 

SÉNAT DES ÉTATS-UNIS (0. 

« Art. !**• Le président ayant pris le fauteuil, ^^ un qi 
rum étant présent , le procès-verbal du jour précédent est 
en entier , à leffet d'y corriger les erreurs qui pourraient 
trouver consignées. 

9. Nul membre ne doit en interrompre un autre, ni 
terrompre, d'une manière quelconque, les opérations 
sénat, ni lire aucun papier imprimé pendant qu on lit le p 
cès-verbal^ ou des actes et des pièces publics queloonqi 
ni pendant qu'un membre parle dans le cours des débats 

5. Tout membre j pendant qu'il parle, doit s'adresseï 
président » debout et à sa plaie , et s'asseoir quand il a fin 

4« Aucun membre ne peut parler plus de deux foii 
même jour, et dans un même déban à moins que le fënal 
lui permette de parler plus de deux fois. 

5. Lorsque deux membres se lèvent en même temps 

5 résident appelle par son nom la personne qui parlera ; i 
ans tous les cas , le membre premier levé doit parle 
premier, 

6. Aucune motion n'est débattue avant quelle n*ait 
secondée ( appuyée ). 

7. Lorsqu'une motion aura été faite et secondée, elle: 
rédigée par écrit; si le président, ou tout autre membi 
désire , déposée sur le bureau , et lue par le président a^ 
d'être débattue* 

8. Lorsqu'une question est devant le sénat , aucune a 
motion ne peut être admise que pour amender, pour la q 
tion préalable, pour remettre la principale question, j 



(x) n nous 11 para utile de poblier ces réglemena qoi peavtBt pfè 
9n exeiD^le« à «uiTre on du moius des termes de coinparaUon« 
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la renvoyer à uir comité , ou enfin pour ajourner la cham- 
bre. 

g. La question préalable étant proposée et appuyée, le pré- 
sident met aux voix la question suivante : « La question prln- 
» cipale sera-t-elle mise présentement aux voix? » Si le ré- 
sultat est négatif, la question principale ne sera point mise 
aux voix pour le moment. 

10. Si la question soumise à la délibération contient dif- 
férentes propositions , tout membre de la chambre peut en 
demander la division. 

1 1. Lorsque les votes par oui et non ( par appel nominal ) 
sont demandés par un cinquième des membres présens, tout 
membre appelé doit énoncer à haute voix sans débat, et par 
un oui ou un non , son acquiescement ou son dissentiment , 
à moins que , pour des raisons particulières, il n'en soit dis- 
pensé par le sénat. 

13. On avertit, un jour au moins d'avance, qu'on se pro- 
pose de faire une motion pour obtenir la permission de pré- 
senter un bill. 

Lorsque la chambre vote par oui et n<M|^ et toutes les fois 
que l'on fait l'appel de la chambre, le^jpms des membres 
sont appelés par ordre alphabétique. 

i5. Chaque bill doit être lu trois fois avant de pouvoir 
t être -adopté, et, à chaque fois, le président fait connaître si 
c'est la première, la deuxième ou la troisième lecture. Elles 
\ doivent être faites à trois jours différens , à moin^ que le 
^ sénat, à l'unanimité , ne décide autrement. 
I i4* Un bill ne peut être renvoyé à un comité ou recevoir 

lin amendement qu'après la seconde lecture, après laquelle 
il sera renvoyé à un comité. 
V « i5. Tous les comités sont nommés au scrutin et à la plu- 
ralité des voix. 

16. Lorsqu'un membre est rappelé à Tordre, il doit s'as- 
seoir jusqu'à ce que le président ait décidé s'il est dans Tordre 
ou s'il n'y est pas. Toute question d'ordre est décidée par le 
président sans débat; si cependant il a lui-même des doutes , 
il peut prendre l'avis du sénat. 

17. ISi un membre est rappelé à Tordre pour des expres- 
sions dont il s'est servi, les expressions relevées sont aussitôt 
mises par écrit, afin que le président puisse prononcer en> 
meilleure connaissance. 

i8. Lorsque des sommes ont été laissées enblanc^et que 
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diflerentes sonames ont été proposéc;â, la plus fprte<40i|iine a 
la priorité pour être mise aux voix. 

19. Aucun membre ne doit s*absenterdu'service du Béfiflt, 
aaus avoir préalablement obtenu la permission de rassemblée* 
Dans le cas où) lors de la réunion du sénat, il ne se trouvera 
pas un nombre démembres suffisant pour former un Quorum^ 
les membres présens sont , par la présente règle , autorisés i 
envoyer un sergent d'armes ou toute autre personne, ou pe^ 
sonnes par eux autorisées , pour faire venir tous les membres 
absens, ou tel membre en particulier, selon qu'il sera dé* 
terminé par la majorité des membres présens; le tout aux 
dépens respectifs desdits membres a bsens, à moins cepeo<« 
dant qu'il n'y ait pour la non-présence excuse jugée suffisant» 
par le sénat , aussitôt qu'il formera un Quorum ; et dans le 
cas d'excuse suffisante , la dépense sera payée du fonds des 
dépenses imprévues. 

Cetterègle doit être appliquée, soit à la première séance du 
sénat, à l'époque légale de la réunion, soit à toutes les séances, 
k l'heure pour laquelle le sénat aura été ajourné dans sa séance 
précédente. ||u 

20. Tous les bnBj à leur seconde lecture, seront d'abord 
pris en considération par le sénat, de la même manièfe que 
si le sénat était en comité général, avant de pouvoir être dis* 
cutés en sénat, conformément aux règles permanentes » à 
moins cependant qu'il n'en soit autrement ordonné (i)* 

91. Avant qu'aucune pétition ou mémoire adressés au se* 
nat soient reçus et lus au bureau , soit qu'ils soient présentés 
par le président, soit qu^ils le soient par un membre , ua 
exposé succinct de leur contenu doit être fait verbalement 
par celui qui les présente, 

22, Une fois qu'une question a été mise aux voix, et qu'elle 
a passé à l'affirmative ou à la négative , tout membre de la 
majorité peut proposer qu'elle soit reprise en considération* 

23. Tous les bills passés dans le sénat, avant d'être trans- 
inis à la chambre des représentans , seront examinés j ou par 
les comités respectifs qui les ont proposés, ou par les comi* 
tés auxquels le dernier renvoi en aura été fait, 

a4« Tout vote du sénat doit être porté sur le journal, 



(1) G*fstwà-dii:e , i moins ijue 1« hill ne aoit rçayjoyé 4 Ma comité ipéçUU 

t 
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hïïïM qu'un sommaire de toutes les pétitions , mémoires ou 
papiers présentés au sénat. 

91 5* Les opérations du sénat, dans les matières conoer» 
liant sa participation au pouvoir exécutif, sont portées snr 
des registres séparés. 

s6. Les opérations du sénat , lorsqu'il n'agit pas en quast^ 
comité j sont portées sur le journal avec autant de concision 
qu'il est possible, en détaillant néanmoins fidèlement et 
eiactement lesdites opérations. 

tj. Les titres des bills et les parties desdits bills qui au* 
ront aubi des amendemens , doivent être insérés dans le 
journal. 

a8. Sur la proposition faite et appuyée de fermer les portes ^ 
du sénat pendant la discussion de toute affaire qui^ dans l'o- 
pinion d un membre, exigerait du secret, le président fera 
évacuer la galerie, et pendant la discussion de cette propo* 
sition , les portes demeureront fermées. 

29. Ne sera jugée conforme à l'ordre, aucune proposition 

pour admettre des personnes quelconques dans l'intérieur 

de la chambre, à l'effet de présenter une pétition, un mé- 

! moire ou une adresse quelconque, ou pour en entendre la 

lecture. 

5o. Les messages du sénat seront portés à la chambre des 
îepréseiitans par le secrétaire du sénat , qui , préalablement 
inscrira au dos de ces messages la décision du sénat conte* 
lue auxdits messages. 

5i. Les messages envoyés de lat^hainbre des représentans 
fir son secrétaire seront reçus à la barre du sénat par le se* 
crétaire du sénat, et remis, ptir celui-ci, au président du 
lénat. 

Ss. Lorsque dans le sénat les voix sont également parta* 
(ées » le secrétaire prend l'opinion du président , et cette 
opinion décide la question. 

33. Des extraits'des registres, en ce qui regarde la partici** 
lation du sénat au pouvoir exécutif, ne peuvent être donnéii 
|ue par ordre spécial du sénat. 

34* Tous les bills, après leur première lecture» seront 
nprimés pour être distribués aux membres du sénat (i). 



* 1 * 



(1) Dans U chambfe des reprcsentans , le secrétaire fait imprimer et dislrj* 
orr , après la première lcctar« , saus qa*il y ait règle à cet elTet ; c*f8t UDt 
losc d'iuage, 
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35. Lorsque dea nominations auront ëté adressëetau 
parle président des Etats-Unis , un des jours suivsns 
désigné pour les prendre en considération; à moins que b 
sénat , à l'unanimité , ne dispose différemment. 

Lorsque le président des États-Unis viendra dans le liet' 
des séajices du sénat , le président du sénat aura un fautedi 
sur le parquet , il j sera toujours considéré comme prési- 
dent du sénat y et son fauteuil sera destiné au président im 
Etats-Unis. Lorsque le sénat sera assemblé par le préaidentdflS 
Etats-Unis y dans tout autre endroit, le président du sénat' 
et les sénateurs se rendront au lieu qui sera désigné. Le se* 
crétaire du sénat s y rendra pareillement , pour tenir des mi- 
nutes en ce qui regarde le sénat. 

56. Toutes les questions seront mises aux voix par le pré- 
sident du sénat ^ tant en présence qu'en absence du présideni 
des Etats-Unis , et les sénateurs exprimeront leur acquies* 
cernent ou leur dissentiment en répondant de vive voix oui 
ou non. 

07. Toutes les communications confidentielles , faites pai 
le président des Etats-Unis au sénat, doivent être inviolable- 
ment gardées secrètes par le membres dudit sénat, et tous 
les traités qui seront à l'avenir présentés au sénat , doivent 
être aussi tenus secrets jusqu'à ce que le sénat ait pris ud< 
résolution pour relever du secret. 

38. Lorsqu'un traité sera présenté à la ratification du sé- 
nat, il sera lu une première fois pour renseignement seule* 
ment. Aucune motion tendante à rejeter , ratifier ou modi- 
fier le tout ou partie, ne pourra être reçue à cette premièni 
lecture. La seconde s'en fera^ un jour ou deux de aistancei 
et alors la chambre s'en occupera en quasi-comité, tout meoH 
bre étant libre de faire mettre aux voix sur tout article usa 
question conçue en ces termes : « Le sénat veut*il aviser et 
» consentir à la ratification de cet article ? » Tout membre 
pourra aussi proposer, dans ce comité , des araendemens pti 
insertion ou suppression des mots; et dans ce dernier cas, 
la question à mettre au voix sera : « Tels mots resterOnt*ili 
» comme partie de l'article P » Dans chacun de ces cas , le 
concours des deux tiers des sénateurs présens sera requil 
pour décider affirmativement. Après que tout le traité auri 
été ainsi débattu en quasi-comiié , il sera rendu compte de 
toute l'opération à Ja chambre ; les différentes questions se- 
ront de nouveau soumises à sa confirmation , ou il en sert 
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proposé de noUTelIes qui exigeront.de la même manière le 
c»ncoars des deux tiers pour tout ce qui pourra être retran- 
ché ou ajouté. Les votes ainsi confirmés par la chambre , se- 
ront , soit par elle immédiatement , ou par un comité qu'elle 
en aura chargé , rédigés en forme de ratification avec ou sans 
modifications , ainsi qu il aura été décidé ; et dans un jour 
saÎTanty cette ratification sera proposée à la chambre , et alors 
chacun sera encore une fois maître de proposer des amen- 
démens par addition ou retranchement de mots ; dans ce 
dernier cas , la question sera : « Tels mots resteront-ils 
» comme partie de la résolution ?» Et dans les deux cas , le 
concours des deux tiers sera nécessaire pour l'affirmative* Il 
le sera de même sur la question finale , pour un avis ou con- 
sentement tendantà la ratification, dans la forme qui aura été 
convenue, 

59. Lorsque le sénat aura décidé une question quelconque 
pour laquelle deux tiers des membres présens sont néces- 
saires pour laffîrmative, tout membre qui aura voté du 
côté qui aura prévalu, flura la liberté de proposer de re- 
mettre la question en considération, et la motion de remettre 
en considération sera décidée par la majorité' des votés. 

4o. Les messagers sont introduits en tout état de la séance, 
excepté néanmoins lorsque la chambre va aux voix, lorsque 
l'on 7 appelle les oui ou les non; et enfin » lorsque Ton 
dépouille un scrutin. 



aao E£Gxas de la. châolbre 

RÈGLES DE' LA CHAMBRE 

DES 

jREPRÉSENTANS (>)• 



Des devoirs de l Orateur^ 

Aat. r'. Lorateiir occupera le fauteuil Tous les Jours à 
Tbeure précise à laquelle la chambre se sera ajournée le 
jour précédent. Il appellera les membres à l'ordre; et quand 
il croira qu'il y a quorum y il o^onnera au secrétaire de 
Caire la lecture du journal de la précédente séance. 

s. Il fera observer dans le débat Tordre et la décence. 
Il parle sur les points d'ordre préférablement à tout autre 
membre : quand il veut prendre la parole à cet égard , il 
se lève. Il décide les questions d'ordre, sauf recours à la 
chambre ; la réclamation de deux membres suffira pour 
élever ce recours. Sur un recours de ce genre, chaque mem- 
bre ne pourra parler qu'une fois sans la permission de la 
chambre. 

3. L'orateur met la question aux voix debout ; mais il 
peut la poser (l'énoncer) assis. 

4- Les mises aux voix seront toujours faites distinctement 
en ces termes : « Tous ceux qui sont d'avis que (la question 
« qui est à décider) , voudront bien dire oui »; et après que 
les oui se seront fait entendre , il dira : » Tous ceux qui sont 
« d'une opinion contraire voudront bien dire non. » 

Si , à la simple audition des voix , l'orateur éprouve du 



' (i)Ce8 règles sont le résultat d*ane noorelle rédaction qoi en • été faite» 
récemment , par un comité spécial , composé surtout de membres qui «Taienl 
rempli les fonctions d'orateur , soit dans le congrès , soit dans les légifUtarea 
des états particuliers. 
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Joute » ou que le «lépartage de la chambretoit diemandë , In 
chambre sera départagée : ceux qu^ sont pour l'affirmative 
se lèveront les premiers, et ensuite ceux, qui sont pourl» 
négatiTe. 

Si Torateur a encore des doutes» ouqne l'on demande que 
les Toix soient comptées, l'orateur nommera deux membres 
(le chaque opinion pour compter les voix affirmatives f 
ces deux membres ayant fait leur rapport , il en nommera» 
deux autres pour compter les voix négatives : et le rapport 
lui en étant fait, il annoncera la décision à la chambre. 

5. L'orateur fera Texamen et la correction de la minutes 
du journal avant la lecture. lia la surveillance de tout ce qui 
concerne le lieu.des séances. Lorsquil quitte le fauteuil dans' 
IlB cours d'une séance , il nomme le membre qui doit l'occu- 
per : mais ce remplacement ne peut pas durer au-delà d'un' 
ajournement (i). • 

6. Tous le5 comités de la chambre seront nommés par 
l'orateur , à moins que la chambre n'en ordonne autrement,. 
Dans le cas où la chambre les nomme , la nppiination se fait, 
au scrutin : si, au premier tour de scrutin , tous les mem- 

[ bres requis pour composer le comité ne spnt pas nommés ,' 
on procède à un second scrutin , et les autres membres sont 
élus à la pluralité. Si le scrutin donne une égalité de voix,' 
pour un plus grand nombre de membre^ qull n'en fautpour^ 
former le comité , la cliambre procède encore à. de nouveaux 
scrutins. 

7. Dans tous.les cas. où l'on votera aU)Scrutia» au tf^ choses 
que la nominatioa des comités (2)^. la. majorité des voix sçraf 
nécessaire pour une élection, et l'on procédera au scrutin jus- 
qu'à ce qu'il y ait majorité. 

8. Lorsque la. chambre vote, par scrutin ,. 1 orateur vote 
comme les autres- membres; dans les autres cas.» iLne voterai 
pas, à moins que la chambre- ne soit égalementpartagée , ou: 
que son vote , réuni à la minorité , ne produise un partage: 



(i)CcfX-à-0dûce.mijoiiv^ c^la.cliaiQbrelèT9 toju letjoon la séance par^ 
ajoamement. 

(3) Comme poar nommer lé lecrétairc oa Toratenr. 4 cfaa^e coofrèa»- 

■ • 
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dans le cas cT un partage de cegenre^ la question est écartée (i)« 

9. Dans tous les cas où des personnes autres que di» 
membres de la chambre sont élîgibles par elle à quelque 
place, il j sera préalablement formé une liste de candidaii 
qui seront ensuite ballottés. 

âO« Tous actes, adresses, résolutions émanant des deui 
chambres, porteront la signature de Torateur; tous comman* 
démens donnés par ordre de la chambre seront signés de lui 
et du secrétaire. 

II. En cas de désordre ou de bruit dans les couloirs et 
galeries de rassemblée, lorateur ( ou bien le président da 
comité, si la chambre est en comité général ) pourra les fiiiit 
évacuer. ,^ 

la. Personne nentre dans Fintérieur de la chambre, que 
les nombres du sénat et leurs secrétaires , les chefs de dépar» 
tement» le trésorier, le contrôleur, le chef des livres et 
comptabilités, et l'auditeur de la trésorerie des Etats-Unis (1), 
le maître général des postes , le secrétaire du président des 
Etats-Unis , les ministres étrangers et leurs secrétaires, et 
tous les anciens membres de Tune ou de l'autre chambre du 
congrès. 

Des sténographes pourront y être admis avec la permission 
deTorateur, qui leur assignera une place où ils ne gêneront 
point l'assemblée* ^ 

Ordre des affaires pendant la séance. 

i3. Sitôt après la lecture du journal , lorateur appelle les 
pétitions^ en interpellant collectivement les membres da 

(i) Uoratear de U chambre des reprësentaiit Tote dans deaz cm: i» lort 
qQ*il 7 • partage : alors sa voix décide, a* Lorsque son Tott, étant ré«m 
à la minorité, elle produit partage : alors la question est écarté*. Aiaait 
ao contre ao , il TOte poor on contre • il 7 a décision. S'il 7 a no coatra 
ai , et qu'il opine avec U minorité, sa voix est appelée, et alora la pio- 
posîtion est perdue. Il faut remarquer que Torateor est membre de b 
cbambre des communes: il peut donc opiner toutes les fois que sa Toix pant 
produire un effet sur la décision. Il est inutile qu'il vote, quand son TOta est 
sans effet. 

Le président du sénat , an contraire , n*esr point sénateur. Il préaida la 
aénat , d'ofQce, comme vice-président des Etats-Unis. 

(a) Tpus fonctionnaires nommés par le président dea Etata-Uaîa y tTCt aUn* 
butions spéciales ^ déterminées par laa lois. 



im$ REPXlÉ8E19TAN8é. 223 

BKiue état et les délégués de chaque territoire (i) » et com- 
ençant à cet effet par le New-Hampshire. Si dans' une 
ance on n'a pas achevé Tappel de tous les états , à la séance 
lîvante on reprend l'appel là où Ion en est resté à' la précé* 
ente. 

i4* Les pétitions expédiées , on passe à la réception des 
'apports des comités : d abord de ceux des comités per- 
manens (2) , ensuite des comités spéciaux. 

i5. On ne s'occupe des objets qui précèdent à aucune 
autre époque de la séance , à moins dWdre exprès de la 
chambre. 

De la régularité dans le débaU 

i6. Lorsqu'un membre parlera ou voudra mettre quelque 
chose sous les yeux de la chambre, il se lèvera et adressera 
la parole en termes respectueux à l'orateur (qu'il interpelle 
toujours en ces termes : « M. lorateur. » ) Il se bornera à la 
question et évitera toute personnalité. 

17. Tout membre qui, soit par ses discours , soit par sa 
conduite , contrevient aux règles de la chambre , est rap^ 
pelé à l'ordre, soit par l'orateur, soit par un membre de 
rassemblée. Tout membre rappelé à Tordre doit s'asseoir 
sur-le-champ , à moins que la chambre ne lui permette de 
donner des éclaircissemens. La chambre , si l'on en appelle 
à sa décision , décidera sans débat sur l'interpellation. Si 
l'on n'en appelle pas à la chambre, l'orateur décide souverai- 
nement. Si la décision est favorable au membre rappelé à 
l'ordre , il continuera son discours ; dans le cas contraire , 
et si la circonstance l'exige , il pourra être blâmé par la 
chambre. 

18. Si deux ou plusieurs membres se lèvent à la fois pour 
parler , l'orateur nommera le membre qui devra parler le 
premier. 



(i) Les yastes territoires de Tonesl qui, «.vant d'être érigés en états, sont 
gouvernés par la confédération , et envoient an congrès nn délégaé qui n*a 
point de voix. 

Foy, plus bas , art. 89 , comment les pétitions sont présentées et traitées. 

(a) Vo^, plus bas , art. 48 > quels sont les comités permanf us. 
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Aaciia membre ne pourra parler plus de deux fois ^Oi 
la même question, sans la permission de la chambre, ou iphi^ 
d*une fois , jusqu'à ce que tout membre qui désire prencfr^ 
la parole Tait obtenue. | 

19. Pendant que l'orateur met une question aux voix, ! 
ou qu'il parle à la chambre, il est défendu de sortir de la 
chambre ou de traverser le parquet; de marne , en pareil 
cas, ou lorsqu'un membre parle» il est aéfen du de causer 
avec ses voisins; il l'esi également de passer entre un membre 
qui parle et l'orateur. 

20. Aucun membre ne peut donner sa voix sur une ques- 
tion à la décision de laquelle il est immédiatement et parti- 
culièrement intéressé , ou sur une affaire qui a été mise aux 
voix dans son absence. Lorsqu'on procédera au départage et 
au dénombrement de la chambre , tout membre qui se trou- 
vera en dehors de la barre (1) ne sera pas coirpté. 

21. Tout membre présent dans la chambre lorsque la 
question sera mise aux voix, devra donner donner sa voix, 
à moins qu'il n'en soit dispensé par la chambre , pour des 
raisons particulières. 

22. Une motion étant faite et appuyée, elle sera énoncée 
par Torateur; ou bien, si elle est écrite, elle lui sera pas- 
sée, et il la remettra au secrétaire pour la lecture en être 
donnée avant qu'elle soit mise en discussion. 

23. Toute motion sera couchée par écrit, si l'orateur, ou 
seulement un membre le désire. 

24- Une motion une fois énoncée par Torateur, ou lue 
par le secrétaire , est dès ce moment au pouvoir de la cham- 
bre^ mais elle peut être retirée tant qu'il n'y a pas été foît * 
d'amendement ou qu'elle n'a pas été l'objet d'une décision. 

25. Lorsqu'une motion est en discussion^ on ne peut 
faire aucune autre motion que les suivantes , savoir : 1^ pour 
afjourner la chambre; 2^ pour que la motion resté déposée 
sttr le bureau ; 3' pour la question préalable; 4* pour une- 
remise indé6nie; 5° pour une remise à jour fixe; 6** pour 
renvoyer à un comité; 7** pour des amendemens. Toutes 
ces motions auront priorité lune sur l'autre dans Tordire de ' 
leur énonciation ci-dessus. 

26. Une motion pour ajourner la chambre sera toujours 
dans l'ordre , et sera mise aux voix et décidée sans débat. 

(1) Dans la galerie avec le pnblic. 



«7* La question pri^iluble «era mise aux voix sous cette 
lorme:* La question principale sera-t elle présentement misa^ 
laifoix? » Autrefois il falhiit qu'un cinquième des membres 
préoens la demandât ; maintenant il faut une majorité. Jus* 
I 9u'à ce que cette question soit décidée , elle exclut tout 
amendement, et mânie tout débat de la question prin«* 
l'ipaJe, ) 

s8. Il n'y a point de débat sur la question préalable* 
' 99. Une proposition étant remi^ie indétiniment, elle ne 
pourra revenir utilement de toute lu session. 

5o. Tout membre a le droit de demander qu'une ques- 
tion soit difisée, lorsque l^ sens le permet; mnis une motion 
pour effacer dus mots et en substituer d'autres sera regardée 
comme indivisible. 

Si. Les motions et les rapports seront renvoyés, suivant 
le bon plaisir de la chambre , à des comités. 

5)1. Aucune motion sous couleur d'amendement ne pourra 
être admise en remplacement de celle actuellement en dé« 
b«t(i). 

53. Après qu'une motion a été faite et passée à raffirma- 
ti?e ou à la négative, tout membre qui aura fait partie delà 
UHijorité pourra en demandor la reprise en considération , lo 
jour même ou le jour suivant (si). 

34> Lorsqu'on demandera qu'une pièce soit lue, si un seul 
membre s'y oppose » il faudra un vote de la chambre pour 
en décider. 

35. Dans la séance du jour , VulTaire qui sera restée im- 
parfaite à la séance précédente, sera traitée de préférence 
aux autres affaires portées sur les ordres du jour : aucune 
motion , aucune affaire ne sera reçue , sans une permission 
spéciale de la chambre , avant que cette affaire ainsi pen« 
(lant^ ne soit terminée. 

56. Si une motion n'a été écarté que par un vote d'ajour* 
nement de la chambre, et qu'elle «oit reproduite 1^ jour 
d après, les membres qui auront parlé deux fois le jour pré^ 



(1) CV»l une r^pt^titiou tUU lèjjle 'iCu ProbuMfment qn'il «ara urrivt^ qu'on 
•iir.i voulu , imu» couleur d'nMiruiltiiutins , faire dea propoiitioua «baulumenC 
ituuvrllff rt (iiffvrtiutea de la chojte en diaoutaion. 

(u) On voit que cetre règle cat tuoiua rigoureuae que colle de U chambre ém 
roimittinfi d'Au{{1etfri'o. , 

TOMi: VI. k") 
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cédenr , ne pourront reprendre la parole sans la permiafloa 
de la chambre. 

37. Tout ordre, résolution ou vote auquel le sénat dem 
concourir, sera d abord lu à la chambre, )st déposé sur lebu- 
reau, un jour avant celui où la motion en sera faile denot 
la chambre , à moins que la chambre ne donne une permi^ 
sion expresse d agir au contraire. 

58. Les pétitions, remontrances et autres pièces qui seront 
adressées à la chambre , lui seront présentées, soit par To- 
rateur , soit par un de ses membres. Quand ce sera un mem* 
bre , celui-ci en fera la présentation de sa place même. Ce 
membre , comme Toratcur , le cas échéant énoncera som- 
mairement le contenu de la pièce. Les pièces ne serontpoint 
discutées, et il nen sera point décidé le jour où la première 
lecture en aura été faite , à moins que la chambre n'en dé- 
cide autrement ; mais elles resteront déposées sur le bu- 
reau pour être appelées dans Tordre dans lequel elles auront 
été lues. 

09. Lorsque la chambre ne se trouYcra garnie que de 
quinze membres ( y compris l'orateur , s'il en existe un) (1) , 
ces quinze membres pourront forcer les autres membres à 
se rendre dans la chambre. 

4o. Lorsqu'il sera procédé à un appel des membres, ou i 
la mise aux voix par oui et non, les membres seront appe* l 
lés dans Tordre alphabétique. j7 

4i. Un membre qui serait déjà de deux comités, peut t 
s'excuser de faire partie d'un troisième, en présentant ses je 
excuses au moment de sa nomination. \l 

4^. Aucun membre, hors les cas de maladie qui le ren* ^ 
dent incapable d'y assister, ne pourra se soustraire an se^ '- 
vice de la chambre sans en avoir congé. , '- 

43 Lorsqu'il y aura appel des membres, le secrétaire fen ^ 
Tappel et notera les absens. L'appel étant fini, les absent se- '^ 
ron t ré:i ppelés; les portes seront fermées et ceux pourlesqueb '" 
il ne sera pas donné d'excuses , ou pour lesquels il n'en sera } 
point présenté de valables, pourront, sur Tordre des membres ^ 
présens, s'ils sont au nombre de quinze, être arrêtés à mesure j 



(1) Te (lonte est fondé ; il y a le cas d^ décès, et 1 expiration des poUTOtn. 
T'n orateiii- n'est du qne pour la durée d'un conjjrcji aux £tat«»\Jni9 , conm' 
eu Angleleiiv ['our celle d'un parlement. 



I. . 
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^xiïïs se rendront , ou appréhendés partout où ils seront , par 
des messagers spécialement autorisés à les aller saisir et à 
les amener à la chambre* 

44* Lorsqu*un membre arrêté sera mis en liberté et admis 
à prendre sa place , la chambre décidera si ce sera avec ou 
sans dépens; de même, lor^u'un membre aura été mis en 
arrestation par un messager spécialement commis à cet effet, 
ella décidera isi ce membre sera ou non tenu de payer les 
frais du messager. 

45. La chambre nommera un sergent aux armes (i), qui 
tiendra sa place durante bene placito. Le sergent sera aux 
ordre» de la chambre pendant la séance; il mettra ses ordres 
â exécution , et portera , sous les ordres de Torateur , les dé- 
crets ( d ajournement personnel ou de prise de corps) qui 
auronr été lancés en vertu de son autorité. 

46. Il sera alloué au sergent deux dollars pour chaque 
prise de corps; pour chaque jonr de détention , un dollar; 
pour frais de voyage de lui et d*un messager spécial, aller et 
retour, le dixième d'un dollar par mille. 

47* Il y aura , pendant chaque session , neuf comités per« 
manans , savoir : 

Un comité d'élection; des voies et moyens ( finances ) ; 
des pétitions "et réclamations; des manufactures et du com- 
merce; des terres publiques ( des domaines ) ; 

Un comité des postes et routes ; du district de Colombia 
( chacun de ces comités aura sept membres ) ; de révision et 

f>our les affaires restées en suspens; pour la comptabilité de 
a chambre. ( Ces deux comités seront composés de cinq 
membres. ) 

48. Le comité des élections sera chargé d'examiner, pour 
en faire rapport, les certiÇcats d'élection et autres lettres de 
créances des membres dont la nomination sera notifiée à la 
chambre par les autorités des divers états; de prendre en 
considération les pétitions et toutes autres choses relatives 
auvlites élections et auxdites notifications qui seraient pré- 
sentées à la chambre, ou qui seraient agitées dans son sein, 
et qui lui auraient été, par elle, renvoyées. 

49. Le comité des voies et moyens prendra en considé- 



(t) Lt sergent aox aroifs e»C It premier baiNter. Il eti ainti apptlé, parce 
lu'il porte la laaue. 

i5. 
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ration tons les rapports de la trésorerie et toutes fes propo* 
sition^ relatives s^ux revenus publics , qui lui seront reii* 
voycs par la chambre. Il s'informera de la situation de U 
dette publique , des recettes et dépenses ; et , de temps à 
antre, fera rapporta la chambre de son opinion à cetégaH. 
Il examinera la situation des divfi'sdépartemens (ministères), 
et notammentles lois qui ont fait des appropriations de fonds, 
et fera connaître par ses rapports si les fonds ont été défen- 
ses confornxémcnt à ces lois. Il devra encore, de temps à 
autre, faire rapport à la chambre des dispositions qui lui 
paraîtront nécessaires pour ajouter à l'économie des dépai^ 
temens et à la responsabilité do leurs officiers respectifs en 
matière d'emploi do fonds (i). 

Le comité des réclamations prendra en considération 
toutes les pétitions et i^clamations , et toutes cho8e3 con* 
cernant des réclamations et prétentions quelconques à la 
charge des Etats-Unis, qui seraient présentées à la chambre, 
ou qui pourraient y ètfn agitées, et qui lui auraient été 
renvoyées ])ar la (*hambre : il en fera rapport » et fera les pro- 
positions de redressement qui lui paraîtront convenables. 

5 1 . Le comité du commerce et des manufactures sera char- 
gé de prendre en considération les pétitions, et générale- 
ment toutes choses concernant Icsdits objets ; qui seraient 
adressées à la chambre on qui s'y trouveraient agitées, et 
dont le renvoi lui aurait été fait, et il fera rapport de soir 
opinion sur lesdites matières. 

5ti. Le comité des terres domaniales prendra en considé- 
ration les pétitions et toutes autres choses concernant les- 
<lites terres , qui , ayant été préscnlées ou agitées à la cham- 
bre , lui auraient été renvoyées par elle , et présentera ses 
opinions à cet égard, avec les propositions de redressemeRt 
qfiie les diverses matières lui paraîtraient exiger. 

55. IjC comité pour les affaires du district de Golombi«, 
prendra en considération les pétitions , et gënéraleroent 
toutes choses présentées ou agitées à la chambre , qui lu^ati» 
raient été renvoyées par elle (s) , et en fera son ra[>port avec 
opinion et proposition sur lesdites matières. 



(i) C> comité est celui oîi sout places les homiucs les plat babilei et \e* 
plus iuliucns (le lasse inblcc 

(:i) Remarquée qae tous les comités, hors les deux dernien, n'ont rinilis- 
tive (l'iiucuue ariaire. Il luut , auparavnnt, qu'ils aient reçu mitiion. 



54. Le comité pour la ré? ision deà.tois et pour lés affaires 
non terminées eiaminera, pour en faire rapport, les lois 
qui ie trouvent expirées ou qui devront prochainement ex- 
pirer, et qu'il sera bon de renouveler ou de prolonger; il 
devra aussi examiner, pour en faire également le rapport y 
quelles affaires , d'après le journal , ont été entamées sans 
avoir pu être terminées dans la dernière session. 

55. Le comité de comptabilité (1) surveillera et contrô- 
lera l'emploi des fonds mis à la disposition de la chambre; 
recevra et arrêtera tous les comptes y relatifs , et aussi ceux 
que chaque membre présentera , quant à ses frais de voyage» 
tant pour venir au congrès que pour s'en retourner. 

56. Aucun comité , à moins d'en avoir reçu la permission 
lie la chambre, n'aura de séance pendant que la chambre 
tiendra la sienne. 

5;. Le secrétaire de la chambre fera serment de bien et 
fidèlement , et 3y|;ant qu'il sera h sa connaissance et de toM4 
ses moyens , remplir les devoirs de sa place-; il gardera s^ 
place tant qu'on r^e lui donnera pas de successeur (2). 

58. A h fin de chaque session, le secrétaire de la chambre 
enverra unjs copie imprimée du journal au pouvoir exécutif 
Qt à chaque membre delà législature de chaque état. 

59. Toutes les questions d'ordre élevées pendant la ses- 
sion seront notées par le secrétaire , avec \et dépisions (fui 
auront été rendues , pour être consignées à la fin du jour-* 
nal de la session. 

60. Le secrétaire veillera à ce que , au moins une fois pat 
semaine, les livres qui appartiennent à' la chambre soient 
mis en ordre, et fera connaître à l'orateur les livres qui S€f 
trouveront manquer. 

61. Toutes les fois que le président des Etats-Upis fera 
parvenir à la chambre des messages confidentiels, la cham» 
bre sera évacuée par toyt le monde, hormis ses membres ^ 
le secrétaire, le sergent d'armes et l'huissier ; elle restera 



(i) Les questions de comptabilité pabliqae regardent le comité djesxoietet 
luuycDs. 

(a) n parait qae le secrétaire n'est plas l'ééla m chaque congrès . C'était Ta- 
tagc dans l'origine. 
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dans cet état pendant la lecture des communications y et 
aussi ( à moins que la chambre n'en ordonne autrement } 
pendant que dureront les débats et procédures dont ces 
communications pourront être l'objet; de même, lorsque 
l'orateur, ou tout autre membre de la chambre, annoncera 
vouloir faire une communication quil considère comme de- 
vant être tenue secrète/ la chambre sera évacuée pendant 
ladite communication : la chambre jugera ensuite si la ma- 
tière exige le secret, et passera un ordre en conséquence. 

62. Le sergent d'armes et l'huissier prêteront serment de 
garxler les secrets de la chambre. 

63. Toutes les questions concernant la priorité à accorder 
à une affaire sur une autre seront décidées sans débat. 

Des Bills. 

64* Un bill ( projet de loi ) sera introduit au moyen dune 
motion, pour obtenir de la chambre la permission de le pré> 
senter, ou bien en conséquence d un ordre de la chambre 
rendu sur le rapport dun comité; et dans tes deux cas, il 
sera nommé un comité pour en rédiger la minute. Dans les 
cas qui seront d'une nature générale, on devra annoncer^ 
au moins un jour d'avance, la motion , et cette motion pourra 
être elle-même renvoyée à un comité. 

65. Chaque bill aura trois lectures successives avant d'être 
définitivement passé. Tous les bills seront mis au travail de 
la chambre, dans Tordre do leur introduction, à moins que 
l^a chambre n'en ordonne différemment: mais , dans aucun 
cas, un bill ne pourra être lu deux fois le même jour» sans 
que la chambre le décide par un ordre spécial. 

66. La première lecture d'un bill sera seulement pour 
communication; et s'il y a opposition , l'orateur mettra aux 
voix cette question : c Le bill sera-t-il rejeté? i S'il n*y a au- 
cune opposition, ou si la question du rejet passe à la néga- 
tive, le bill sera acheminé à la seconde lecture sans mise aux 
voix. 

67. A la seconde lecture d'un bill > et cette lecture faite , 
l'orateur annoncera à la chambre que le bill est prêt à être 
renvoyé à un comité ou expédié en grosse. Si l'on renvoie à 
un comité , on mettra aux voix si ce sera un comité spécial 
ou un des comités permanens , ou bien un comité de toute 
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la clianibre; et^ dans le dernier cas, la chambre fixera lé 
)our. Si la chambre ordonne que le bill soit expédié en 
grosse, la chambre fixera le jour où devra se faire la troi* 
sième lecture. 

68. Après .renvoi à un comité et rapport à la chambre , 
et généralement en totvs temps avant son adoption , un bill 
peut être envoyé de nouveau à un comité. 

69. Tous les bills dont la chambre aura ordonné Texpé* 
dition en grosse seront proprement copiés en écriture 
ronde. 

70. Quand un bill passera , il sera certifié par le secrétaire ^ 
qui notera au bas le jour qu'il aura passé» 

Des JC omîtes généraux. 

71. Ce sera une règle générale et permanente pendant 
tout le cours de la session , que, lorsqu'il y aura une nio^ 
tion faite pour prendre en considération l'état de l'union (i), 
la chambre se formera en comité général. 

72. Pour former la chambre en comité général, Torateuv 
quittera son fauteuil^ et nommera un membre pour présider 
pendant la durée du comité. 

'73. Lorsqu'un bill sera renvoyé à un comité général, le 
bill sera d'abord lu en totalité par le secrétaire , et ensuite 
lu et discuté article par article , le préambule devant être 
traité le dernier. Le corps du bill ne sera défiguré par au- 
cune rature ni interligne; mais tous les ameudemens, à 
mesure et dans la forma qu'ils seront agréés par le comité , 
seront écrits par le secrétaire sur des feuilles, avec anno- 
tation des pages et des lignes auxquelles ils appartiendront; 
et lorsque le comité lèvera la séance, il en sera fait rapport 
à la chambre. Après ce rapport, le bill sera encore sujet à 
être débattu et amendé, article par article , dans la chambre, 
avant qu'on puisse mettre aux voix l'expédition en grosse. 

74. Tout amendement apporté , en comité général , à une 
motion originelle, sera incorporé a la motion , et rapporté 
en cet état à la chambre. 



(i) "En Angleterre , celte motion s'appelle motion sur Y état de la natiom Riea 
n €«t plus de ualarc k exiger on comité général , pnisqn'U ne s'agit point «le 
proposition cathégoiiqne ni spéciale. C'est un examen générfii de la situatioa 
îl«s paires publique». 
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75. Tout amendement fait à un rapport renvoyé à un co- 
mité général sera également noté par le secrétaire, 'et rap- 
porté comme il a été dit pour les bills. 

76. Pour la mise aux voix , comme pour lexposition de^ 
diverses questions discutées , soit dans la chambre , soit 
dans un comité général, l'orateur suivra l'ordre dans lequel 
les motions auront respectivement élé faites , sauf toutefois 
que, lorsqu'il s'agira de remplir des blancs, la soïnme la 
plus forte et le temps le plus long devront avoir alors la 
priorité. 

77. Aucune motion ni proposition tendante à imposer 
une taxe ou charge quelconque sur la nation , ne pourra 
être admise à la discussion le jour même où elle aura' été 
faite ; mais elle devra d'abord passer^ une première discus- 
sion dans un comité général. 

78. Aucune somme ni quotité d'une taxe quelconque , 
votée par un comité de toute la chambre, ne pourra y dans 
la chambre , être augmentée , que préalablement Taugmen- 
tation n'ait été disentée en comité général; il en sera dé 
même pour le temps de sa durée. 

79. Toutes dispositions de la chambre concernant des 
votes et appropriations de fonds devront subir une première 
discussion dans un comité général. (1) 

80. Toutes les règles concernant les opérations de h 
(chamjjre seront, en tant qu'applicables, observées, lors- 
qu'elle siégera comme comité, à l'exception de celles qui lî- 
tnitent le nombre de fois qu'un membre peut parler; néan- 
moins, aucun membre ne pourra parler deux fois sur une 
même question, que lorsque tous les .membres qui le dési- 
reront auront obtenu la parole. 

81 • Aucune des règles permanentes de la chambre ne 
pourra être rapportée ni changée que par une motion dont 
il aura été donné avis un jour d'avance. 

82. Le comité des bills enrôlés pourra faire sçs rapports 
en tous temps. 

* ■ ■ ■■ ' ■ I l 

(1) On voit rimportance quon attache aux comités généraux. C'est qn» 
inr toutes ces matières on veut éviter la précipitation, et qu'on veat la plot 
libr« et la plni franche discussion. 
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Bigles et Ordres communs aux deux Chambres^ 

Art. 1". Toutes les fois qu^il y aura, dans une chambre, 
aroehdement d*uQ bill passé dans Vautre , si Tune des deu^ 
chambres demande une conférence et nomme des commis^ 
sairesà cet effet, et que lautre en fasse autant, les deux, 
commissions s assembleront, à Theure qu'elles auront prëdë* 
terminée , dans la chambre des conférences , et se feront co,nf 
naître, verbalement ou par écrit, suivant que Tune des deui^ 
le désirera, les motifs qu ont les chambres respectives pour 
ou contre lamendemept, et en conféreront librement entre 
elles. 

2. Lorsque le sénat enverra un message à la chambre des 
représentans , il sera annoncé de la porte de la chambra par 
Hiuissier , et le messager adressera , d'upe m^nl^re respec* 
. tueuse , son message à Torateur. 

^ 5. Les mêmes formes seront observées eu cas clp message 
I de la chambre des représentans au sénat. 
^ 4* Les chambres emploieront à la transmiasion de leurs 
messages réciproques, des personnes que le sentiment dça 
cenvenances leur indiquera comme dignes de recevoir q^% 
commissions. 

5. Tant que les bills seront en délibération entre lesdeui: 
chambres , ils seront écrits et transcrits seulement sur pa- 
pier , et certifiés par la signature des secrétaires respectifs. 

6. Quand un bill aura passé aux deux chambres, avant 
détre présenté au président des Etats-Unis pour sa signa- 
ture , il sera dûment transcrit sur un rûle de parchemin , 
sous la direction du secrétaire de la chambre des rcprésen^ 
tans ou du secrétaire^du sénat, selon la chambre qui en aura 
eu l'initiative. 

7. Après que les bills auront été enrôlés , ils seront exa- 
minés par une commission mixte des deux chambres, com* 
posée aun membre pour le sénat et de deux pour la chambre 
des représentans : ces membres formeront , durant toute la 
session, un comité permanent j à l'effet decoUationner soi- 
gneusement les bills enrôlés, avec les grosses qui en ont été 
expédiées lorsqu'ils ont été passés dans les deux chambres, ils 
corriyront les erreurs qui pourraient s'être glissées dans la 
transcription sur les rôles ^ et en feront sans délai rapport 
aux chambres respectives» 



t^\. 
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8. Après cet examen et le rapport qui en sera fait, chaque 
bill sera signé d*abord par Torateurdela chambre des repré- 
sentans, ensuite par le président du sénat. 

9. Après ces signatures apposées, le bill sera prés^té, 
par le même comité , au président des Etats-Unis, pourétre 
par lui approuvé. Le rôle sur lequel te bill sera transcrit, 
portera au dos renonciation de la chambre dans laquelle il 
a pris naissance , ladite énonciation certifiée par le secrétaire 
de la chambre ; cette inscription sera notée au journal de 
chaque chambre. Ledit comité fera rapport du jour où les 
bills auront été présentés à lapprobation du président des 
Etats-Unis, et il en sera également fait mention au jouroal 
dçs deux chambres. 

I o. Tous ordres , résolutions et Totes qui seront dans le 
cas d*être pfréseiités au président des Etats-Unis pour rece- 
voir son approbation , seront de même préalablement traDS- 
critssur des rôles de parchemin ; ils seront eiamiiiés , signés, 
présenté»à Tapprobation par le même comité, de la même 
manière qu'il vient d'être dit pour les bills. 

1 1 . Lorsque le sénat et la chambre des représentant juge- 
ront à propos de faire , en commun , une adresse au président 
des Etats-Unis, ladresse lui sera présentée, dans la chambre 
d audience , par le président du sénat, et en présence de To* 
rateur de la chambre des représentans. 
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AMÉRIQUE MÉRIDIONALE. 



FRECIS DES REVOLUTIONS 

DE 



L'AMÉRIQUE MERIDIONALE. 



SI- 

Depuis la découverte dis Provinces espagnoles jusquà 

la révolution» 



Les révolutions de TAinérique ont un caractère tout par* 
liculier, parce que les peuples y sont placés dans une posi- 
tion toute spéciale. En Europe, les révolutions montrent 
le plus souvent des citoyens armés contre leurs concitoyens, 
et de quelque côté que soit la victoire , le sol de la patrie est 
presque toujours inondé du sang de ses enfans; en Amé- 
rique, au contraire; les citoyens marchent tous unis, et 
joigent leurs efforts communs pour repousser la domination 
étrangère, pour renaître à l'indépendance et à la libéré; 
ici nos vœux peuvent sans réserve appeler les succès des 
peuples armés pour détruire Toppression ; nos joies peu- 
vent sans crime accompagner leur marche triomphant^ 
puisse cette heureuse disposition des choses dans le Nou- 
veau-Monde, avertir les Européens qu un jour viendra, sans 
doute, où la plus petite comme la plus importante des îles 
de cet hémisphère échappera à leur domination , et leur 
faire comprendre enfin ^ qu'il est des moyens plus sûrs que 
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lc5 verges et Ics5upplires, pour gagner les cœurs de ceux do 
ruttachemeiit peut devenir un jour de quelque importance, 
I)Our la prospérité cominercùilo des empires. 

I^es Espagnols découvrirent en i5i5| le fleuve de 
Plata; ils essayèrent de le remonter et furent mussacrëi^j 
mais par cet acte barbare» les naturels ne repoussèrent \^ 
joug que pour quelques temps, et peu d*annces plus tardif 
ils virent sur ces rives déserres s*élever une ville espagnole^, 
cëtait Buenos- Ayrcs; bientôt ces mômes Espagnols, daii%^ 
Tcspoir de découvrir des mines d'or, parvinrent jusquau^j 
bords du Paraguay, oit ils laissèrent un nouveau motiumenfj 
de leur puissance. L* Assomption y fut fondée; enfin ^ lesJé-j 
suites arrivèrent dans le ïucuman; leur esprit dambitiou, 
ne trouva là aucun obstacle, et Ton vit bientôt quelques re«l 
ligicux sans soKluts, sans autres armes que la persuasioBiL 
soumettre à leur domination una population de cent vingt 
mille Indiens, et, selon Texprcssion de Montesquieu, en lé- 
parant les dévustations des Espagnols, cette socitUé qui re« 
gardait le plaisir de commander comme le seul bien delà 
vie» commença h guérir une des grandes plaies qu'till 
encore reçues le genre humain. 

Sous la direction des Jésuites, la civilisation s*introduiiil 
au milieu des hordes sauvages du Paraguay; il y «gt une 
espèce de gouvernement; les revenus des terres étaient pah 
tagés en trois parties» pour les temples, pour le public al 
pour les particuliers. Légalité la plus parfaite régnait a^ 
Paraguay, aticun citoyen ne dépendait d'un autre: du restai 
point de lois civiles; elles étaient inutiles cheiun ptupit 
qui no connaissait point la propriété; point de lois criiai«1 
nelles, les pré( eptes de la religion étaient la règle de tOtttal| 
les octious. Le gouvernement était théocratiquo » et lea aiii| 
nistres de Dicti étaient les membres nécessaires de ce goii» 
vernement; atissi la puissance des Jésuites alarina<4»eUe la 
cour de Madrid :.ils furent rappelés, le Paraguay futaïf 
similé aux autres provinces espagnoles soumises à des di« 



a 



PE l'améIriqur MÉRinioif ale. 237 

•ecteurs. Les Espagnols reprirent le cours de leurs cruautés 
It les peuples leurs chaînes. 

^ Les possessions espagnoles en Amérique, se composaient ' 
Hors des vastes territoires connus sous les noms de Buenos-* 
(lyres, soumis à un gouverneur espagnol du Chili , dont 
e partie fut toujours occupée par des sauvages indépen* 
ns et ennemis des Européens ; du riche et vaste empire 
a Pérou , dont la conquête immortalisa les Incas et le nom 
Pizare; de l'empire du Mexique soumis à Montezuma , 
nt que le féroce Cortès efit planté ses drapeaux sur des 
ines fumantes^ et enfin de la Nouvelle* Grenade gouver- 

par un vice- roi. 
li n'j a que peu de choses à dire sur le^ gouvernement de 
vastes colonies ; les sauvages étaient subjugués ou re- 
i^s dans des contrées éloignées. Les Indiens soumis aux 
Espagnols, étaient obligés de fournir pour le travail des 
Hines, une certaine quantité d'hommes, que la terre en • 
^outissaic tout vivans, et ceux que le sort épargnait étaient 
i la disposition des Européens; seulement la loi fi&ait le 
arif de leur paiement et la durée de leur travail. C'était 
à une sujétion d'homme à homme; mais ce n'était pas tout» 
et les Indiens étaient encore obligés de payer au gouverne-» 
ment, sans doute pour la protection qu'ils en recevaient, des 
tributs qui achevaient de les accabler, en les privant idu 
firuît de leurs travaux ; d'ailleurs, ce même gouvernement 
s'arrogeait encore le nk>nopoIe exclusif du commerce, comme 
pour enlever aux malheureux habitans la dernière res'- 
fource qui leur restât; mais la vexation la plus intolé- 
rable f peut - être , parce qu'elle était plus directement 
•entie partout; venait des magistrats, qui, au mépris des dé* 
fen^ expresses de la loi, s'emparaient de tout le commerce 
qui pouvait se faire avec les Indiens soumis à leur juridic- 
tion, et employaient le pouvoir que leur donnaient leurs 
1 places, pour forcer les malheureux Indiens à leur acheter 
) des marchandises, dont ils taxaient le pi^ix eux-mêmes. ' 



\ 



I 



a38 PRÉCIS DE CmÉTOtBM 

Cependant les colonies espagnoles araient tu la rérôltt* 
tion des Etats-Unis; elles purent comparer à leur sitnatioal 
actuelle^ Tétat des nouvelles républiques et, dès cet instant 
leur sort fut pour ainsi dire arrêté : suivons les développe* 
mens de cette mémorable révolution* • ~ 

S II. 

Révolution. 

Les Anglais savaient combien le joug espagnol devtil • 
être pesant pour les Indiens , et ils tentèrent de substituer ; 
leur autorité à celle de l'Espagne , mais leur espérance fot 
trompée, ils furentrepoussés.Toutefois, cet événement apprit 
aux habitans des provinces qu'ils attaquèrent, quelle étvt leur 
force. « Cet effort , ce succès , dit un écrivain » rendit à oai 
peuples, accourus pour défendre leur patrie, le sentiment da 
leur indépendance; ils rougirent , après avoir cbassé dflf 
Européens , d'être encore courbés sous le joug d'une nation 
européenne. Enfin, Vinvasion de l'Espagne par les troupes ^ 
françaises acheva de déterminer les Américains à rompre les '* 
liens qui les enchaînaient à la métropole. > Le premier cri ' 
de liberté ne tarda pas en effet à se faire entendre à Buenol: ^ 
Ayres. i 

Un petit nombre d'hommes hardis formèrent le dessein de . 
secouer le joug de l'Espagne , et ils l'exécutèrent; ils se rëii* T 
nirent secrètement, gagnèrent une partie des troupes, et le ; 
si5 mai 1810, le vice-roi fut remplacé par une junte qui prit \ 
la direction du gouvernement, mais toujours au nom de r 
Ferdinand YIL Les membres de la iunte furent bientôt rem* \ 
placés par des députés des provinces. Cependant quelques T 
points de la vice-royauté de Buenos-Ayres , et le Paraguay 
entr'autres, refusaient de se rendre aux indépendans;inaii 
bientôt les succès de ces derniers les rangèrent de leur partL 
Les Espagnols, battus dans presque toutes les rencontres,' 
virent le mouvement d'indépendance et ne purent rarrêter. 
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Sn 18169 Buenos - Âyres publia une déclaration for- 
melle et parla prit rang parmi les nations indépendantes; 
elle jouit maintenant de la tranquillité intérieure ; elle 
exerce la pleine souveraineté sans opposition ni attaque 
quelconque. 

Les provinces de Venezuela et de la Nouvelle-Grenade , 
après avoir 9 pendant dix ans ^ repoussé les efforts des Es- 
pagnols , se déclarèrent séparément indépendantes^ et se 
réunirent enfin ^ par un acte fondamental du mois de dé- 
cembre i8ig , en une seule nation , sous titre de République 
deCo/ombia; dès-lors, les troupes espagnoles qui occupaient 
encore une partie du territoire furent constamment repous- 
sées et enfin détruites ou expulsées du pays , et aujourd'hui 
la république de Golombia jouit dun gouvernement bien or- 
ganisé, institué par la libre volonté des citoyens. « Les pe- 
tits restes des aripées envoyées pour conserver la suprématie 
le la métropole f lit-on dans le rapport du comité des af- 
faires étrangères des Etats-Unis, sur la situation de l'Amérique 
3iéridionale)> sont maintenant bloqués dans deux forteresses 
m ils ne peuvent rien faire, et où, privés d'espoir du suc- 
cès, ils seront bientôt forcés de se rendre à discrétion. Lors- 
que, cet événement aura lieu, il' ne restera pas une seule 
trace de puissance étrangère dans cette immense république , 
contenant trois à quatre millions d'habitans. » Ce rapport est 
de i8%2. 

Le Chili suivit de près les autres provinces espagnoles 
dans la route de l'indépendance; il se déclara , en 1818 , dé- 
gagé des liens qui Punissaient à VEspagne , et depuis cette 
époque, il a joui sans obstacles de sa régénération. 

Le Pérou était comprimé par la présence d'une armée eu- 
ropéenne ; mais le mouvement s'étendait de proche en pro- 
che, Tesprit d'affranchissement embrasait tous les esprits: 
Buenos- Ayres et le Chili montrèrent leurs étendards^ et 
les Péruviens furent libres. 

Le vaste empire mexicain céda aussi au mouvement gêné* 
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rai ; et , quoique sa révolution ait eu un caractère et un( 
marche toute particulière, son indépendance n'est pas moiiu 
affermie que celle des autres provinces de TAmérique es- 
pagnole. 

Telles sont les républiques de TAmérique méridionale el 
telles elles se maintiendront sans doute ; car un état qui s*esi 
fait lui-même n a besoin de pei'sonne pour le soutenir. Telles 
sont ces républiques où lé gouvernement espagnol semble 
avoir renoncé d envoyer des troupes. Telles sont ces répu- 
bliques , que les Etats-Unis ont mises au rang des nations 
alliées , parce que « la reconnaissance des colonies espa- 
gnoles... s accorde strictement avec la loi des nations, quelle 
est juste pour les parties, et que les Etats-Unis doivent i 
leur rang, à leur réputation , ainsi qu'à leurs véritables in- 
térêts, d'adopter cette mesuré (i). » 



(x) McMig^e da président des Etats-Unis à la chambre des reptéseataos. 
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SECTION PREMIERS. 
Religion de VÈtat. 

Abt. 1**. Llfeli^ion catholique, apostolique et romaine 

est ta relîgioh dé letat. Le gouverneur lui doit la plus haute 

et efficace proteiition ^ et les habitans du territoire, un res* 

pect absolu, quelles (}ue soient leurs opinions particulières* 

1. Toute liift'âctîon à Farticle précédent sera considérée 

comm^ UUe Violation des lois fondamentales de Tétat. 

SECTION IL 
Pouvoir législatif. 

3. Le pouvoir législatif sera èxttc^ par UU congrès na- 
tional , composé dé deut chambrer ; Tune de représ^nuns p 
l'autre de sénateurs. 

CHAJPmUB fUttlIER. 
Chambré tin Biprésentans. 

4. La chanibre desrepréseniarfs s«tii côiupoâée de députés 
élus dans la proportion d'un député pour tingt-cinq mille 
iuibitans , ou une fraction égalé à seize mille. 

6. Nul ne pourra être élu représentant, sTii ne i^unit lea 
conditions auiyantei : la «{ualité de dtoyen , depuis sept ans, 
lu moins , ayant sa nominatiou ; vingt - srt ans accomplis ; 
une propriété de 4oo piastres au moins (environ dO,ooofr.); 
ou, à défaut, Un art, une érofeMtofi ^ ou un emploi utiles; 
ilfkut qu'il fasse partit de là }uridietioU orditiàire , et qu^il 

Tonns VI, i6 
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ne soit pas dans la dépendance du gonvernement» à raison 
de seïVAûes salariés. 

6. hjs représentans resteront en fonction^pendan t quatre 
ans ; mais ils seront renouvelés par moitié tous les deux ans. 
A cet effet, les premiers représentans désigneront entre 
eux, par la voie du sort, ceux qui devront sortir |i la fin de 
la seconde année. Il sera pourvu à leur remplacement, au 
moyen d élections faites d avance par les villes qu'il appar* 
tiendra. 

7. La chambre des représentans a exclusivement rioî- 
tiative en matière de contributions, de taxes et d'impôts; 
le sénat a la faculté de les admettre, de les refuser, oudj 
proposer des changemens. 

8. La chambre des représentans a le droit spécial d'accu- 
ser, soit doffice., soit à la requête de tout citoyen « les mem- 
bres des trois grands pouvoirs, les ministres * d'état , les 
envoyés près les cour^ étrangères, les archevêques ou évé- 
ques » les généraux des armées , les gouverneurs et les juges 
supérieurs des provinces » et autres fonctionnaires dont le 
rang ne serait point inférieur à celui des susnomnàâs, pour 
les délits de trahison , de concussion , malversation de 
deniers publics, infraction à la constitution , ou autres qui, 
d après les lois , emportent une peine capitale ou înfii- 
mante. 

9. Les représentans recevront, pour leurs services, des 
indemnités, dont la législature fixera le montant, ainsi ^e 
les fonds sur lesquels elles seront prises ; }a distributibnde 
ces indeinnités est du ressort exclusif de ladite chambre. 

CHAPITRE IL 
Du Sénat. 

10. Le sénat sera formé : de sénateurs pour les provinces, 
dont le nombre sera égal à celui des provinces; de trois 
sénateurs-militaires, qui ne pourront être d'un grade inCé* 
rieur à celui de colonel -major ; d'un évêque et de trois 
ecclésiastiques; dun sénateur pour chaque univerrité »' et 
des directeurs de l'état , a la cessation de leurs fonctioiis 
directoriales. 

11. Nul ne peut être nommé sénateur, a'il n'a trente ana 
accomplis, la qualité de citoyen depuis neuf ans,'- aii'-moqiSy 
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I7ant son élection; un capital de 800 piastres (environ 
40,000 fr.) , une rente équivalente» ou une profession qui 
le mette à mi^me de servir honoraUement la société. 

19. Les sénateurs demeureront en fonctions pendant 
douze ans , et seront renouvelés par tiers , tous les quatre 
ans. Le sort décidera quels seront ceux qui devront sortir à 
l'expiration de la quatrième et de la huitième années» 

i3. L'ex-di recteur fera partie du sénat jusqu'à ce qu il soit 
remplacé par celui qui lui aura succédé dans le directorat. 
i4- Les sénateurs pour les provinces seront élus de la 
manière suivante : chaque municipalité nomniera pour 
électeurs un capitulaire et un propriétaire dont la propriété 
soit de 10,000 piastres au moins. Ces électeurs réunis au 
centre de la province » dans le lieu que désignera le pou- 
voir exécutif» choisiront trois candidats de la blasse civile y 
dont un , au moins» sera dune autre province. La liste des 
candidats sera envoyé au sénat ( la première fois au con- 
grès) avec les pièces constatant lacté d élection. Après que 
les listes , ainsi transmises , auront été rendues publiques 
par la voie de la presse, le sénat procédera au scrutin ; les 
candidats qui réuniront le plus de suffrages , comptés par 
province , seront nommés sénateurs. S'il n*y a pas de plura* 
lité, le congrès, la première^fois, et le sénat ensuite, choisira 
parmi les candidats. 

i5. Les sénateurs*militaires seront nommés par le direc- 
teur de 1 état. 

16. Sera sénateur» pour la première fois » levêque du 
diocèse oii réside le corps législatif. Dans la suite Vévéque-sé- 
nateur sera élu par les évêques du territoire » en remettant 
chacun leur vote au sénat; après la publication de ces votes, 
il sera procédé au scrutin , et celui qui réunira le plus grand 
nombre de suffrages sera nommé séuateur. S*il n'y a pas de 
pluralité » le sénat décidera de l'élection. 

17. Les chapitres ecclésiastiques réunis au prélatdiocésâin^ 
les curés recteurs de la sainte chapelle de l'église cathédrale, et 
les recteurs des collèges (si ces derniers font partie du clergé), 
éliront trois candidats de leur ordre , dont un au moins sera 
d'un autre diocèse. Les listes et actes de nomination étantf 
transmis et publiés, les trois candidats qui réuniront le 
plus grand nombre de suffrages , lesquels seront comptés 
par église , seront sénateurs : en cas d'égalité, le sénat ou le 
congrès décidera de l'éleeiion. 

j6. 
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18. Les accusations portées par la chambre des repré* 
sentans seront jugées en audience publique par le sënat 

19. Les deux tiers des voix emporteront condamnation , 
à l'fel'fet uniquement de priver l'accusé de son emploi ^ ou 
de le déclarer inhabile à en occuper un autre. 

flo. La partie convaincue restera néanmoins sujette à {ac- 
cusation I au jugement , et à la punition conformes à la 
loi. 

CHAPITRE ra. 

Attributions communes aux deux Chambres» 

21. Les deux chambres s assembleront, pour la première 
fois en cette capitale, et ultérieurement dans le lieu qu*elles 
auront elles-mêmes déte miné. Elles tiendront leuN sessions 
dans les mois de mars , d'avril et mai , septembre , oc- 
tobre et novembre. 

82. Chaque chambre sera exclusivement vam de la va- 
lidité de I élection de %e% membres, à la majorité de la moitié 
des voix, plus une. 

25. Elle nommera ses président , vice-président et offi«^ 
clers. Elle fixera la durée des fonctions des uns et deab 
autres , et prescrira Tordre à suivre pour lés débats , et poui^ 
faciliter la marche des délibérations. 

24* Aucune des deux chambres ne pourra délibérer, ^^ 
toutes deux ne sont réunies respectivement au lieu de leutr* 
séances, au nombre des deux tiers au moins de leurs mei 
bres; mais un nombre moindre pourra provoquer Tâssi^ 
tance des membres absens, dans les termeâ ^t avec les fo m 
mes que chaque chambre aura réglés. 

25. Chaque chambre tiendra un journal de sti opéra- 
tions 9 qui sera publié de temps en temps , à l'eicéption 
^05 parties qui, a son jugement, devront rester Aecmes; 
le<4 votes d'approbation ou de rejet des membres de l'àileou 
l'autre chambre, seront désignés dans le journal, si iacin* 
quième partie Aes membres l'exige ainsi. 

26. Les sénateurs et les représentans ne pourront être 
arrêtés ni poursuivis, durant leur assistance à la législattire, 
et pendant qu'ils s'y rendront ou en reviendront , Meepté 
le cas oïl ils seraient surpris eti flagrant délit dans Texé* 
Gution d'un crime emportant la peine de môrt^ Tinfiimie 
ou autre peine afflictive; auquel cas il en sera donne C0n« 
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lalssance à la chambre j avecrinformation sommaire, dressée 
m conséquence. 
!i7. Les sénateurs et les rapréientans ne pourront être in- 

iuiétés en aucun lieu, poui: leurs opinions, discours ou 
ébats dans lune ou lautre chambre. Mais chaque chambre 
pourra infliger des peines k ceux de ses membres dont la 
conduite serait irrégulière ; et avec le concours des deux 
tiers des voix, elle pourra n^éme les expulser de son sein. 

a8. Dans le cas exprimé en l'article aG , ou quand il a 
été formé une plainte par écrit • contre un sénateur ou re- 
présentant, pour délits qui ne sont pas réservés à la con?- 
naissance spéciale du sénat, chaque chambre, après avoir 
examinéen jugement public lehiéritede laccusation^ pourra 
avec les deux tiers des voix retrancher laocusé de son sein , 
et Je mettre è 1^1 disposition du tribunal suprême do justice , 
pour y être jugé. 

ag. Aucun sénateur ou représentant ne pourra être em* 
ployé par le pouvoir exécutif, sans son consentement et celui 
de la chambre a laquelle il appartient. 

3o. Chacune des chambres pourra mander près d'elle les 
rninistres du pouvoir exécutif, pour en recevoir les infor- 
KnatioDS qu'elle estimera convenables. 

CHAPITRE IV. 
Mtributions du Congres. 

Si. Au congrès appartient exclusivement le droit de faire 
des lois qui doivent régir le territoire do l'union «^ 

Sa. De décréter la guerre et la paix ; ' 

53. D'établir des droits et d'imposer^ pour les besoins ur- 
gens de l'état, et pour un temps qui ne peut excéder deux 
années^ des contributions proportionnellement égales dans 
tout le territoire ; 

54* De fixer^ sur la proposition du pouvoir exécutif^ les 
forces de terre et de mer, pour le service de l'état en temps 
de paix, et déterminer le nombre de troupes qui doit exister 
dans le lieu pii le congrès tient ses séances. 

55. De faire construire ^t équiper upe m«rin# national^ ; 

56. De recevoir les emprunts sur les fo^ds de letat; 

ijp De régler Ir forme de tous le^ jugemens et d'éublir 
les tribunaux inférieur#)i la haute q<Mir d4l jusiièe ; 
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58» De créer et supprimer les emplois de, toutes cbsses ; 

3g. De régler le commerce intérieur et extérieur ; 

4o. D'établir la démarcation du territoire de l'état, et fixer 
les limites des provinces ; 

4i* D'ouvrir de nouveaux ports sur les côtes du territoire» 
quand il le jugera convenable » et d'élever les populations 
au rang de villes , cités ou provinces; 

4&« De former des plans uniformes pour l'éducation im- 
' blique , et de pourvoir aux moyens de soutenir les établis- 
semens de ce genre ; 

43. De recevoir annuellement du pouvoir exécutif, létal 
général des recettes publiques , les examiner, et les juger; 

44* D'assurer aux auteurs ou inventeurs d'établissemens 
utiles, des privilèges exclusifs pour un temps déterminé; 

4â> Régler les monnaies , leur poids et leurs dimensions. 

CHAPITRE V, 
Confection et sanction des lois* 

46. Les lois pourront être également proposées dans l'one 
ou l'autre des deux chambres qui composent le pouvoir lé- 
gislatif. 

47. Sont exceptées de cette règle, celles qui sont relatifes 
aux objets mentionnés dans l'article 7. 

48. Tout projet de loi sera lu dans trois séances distinc- 
tes, de manière qu'entre chacune d'elles » il y ait au moins 
trois jours d'intervalle; sinon il n'y aura pas lieui délibérer. 

49* Les projets de lois et autres résolutions du corps-lé- 
gislatif devront , pour être adoptés , obtenir au moins la moi- 
tié des suffrages plus un , dans chacune des deux chambm 
constitutionnellement réunies. 

5o. Le projet de loi qui sera adopté par celle des deia 
chambres dans laquelle il aura été proposé , sera transmis à 
l'autre chambre, pour y être discuté de la même manièce 
qu'en la première , et par suite amendé , approuve ou re- 
jeté. » 

5r. Aucun projet de loi rejeté par Pune des chambres^ne 
pourra être présenté de nouveau dans le cours de la même 
année législative* ^ 

5a. Les projets dé lois constitutionneHemem adotitrff par 
les deux cMmpres , leront ladressés au directellir it Yiwu 






pÉ lVm^aiqob Biff sud. ^47 

53. S'il les sanctionne, ou si, dana le terme de quinze 
ours , il ne présente aucune objection contre lesdits projets, 
is auront force de foi» 

54* &*il j trouve des inconvéniens , il présentera des mo- 
ifs d objection à la chambre qui les avait proposés. 

55^^ lis seront examinés de nouveau dans les deux cham- 
bres , et la réunion des deux tiers des voix dans chacune 
d'elles » leur donnera sanction définitive. 

SECTION IIL 

Pouvoir Exécutifs 

CHAPITRE PREMIEE. 
Nature et qualités de ce pouvoir. 

56. Le pouvoir suprême exécutif delà narion repose dan^ 
la persoi^ne de celui qui a été élu directeur. 

57. Nul ne pourra être élu directeur de Tétat , s'il n a 
les qualités de citoyen « s'il n'est naturel du territoire de 
l'Union, s'il na six années de résidence immédiatement ac- 
complies av^nt l'élection, et s'il n^'est âgé de trente-cinq an» 
au moins. 

58. Ne pourra de même être élu, celui qui sera employé 
dans le sénat ou dans la chambre des représentans. 

5g. Avant dVntrer dans l'exercice de ses fonctions , le di- 
recteur élu prêtera entre les mains du président du sénat , et 
en présence des deux chambres assemblées, le serment sui- 
vant : 

« Je' (N) jure par Dieu , Notre Seigneur et par le saint 
Évangile, que )e remplirai fidèlement les fonctions de direc* 
teur qui me sont confiées », que j'exécuterai et ferai exécuter 
la constitution de l'état ; que je protégehii la religion catho- 
lique» et que je conserverai 1 intégrité et l'indépendance du 
territoire de l'Union. » 

60. Il restera en fonctions pendant cinq ans> 

61. En cas de maladie » d'accusation , ou de mort, du di« 
recteur de l'état , le président du sénat administrera pro- 
visoirement le pouvoir exécutif ; durant cet exercice-,, il sera, 
iuspeodu de ses fonctions de sénaleui:* 
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CEAPIT&EIl. 
De la forme de rélection du direéteur de lêtaU 

6&. Lq directeur de Tétat sera élu par les deux ohambres 
réunies. 

63. Le président du sén9t présidera à TélectioD; et le pré- 
sident de la chambre des représentans j remplira les fonc» 
tiens de vice-président. 

64* Les votes seront donnés^ signés par les votans,etpro< 
clamés avec leurs noms. 

65* La majorité d une voix sur la moitié de celles de cha- 
que chambre , fera Téleçtiou» 

66. Si après trois scrutins , personne n'a obtenu la majo* 
rite absolue ; on fera connaître les trois sujets qui auront 
réjuni le plus de voix ; et aux scrutins suivans les suffrages 
ne porteront que sur eux seuls. 

67% Si dans trois nouveaux scrutins consécutifs, aucun dei 
trois sujets proposés ne réunit la majorité qu'exige l'article 
65 , celui-là sera exclus qui auraleplus petit nombre de voix; 
et en cas d'égalité entre les trois ou entre deux d'entre eux, 
le sort décidera celui qui devra être exclu, afin qu'il n'en reste 
que deux. / 

68. On votera de nouveau pour l'un de ces àeu\ der- 
niers. 

69. Si le scrutin étant répété trois fois , ne donnç pas une 
majorité absolue, le directeur sera choisi entre les deux vor 
)çts par la voie du sort. 

70. L'élection une fois commencée , toutes les opérations 
qui 7 sont relatives devront être faites sans désemparer. 

71. On y procédera trente jours avant que le directeur 
sortant n ait accompli son temps ; en cas de mort, l'élection 
devra se faire sous quinze jours. 

73. Jusqu'à ce que le directeur nouvellement élu entre en 
possession de sa charge y son prédécesseur restera çn foDC- 
tions. Néanmoins la durée de celle du nouvel élu datera du 
jour où le directeur qu'il remplace aura accompli le terme 
pour lequel il avait été nommé. 

73. Le directeur de l'état pourra être réélu seulement pour 
une fois , s'il a obtenu un vote au-dessus des deux-tiera de 
chacune des deux chambres. 
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CHAPIt RB m. 
Des atiributhns 4u pouvoir çxicutif. 

74. Le directeur e&t chef .suprême de toutes les force» de 
terre et de mer. 

73. Il publie et fait exécuter les lois qui ont rçça la 
sanction. ' 

76. Il fait l'ouverture des sessions du corps législatif, r 
diaque période de renouvellement de la chambre des re^ 
présentans, en la chambre du sénat. Il fait^ dans cette oc- 
casion, un rapport sur la situation du gouvernement , indi- 
que les améliorations obtenues , les réformes qn*il juge 
nécessaires, et généralement tout ce qui lui parait digne 
d'être connu. Ces communications seront rendues publi- 
ques par la voie de la presse. 

77. Il convoque extraordinairement le corps législatif, 
pendant l'interruption de? sessions, quand Tintérêt du pays 
l'exige ainsi. 

78. Il peut proposer par écrit au corps législatif « en se^ 
chambres, les projets^ mesures, améliorations ou réformes 
qu'il croit utiles ou convenables à la prospérité de l'état. 

79. Il publie la guerre ou la paix; forme et dirige les 
troupes de terre et de mer pour la défçnse de l'état contre les 
attaques de l'ennemi. 

80. Il repousse les invasions des ennemis extérieurs , 
prévient les conspirations et étouffe les émeutes po^ 
pulaires. 

81. Il nomme seul» les généraux des armées de terre et 
de mer, les ambassadeurs , envoyés et consuls près les na* 
tions étrangères , et reçoit ceux qu'elles envoient. 

83. Il nomme et destitue ses ministres. Leur responsa- 
bilité sera déterminée par la loi. 

83. Il peut, de Tavis et consentement des deux tiers des 
sénateurs présens en nombre constitutionnel , faire et con- 
clure des traités avec le$ notions étrangères i sauf le cas 
d aliénation ou dénombrement de quelques parties du ter^ 
ritoire , dans lequel le consentement des deux tiers de la 

chapbre des représentant 4«V4 véceâs^iire^ 

84- Il i^^pédie les lettres d^ natiiraliiaiiop y en obsenr ant 
es formes et conditions que la loi prescrit* 
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85. Il nomme à tous les emplois qui ne sont pas spëtss« 
ment exceptés par la constitution et les lois* 

86. Il nomme les arclievâques et ëféques^ iur une liste 
de trois candidats présentés par te sénat. 

87. Il présente & toutes les dignités, canonicits, prében- 
des et bénéfices des églises cathédrales , collégiales et pa- 
roissiales , conformément aux loi. 

88. Tous les objets do police et de sûreté, les ëubliisa- 
mens publics nationaux de sciences et de tout autre getuv, 
formés ou soutenus avec les fonds de l'état ; les hôtels des 
monnaies, les banques nationales, les bureaux des postei, 
les postes aux chevaux et les chemins, sont du ressort du 
directeur de Tétat, et sous sa suprême inspection «.d'aprèf 
les lois et ordonnances qui les i^gissent actuellement ^Ott 
que le corps législatif établira par la suite. 

89. Il peut, en vertu des renseigneniens qui lui sont trani* 
mis à cet effet par les tribunaux , remettre ou commuer la 
peine de mort, par des motifs d'équité graves et manifestif, 
ou & raison de quelque grand et heureux événement qpi 
rendrait la grâce plausible » sauf les délits que la loi excepte 
formellement. 

90. Il confirme et révocino, par ordonnance 1 les co&p 
damnations pour délits militaires» portées par les tribunaux 
compétens, 

31. il reçoit pour ses services, h des époques réglées «uns 
emnité qui sera fixée par le corps législatif » et qui M 
pourra être ni augmentée ni diminuée pendant tout It 
temps de ses fonctions. 

SECTION IV. 
Pouvoir judiciaire. 

CHAPITRE UNIQUE. 
Suprême cour de justice. 

93. Une haute cour de justice composée de sept Juges et 
deux fiscaux | exercera le suprême pouvoir juaicuire dt 
réut. ^ ^ 

c)3« Nul ne pourra être membre de cette cour, a'il iiasi 
reçu lettré, s'il n'a huit ans d'exercice public » et a'il i^cst 
ftgé de quarante ans. 
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94* Les membres de la haute-justice seront nommés par 
le directeur de 1 état, sur lavis et consentement du sénat. 

95. Le président sera élu tous les cinq ans » à la plura- 
lité des suffrages, par les membres de la cour et les fiscaux. 

96. La haute cour nommera ses officiers , au nombre et 
dans la forme prescrits par la loi. 

97. Elle connaîtra exclusivement de toutes les causes 
concernant les envoyés et consuls des nations étrangères , 
de celles dans lesquelles une province sera partie, ou qui 
«élèveront entre province et pi*ovince ou entre villes d*une 
même province , au sujet de leurs limites ou autres droits 
contentieux ;*de celles qui dériveront de contrats passés en- 
tre le gouvernement suprême et un particulier: et enfin de 
toutes celles où figureront les fonctionnaires publics dési- 
gnés aux articles 20 et 28. 

98. Elle connaîtra en dernier ressort de tous les cas ré- 
sultans de traités passés avec rautôrisation ^ gouvernement ; 
(les crimes commis contre le droit public oes nations, et de 
tous ceux qui , d'après la loi, peuvent donner lieu à un re- 
cours de seconde supplique pour nullité ou injustice 
notoire. 

99. Les jugemens de la haute-cour et des autres tribunaux 
de justice seront publics; il en sera de même des votes de 
chaque juge pour toutes résolutions ou sentences, de quel- 
que nature qu'elles soient. 

100. Elle informera, de temps en temps, le corps législatif 
de tout ce quelle jugera, propre à améliorer l'administration 
de la justice, qui continuera de se régler sur les lois main- 
tenant existantes , en tout ce qui ne sera pas contraire à la 
présente constitution. 

10 1. Tous les six mois , elle recevra des chambres de jus- 
tice» un tableau exact de toutes les causes qui y auront été 
portées et jugées, de celles qui seront encore pendantes, de 
l'état de ces dernières , du temps de leur durée et des motifs 
du retard; ce tableau sera accompagné du journal que chaque 
^effier doit tenir: par ce moyen , elle veillera à ce que la 
Justice s*administre promptement, et pourra ordonner ce 
qu elle juger^ propre à éviter les retards indus. 

102. Les membres de cette cour resteront en charge aussi 
long-temps que leur conduite ne donnera lieu à aucun 
reproche ; ils ne pourront être employés par le pouvoir exé- 
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çatif à une autre destination , sana leur èènaentemeiit ^ ca«1 
lui de ladite cour. 

io5. Le corps législatif fixera une indemnité pour leun 
senrices , laquelle ne pourra être diminuée tant qu'ils de* 
meureront en charge. 

SECTION V. 

Déclaration des droits^ 
CHAPITRE PREMIER. 

Droits de la nation. 

io4« La nation a le droit de réformer sa constitutioB, 

Îuand l'intérêt commun l'exige ainsi » en procédant toutefois 
'après les formes constitutionnelles. 
io5. La nation , en qui réside originairement la toufeni- 
neté t délègue Tefercice des hauts pouvoirs qui la représear 
tent y à la charge qu'ils seront exercés en la forme Touiuepir 
la constitution ; ensorte que le pouvoir législatif ne peut at^ 
tirer à lui les pouvoirs exécutif et judiciaire, ni le pouvoir ! 
exécutif s'immiscer dans le pouvoir législatif ou en iroubler 
l'exercice , ni le pouvoirjudiciaire participer aux deuxantns 
en violant les dispositions de la présente constitution* 

106. Les corps et magistrats investis de l'autorité légibtifa « 
executive ou judiciaire , sont dépendans de la nation et Res- 
ponsables envers elle, dans les termes prescrits pgrboons- 
tution. 

107. Aucune autorité du pays n'est supérieure à la loi; 
c'est par elle qu'elles ordonnent, jugent et gouvernent, et 
c'est par elle qu'on leur doit respect et obéissance. 

100. En déléguant constitulionnellement l'exercice de tfk^. 
souveraineté, la nation conserve la faculté de noqimer sc# 
représentans , et d'exercer librement le pouvoir de peofuie 
par la voie de la presse. 

CHAPITRE IL 

Droite particuliers. < 

iij 

109. Les membres de l'état doivent être protégif cUm Ifs 
jouissance des droits de vie, réputation, liberlv^ iftretéflt 
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Topriété. Nul ne peut être privé d*aucun de ces droits , si 
e n'est dans les cas prévus par les lois. 

1 lo. Les hommes sont égaux devant la loi, de telle ma- 
lière que , soit qu'elle punisse , qu'elle ordonne ou qu elle 
irotége , elle doit être la même pour tous et favoriser éga- 
ement le riche et le pauvre^ pour la conservation de leurs 
Iroits. 

m. La liberté de publier ses pensées parla Vdie dé la 
:>resse est un droit aussi précieux pour l'homme , qu'il est es«^ 
lentiel pour la conservation de la liberté civile dans Un état. 
Seront observés à cet égard, les réglemens que le congièS a 
approuvés provisoirement jusqu'à ce que la législature les 
change ou les modifie. 

1 1*2. Les actions privées qui ne blessent en rien l'ordre pu* 
blic, et nepréjudicient pas à un tiers, sont réservées à 2)ieu 
seul , et placées hors de la juridiction des magistrats. 

ii5. Nul habitant de l'état ne peut être tenu de faire ce 
qne la loi n'ordonne pas , ni empêché de faire ce qu'elle ne 
défend pas. 

11 4- Il est de l'intérêt et du droit de tous les membres 
de l'état, d'être jugés par des juges aussi parfaitement libres, 
indépendans et impartiaux qu'il peut être donné à la condi- 
tion humaine. Le corps législatif mettra tous ses soins à pré- 
parer et a réaliser l'établissement des jugemens parjurés^ en 
tant que les circonstances le permettront. 

11 S. Tout citoyen doit être à l'abri des réquisitions arbi- 
traires , et delà saisie injuste de ses papiers et de sa corres- 
pondance. La loi déterminera les cas dans lesquels des sài- 
, sies de cette nature pourront avoir lieu, et les formalités à 
: lemplir en pareille circonstance. 

1 16. Nul individu ne pourra être arrêté sans preuves , oui 
da moins sans semi*preuves ou indices certains d'un crime 
<pi emporte une peine corpoi^ellé. Ces preuves ou indices 
seront mentionnés dans une procédure ^ui sera instruite dans 
iei trois jours qui suivront l'arrestation^ à moins de quel- 
que empêchement , et alors il en sera fait mention dans la 

'procédure. 

11 7. Les prisons ne doivent servir ^e pour la sûreté et 
^on pour le châtiment des coupables. Toute mesure qui , 
<oiis prétexte de précaution, tendrait à aggraver leur état 
*Q-delà de ce que <lemande cette même sûreté , sera répri- 
^lëa d'après les lois. 
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1 18. Nul habitant de fétat ne peut être puni ni rtriferméi 
«ans qu au préalable il 7 ait eu information judiciaire et len* 
tence légale. 

119. Le domicile d'un citoyen est un asile sacré qui ne 

1>eut 6tre violé sans crime; il ne pourra être forcé que dtai 
e seul cas de résistance à lautorité légitime. 

lao. Cette exécution sera effectuée parle juge en personnii. 
avec la modération désirable. Dans les Cas d'empêchement, 
pour quelque motif urgent, il donnera à son délégué un j" 
ordre par écrit contenant les spécifications convenables; on 
on laissera copie h l'individu arrêté et au maître de la mai* 
son, s'il le demande. 

isài. Les dispositions qui précèdent, relatives à la sûreté 
individuelle y ne pourront âtre suspendues. 

182. Lorsque, par un événement inattendu et extraordi 
nuire, qui compromettrait la tranquillité publique et U sûreté 
du pays, on n aura pu observer les formes prescrites, les su- i 
torités qui se seront trouvées dans cette fatale nécessité 1 
feront immédiatement un rapport de leur conduite au com 
législatif, ({ui examinera les moliis de la mesure, et fixera le > 
temps de sa durée. * 

luo. La propriété étant un droit sacré et inviolable, las*; 
membres de Tétat ne peuvent être privés des leurs, ni assu* 
jétis à une servitude quelconque, sans le consentement du 
corps législatif, ou un jueenirnt conformément aux lois. 

iu4* Quand l'intérêt de l'état exigera que la propriété do 
quelque commune ou de quelque particulier soitemplojéek 
des usages publics, le propriétaire en recevra un justo dé- 
dolnniagcment. 

1 95. Nul ne sera tenu de fournir de réquisition » de QveU. 

aue nature que ce soit, pour le service des armées « ni clecér; 
er sa maison poui loger des corps ou des individus ni^ 
litaires,àniuins d'un ordre du magistrat civil, dans les foraMt; 
prescrites par la loi. Le dommage que « dans ce cas, le pi 
priétaire pourrait éprouver, sera entièrement à la charge 
l'état. 

11G. Tons les membres de l'état ont le droit d'élever leu; 
daintes jusqu'aux premières autorités du pap p et de 
■aire rendre justice par elles. 

1U7. Il ne sera accordé à nul citoyen , k nulle corpo 
tion , des avantages , distinctions et privilèges exoluiifsi 
moins qu ils ne soient dus aux vertus et aux talens; msii 



1 



1 



DB L'iHiRIQtJE DU StlD. a55 

ins çexîas» même ceux qui les auront obtenus ne pourront 
s transmettre à leurs descendans, toute concession de 
)UTeaux titres de noblesse étant interdite. 

laS. Les Indiens étant égaux en dignités et en droits à 
us leurs concitoyens» ils jouiront des mêmes avantages 

seront gouvernés par les mêmes lois que ceux-ci. Sont 
lolis , toute taxe et tout service personnel , quels que. soient 

prétexte et la dénomination sous lesquels ils avaient été 
aolis. Le corps législatif pourvoira efficacement au bien- 
re des naturels , au moyen des lois qui améliorent leur 
>ndition , de manièfre à la rendre égale à celle de toutes 
•s autres, classes de l'état. 

mg. Le trafic des esclaves est aussi constitutionnellement 
3oli, et son introduction dans le territoire de rétaty pro* 
ibée pour toujours. 

SECTION VL ' 
Réfoxm^ de la Constitution. 

iSo. Aucune motion relative à la réformation d'uti ou 
le plusieurs articles de la constitution ne pourra être àd«- 
nise par lune ou l'autre des chambres du pouvoir législatif, 
à elle n'est appuyée par le quart des membres présens. 

i3i. Dès que la motion aura été adoptée, ainsi qu'il 
vient d'être, dit, et discutée en la forme ordinaire, elle 

Sarra être sanctionnée avec les deux tiers des voix dans 
icane des chambres , qui décideront par là , que larticle 
oa les articles en question sont susceptibles d'être réformés. 
i3a. Cette résolution sera communiquée au pouvoirexé- 
iciuif, pour avoir son opinion motivée, et qu'il la développe, 
[dins i espace de trente jours, à la chambre où elle aura 
proposée. 

i35. S'il est d'un avis contraire, la matière sera prise de 

)aveau en considération dans les deux chambres; mais , 

)iir sanctionner la nécessité de la réforme, il faudra né- 

sairement le concours des trois quarts des suffrages de 

ique chambre, et, dans ce cas , comme dans celui de non 

^nsentement du pouvoir exécutif, on procédera immé- 

itement à la délibération, qui, pour avoir force, devra 

mir le nombre de suffrages prescrits en l'article i5i. 

i54* L^ réforme ayant été adoptée, sera transmise au 
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pouvoir esëcutlf pdur ia publiettioil : u 

arec des obsonratioilA , les troU quarts i iflhiges 
ront pour sa dernière sanction. 

CHAPITRE DEENIEIL 

iB5. Les lois 9 statuts et rëglemens actuellement en Tigasari 
continueront d'être observés, en ce qui n'aura point été al* 

présente 



cliancemens ou réformes jugés conyenables. 

i3o. La présente constitution sera solennellement jurés 
dans tout le territoire de Tétat* 

lij. Nul em ployé diplomatique, ciril» militaire on eodé- 
sisstique, ne pourra continuer ses fonctions , sans prélarls 
serment d'observer la constitution et de la soutenir. Csni 
qui seraient nommés de nouveau ou promus à quelques sa* 
plois, ou à des grades militaires ou littéraires, ou qui seraient 
reçus dans quelque charge publique , prêteront lemêas 
serment. 

j38. Quiconque attentera ou fournira des mojrens pour 
attenter à la présente constitution , sera réputé entieni éê 
l'état, et les lois sur la peine de mort et du bannissenkeilti lai 
seront appliquées dans toute leur rigueur, selon la grifilé 
de son crime. 

Donné en la salle des sessions, signé de notre nufii 
soeilé de notre sceau, et contresigné par notre secrétairejà 
Uuénos*Ajres, le ao avril 1819, la quatrième année de lldop' 
pendance. (Suivent les signatures aes députés des dUMMiH'i 
provinces. ) 
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RÉPUBLIQUE 

DE VENEZUELA. 



ACTE D'INDÉPENDANCE. 

Au NOM DU Dixu TOVT-PmiSANT , Nous, lof reprtfiontanf dei 
rovinuai unie» de Caracas^ Cumana^ Varinas^ Margarita^ 
\arcâtonna y Meridfl, et Truxillo^ formant la oonfëdëration 
mëricaine de Venezuela | au continent du lud» aifemblëi 
n congrèi; 

ConMdërant la pleine et entière poiiession de noi droiti , 
ue nôufi avoni justement et légalement reoouvréi depuis 
e 10 aoAt 1810, par fuite den evënemeni de Bayonne,'et 
If i^cffunation du trône d'Eëpagne , due & la conquûte, ainii 
|ue par la succusdion d*uno nouTelle dynastie conitituëe 
(«ni notre consentement ; nous voulons, avant de faire usago 
le nos droits, dont nous avons ëtë privés par forc^ depuis 

Slttf de trois sièoles, faire connaître au monde les motifs 
q! I ëmanës de ces mêmes événemens , nous autorisent dans 
I libre usage que nous sommes prêts à faire de notre sou* 
ferai neté. 

Nous ne voulons point nëanmoins éommencer par allë- 
[uer les droits inhërens à toute contrée conquise » de re- 
lonvrer son état de propriété et son indépendance : nous 
oublions généreusement cette longue série do malheurs, 
hn jures ot de privations, que cette conquête a indistincte- 
neuf causés à tous lesdescendans de ceux qui ont découvert, 
conquis , et les premiers cultivé ces contrées plongées dans 
ine situation rendue pire parla cause qui aurait ah les fa- 
foriser. En jetant un voile sur les trois cents ans de la do- 
nination espagnole en Amérique • nous voulons seulement 
luiourd hui offrir des faits authentiques et bien connus , 
]ui auraient dfl enlever à un monde son droit sur TautrOi 
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à la suite du reuTersement , du désordroi et de la conquête y 
qui avaient déjà dissout la nation espagnole. 

Ce désordre a accru les malheurs de l'Amérique ^ enren* 
dant vaines sa réclamation et ses remontrances ; en mettant 
les gouverneurs espagnols en état d'insulter et d'opprimer 
cette partie de la nation , et en la laissant ainsi sfins le se- 
cours et la garantie de la loi. 

Il est contraire à l'ordre , impossible au gouvernement de 
l'Espagne , et fatal au bien-être de l'Amérique , que celle*ci ^ 
qui possède une étendue de terre infiniment plus grande, 
et une population considérablement plus nombreuse, dé- 
pende et soit sujette d'un coin péninsulaire du continent 
européen. 

Les sessions et les abdications faites à Bayonne, les révo- i 
lutions de l'Escurial et d'Aranjuez , et les ordres du subi- [ 
titut royal, le duc de Berg, envoyés en Amérique y suffisent i 
pour donner de la force aux droits que, jusqu'à ce moment^ ^ 
les Américains avaient sacrifiés à l'unité et à l'intégrité espa* {, 

gnole. , , . 5 

Venezuela a été la première à reconnaître et défendre g4 j 

néreusenient cette intégrité ; à ne pas abandonner la cause p 

de ses frères, aussi long -temps qu'elle a pu conserver la \ 

moindre espérance de salut. 

L'Amérique a été appelée à une nouvelle existence, depois - 

qu'elle a pu et dû prendre sur elle - même le soin desa j. 

propre 'destinée et de sa défense; et l'Espagne de son oAté i^ 

peut reconnaître ou ne pas reconnaître les droits d nn roi . 

qui a préféré sa propre existence à la dignité de la natioa ^ 

sur laquelle il régnait. 

Tous les Bourbons (de l'Espagne) ont concouru à Tin* 

valide stipulation de Bayonne , abandonné l'Espagne conlrs 

la volonté du peuple : ils ont violé , dédaigné , foulé aux 

Êieds les devoirs sacrés qu'ils avaient contractés envers les 
spagnols des Deux-Mondes , quand ceux-ci, aux dépens de 
leur sang et de leurs trésors ^ les avaient placés sur le trône 
malgré la maison d'Autriche. Par une semblable conduite 
ils ont perdu leurs titres , et se sont rendus incapables de 
gouverner un peuple libre qu'ils ont livré comme un trou* ^ 
peau d'esclaves. 

Les gouvernemens intrus qui se sont arrogé la représen- 
tation nationale , ont pris avantage des dispositions que la 
bonne foi , l'éloignement , l'oppression et rigno«*ance avaient 
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créées en Ahiérique contre la nouvelle dynastie entrée lije 
de force en Espagne. En opposition à leurs propres prin- 
cipes , ils ont soutenu parmi nous l'illusion en faveur dé 
Ferdinand; et cela pour nous dévorer, nous accabler avec 
impunité : ils nous ont aussi promis la liberté , Tégalité , la 
fratemité, par des discours pompeux et des phrases étudiées , 
€t couvraient le piège , en nous offrant une illusoire, inu- 
tile, et dépendante représentation. 

Dès qu ils eurent été dissous ^ et qu on eut détruit parmi 
eux les diverses formes du gouvernement de l'Espagne ; dès 
que rimpérieuse loi de )a nécessité eut dicté à Venezuela 
l'urgence de se sauver elle-même , pour conserver et, main- 
tenir le droit de son roi, et offrir un asile à ses frères eu- 
ropéens contre les malheurs qui le menaçaient, leur pre- 
mière conduite a été divulguée ; ils ont <;hangé de principes, 
et donné les noms d'insurrection, de perfidie , et d'ingra- 
titude aux mêmes actes qui avaient servi de modèles aux 
gouvernemens de l'Espagiie. La raison en est, que ces actes 
fermaient la porte au monopole de l'administration , qu'ils 
se préparaient à perpétuer sous le .nom d'un roi imagi- 
naire. 

Sans égard à nos protestations, à notre modération^ à 
notre générosité, à l'inviolabilité de nos principes; et en 
opposition aux vœux de nos frères d'Europe , nous avons été 
déclarés en état de rébellion ; nous avons été bloqués ; la 
guerre nous a été déclarée* Desagens ont été envoyés parmi 
nous pour nous exciter les uns contre les autres^ et nous faire 
perdre notre crédit auprès des autres nations de 4'Europe, 
et l'on a imploré leur assistance pour nous opprimer. 

Sans qu'on ait pris la moindre connaissance de nos mo- 
tifs « saps qu'ils aient été présentés à l'impartial jugement du 
monde, sans autres juges que nos propres ennemis, nous 
^ sommes condamnés à une douloureuse séparation d avec nos 
frères : et , pour ajouter le mépris à la calomnie , des agens 
re?étus J^e pouvoirs, sont nommés pour nous, contre notre 
volonté expresse, et ces agens, dans les cortès , disposent ar- 
bitrairement de nos intérêts sous Tinfluence de nos ennemis. 
Dans le dessein de ruiner et supprimer les effets de notre 
représentation, quand on a été obligé de nous l'accorder , nous 
avons été assujétis à une petite et chétive échelle ; la ibrme 
d'élection a été soumise à. la voix passive des corps munici- 
jMiux dégradés par le despotisme des gouverneurs ; et cett« 
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conduite a été plutôt une insulte faite à notre franchise » à 
notre bonne foi , qu* une considération de notre incontestablt 
importance politique. 

Toujours sourds aux cris de justice que nous jetions « les 
gouvernemens de l'Espagne ont tenté de décréditer tons nos 
efforts; ils ont déclaré criminelle, ils ont noté d*infiniie et 

!)uni de Téchafaud et de la confiscation, chaque entreprise 
aite à diverses périodes par des Américains pour le bonheur 
de leur patrie. Au moyen de cette atroce politiqae , ils sont 
parvenus à rendre nos frères insensibles à nos malheurs, à Iss 
armer contre nous , à effacer de leurs cœurs les douces im* 
pressions d*amitié » de consanguinité, et ils ont changé et 
ennemis une partie de notre grande famille. 

Dans le temps que , fidèles à nos promesses » nous sacriBom '! 
notre sûreté et notre dignité civile pour ne pas abandonner *' 
les droits que nous avions généreusement conserrés à Ferdi* 
nand de Bourbon , nous avons vu , qu*à ses rapports forcA 
avec Tempereur des Français , il avait ajouté les liens du saag 
et de Tamitié; et déjà même les gouvernemens de TEspagie f' 
avaient déclaré leur résolution de ne le reconnattre que con- r 
ditionnellement (i). 

Pendant cette cruelle alternative, nous sommas demeurés 
trois ans dans un état d'indécision et d ambiguïté politique 
fatal et dangereux ; il eût suffi seul pour autoriser la résolo* ' 
tion que la fidélité à nos promesses et les liens de la firater» ' 
nité nous décidèrent à différer, jusque ce que ht nécessili f 
nous eût obligés d'aller au-delà de ce que nona novs étioal | 
d'abord proposés. Nous fûmes alors poussés par la condoiH 
hostile et non naturelle des gouvernemens de rEspa^pe. q« 
nous ont déchargés de notre serment conditionnel; et e*est 
cette circonstance qui nous a appelés à Tauguste représeala- 
tion que nons exerçons aujourd'hui. 

Mais nous » qui donnons pour bases à nos procédés de 
meilleurs principes , et ne prétendons pas établir notre CéU* 
cité sur les malheurs de nos semblables, nous conaidérons st 
traitons comme amis les compagnons de notre sort, et Ten- 
ions faire participer à notre félicité ceux qui , nnis à nons 
f»ar les liens du sang , du langage et de la religion , ont souf- 
èrt les mêmes infortunes dans un x>rdre de choses aniérieaA 



)i 



(1) Il fat nue époque oà Ton sapposair «ipie Fordinsad avait iSpevté 
parentt Ue Booaparte. 



; 
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.1 suffit qu ils reconnaissent notre absolue indépendance de cet 
3rdre de choses , ou de tout autre puissance quelle qu'elle 
loit; qulls nousaident de leurs vies-, ae leur fortune, de leurs 
sentirnens; nous les déclarons et les reconnaissons^ comme 
tout autVe nation, ennemis pendant la guerre» et pendant 
la paix amis , frères et compatriotes. 

En conséquence de tous, les motifs politiques , solides et 
incontestables qui nous ont si puissamment pressés deirecou* 
vrer notre dignité naturelle , que Tordre des événemens nous 
j^ rendue : conformément aux droits imprescriptibles qu'ont 
les nations de détruire tout pacte , accord ou association qui 
De répondent pas aigc desseins pour lesquels les gouvernement 
Furent établis, nous croyons que nous ne pouvons ni ne de- 
irons conserver les liens qui nous ont, jusqu'à ce jour » unis 
ivec le gouvernement de l'Espagne ; et que» comme toutes 
es autres nations du monde , nous sommes libres , et auto- 
risés à ne dépendre d'aucune autorité que de la nôtre propre , 
I prendre, parmi les puissances de la terre, la place de l'éga- 
lité que l'Etre - Suprême et la nature nous assignent, et à 
laquelle nous sommes appelés par la succession des événe* 
mens humains, pour notre bien et notre utilité. 

Nous prévoyons, néanmoins, les difficultés qui nous at« 

tendent, et les obligations que doit nous imposer le rang 

que nous sommes prêts d'occuper dans l'ordre politique du 

monde ; nous reconnaissons la puissante influence' des 

formes et des habitudes auxquelles malheureusement nous 

avons été accoutumés : nous savons aussi qu'une honteuse 

soumission à ces formes et à ces habitudes , quand nous 

pouvons les rejeter, serait pour nous plus ignominieuse et 

plus fatale à notre postérité , que ne l'a été notre long et 

pénible esclavage , et que c'est un indispensable devoir de 

pourvoir à notre conservation » à notre sûreté , à notre 

l)onheur, en changeant essentiellement toutes les formes 

de notre ancienne constitution. ^ 

Considérant que , par les motifs allégués ci- dessus , nous 

avons satisfait au respect que nous devons aux opii^ions de U 

I nce humaine , et à la dignité des autres nations , au nombre 

' (lesquelles nous sommes prêts d'entrer, et sur la communi- 

[ cation et l'amitié desquelles nous comptons ; nous, les repré* 

senlans des provinces unies de Venezuela , appelant I'Ê^rb- 

SupaénB en témoignage de la justice de nos actions et de la 

rectitude de nos intentions^ nous implorons son divin et 
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céleste secourt; et^ dans le rooment même ob nous nous 
trouvons appelés à la dignité que la Providence nous rend , 
nous ratifions notre désir de vivre et de mourir libres, et 
de professer et de défendre la sainte religion catholique 
et apostolique de Jésus-Christ ; nous donc , au nom et par 
l'autorité que nous tenons du vertueux peuple de Yenezaeui, 
déclarons solennellement au monde que ces provinces unies 
sont et doivent êtj*e , à compter de ce jour, de fait et de 
droit, des états libres, souverains, indépendans, et qu'elles 
sont relevées, de toute soumission et dépendance du trftna 
d'Espace ; nous déclarons encore que nous sommes et 
devons être appelés leurs agens et leurs représentatis ; qu'un 
état libre et indépendant, ainsi constitué, a le plein pou- 
voir de prendre la forme de gouvernement qui est conforme 
à la volonté générale du peuple , de déclarer la gueny , de 
faire la paix , de contracter des alliances , de faire des 
traités do commerce, de limites, de navigation , et tous les 
actes ou transactions que font tous les autres états libres et 
indépendans. Afin que ceci , qui est notre déclaration so- 
lennelle, soit tenu pour valide, ferme et durable ^ nous 
lions mutuellement chacune des provinces aux autres , et 
engageons nos vies , nos fortunes et le nœud sacré de notre 
honneur national. 

Donné au palais fédéral de Caracas, 

Signé de nos propres mains , scellé avec le grand sceau 
provisoire de la confédération , et contre-signe par le se- 
crétaire de la confédération, le 5 juillet 1811, le i** de 
Je notre indépendance; — pour la province de Caracas, 
Jsidore-j^ntoine" Lovez Mendoza, député de la cité de Caracas; 
— Juan-German Aoscio ^ pour le district de la ville de Ca- 
labozo ; Philippe" Firmin Paul^ pour le district de Saint* 
Sebastien ; — F raneoi»' Xavier Udardh^ pour le district de 
Saint-Sébastien ; — Nicolas de Castro , député de Caracas; 
«— Juari'jéntonio Rodriguez Dominguez , président et député 
de Nedrias en Barinas ; -*- Louis-Ignaoe Mendoza^ vice- 
président et député d'Obispos en Barinos; ^^ Femand de 
Pénaliser j député de Valence; — Gabriel* Ferez de Pagola^ 
député d'Ospino; — Sali^ator Belgado^ député de Nirgua; 
1^^ Le Marquis del Toro , député de la cité de Tocuyo ; ^Juan 
^intonio iJias Argote^ député de la vûlle dé Cura; ^* Ga^ 
ériei de Ponte ^ député de Caracas ; — Juan • José de Mapu % 
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député de Sâint-Philippe ; — Louis José de la Zorla , dé- 
puté de Valence ; — Francisco " Policarps Ortiz , député de " 
San Diego ; — pour Borinas ; — Jean Nepomucene de Quin- 
tanaj député d'Achaguas ; — 'Ignace Fernandez^ député de 
la capitale de Pedraza ; — José de Sata y Bussy^ député de 
Guanarito; — Ramon-Ignace Mensen^ député de Guasdua- 
lito ; — Manuel Palacio , député de Mi jagual ; — - pour Mar- 
^mtSLj Manuel Placide Maneyro ; — pour Merida, Antonio-' 
Nicplas Bricenoy député de Merina; — Manuel Vicente de 
Majray député de la Grita; — pour Truxillo, Jouan Pablo 
Pacheco ; — <^ pour la ville d'Aragua, dans la province de 
Barcelonne , José-Maria RanUret , etc. ^ etc. , etc. 

Légalisé ; François Isnardy ^ secrétaire» 
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Bases du Contrat fédéral qui constitue F Autorité générale 

de là Confédération. 

Chaque province conserve sa souveraineté dans ce qoi 
n'est pas expressément délégué à l'autorité «générale deit 
confédération. 

Les provinces ont le droit de régler , comme elles le ja* 
geront convenable , leur gotupernement territorial et leur 
administration , pourvu que leurs lois et réglemeus ne soient 
as opposés Ou ne portent pas atteinte au. contrat fédéral, 
es états qui, à l'avenir, seront reçus daus l'union, joui«\ 
l*ont des mêmes droits, 

La représentation nationale de l'union est exclusivement 
chargée de maintenir la sûreté de chacune des provinces, 
leur liberté civile , leur indépendance politique , leur culte 
religieux. 

Elle est chargée encore des relations extérieures , de 
pourvoir à la défense commune de l'état , de maintenir la 
paix publique contre les mouvemens intérieurs et les atta- 

3ues du dehors , de régler le commerce étranger et cdoi 
e province à province , de lever et maintenir les années . 
de bâtir et équiper les vaisseaux de guerre, de faire les 
traités et les alliances . avec les nations étrangères , de dé* 
clarer la guerre, de faire la paix, d'imposer les levées 
nécessaires pour ces objets, etc. 

lie pouvoir suprême de la confédération est divisé en 
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pouvoir législatif, pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire ; 
ils sont conféréft à des corps séparés et indépendans les uns 
des autres. 

De la Religion. 

La religion catholique , apostolique et romaine est celle 
de l'état; elle est la seule religion des habitans de Yene* 
luela. Jamais aucune doctrine » aucun culte public ou priTé, 
^ontraire à celui de Jésus-Christ , ne sera admis dans les 
imites de la confédération. 

Les relations entre Venezuela et le siège apostoliqueseroifit 
t)nfîées à la confédération, aussi bien que celhss avec le 
trélat diocésain , pendant le temps qu'une communication 
lirecte avec l'autorité pontificale ne pourra avoir lieu. 

Du Pouvoir législatif. 

Le congrès général de Venezuela sera divisé en une 
chambre des représentans et un séuat. 

Tous les deux ont l'initiative des lois : il n'y a d'exception 
]ue pour les lois relatives aux taxes et contributions qui 
devront toujours commencer dans la chambre des repré- 
sentans. 

Chacune des deux chambres a le droit de ne point admettre 
un bill arrêté par l'autre ; un bill rejeté par l'une des deux 
chambres ne pourra être présenté de nouveau , qu'au 
bout d'un an. 

Aucun bill passé dans les deux chambres, ne sera con^ 
fidéré comme loi , qu'après avoir été présenté au pouvoir 
exécutif : si le pouvoir exécutif ne donné pas son consente- 
ment au bill, il sera renvoyé, avec les observations du pou- 
voir exécutif, à la chambre où il aura commencé; et^ dans ce 
cas , pour acquérir force de loi, ce bill devra être de nou- 
veau approuvé par les deux tiers des membres de cette 
I chambre , et les deux tiers des membres de l'autre. 

Si le pouvoir exécutif ne renvoie pas le bill dans l'espace 
de trois jours , ceux de fête non compris , il deviendra loi ^i 
et sera promulgué comme telle. 
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Election des membres de la chambre de$ Heprisentans» 

Ceux qui composent la chambre des représentans sont 
nommés par les électeurs populaires de chaque province , J 
pour quatre ans. La chambre sera renouvelée par, moitié ] 
tous les deux ans: un député sortant ne pourra pas étreim- / 
médiatement réélu. V 

Pour être membre de la chambre des représentans , it ' 
faut être âgé de vingt -cinq ans, avoir été» immécliatement 
avant Félection , cinq ans citoyen de la confédération de Ye* 
nezuela , et y jouir a une propriété de quelque espèce que 
ce soit. 

La population de chaque province détermine le nombre 
de ses représentans. Il y en aura un pour chaque vingt mille 
âmes, et si, lors du prochain recensement , il se trouve en- 
core dix mille âmes au > delà des vingt mille ci- dessus, 
il y aura encore un représentant. Cette proportion conti- 
nuera d'exister comme loi de la confédération , jusqu'à ce 
que le nombre des représentans soit de soixante - dix; elle f 
sera élevée quand un représentant répondra à chaque trente v 
mille âmes; et cette nouvelle proportion durera jusqu'à ce 1 
qu'un représentant réponde à chaque quarante mille âmes; 
cette proportion continuera à s'élever jusqu'à ce que la po- 
pulation arrive à deux cent mille âmes , alors la proportion 
sera réglée , de sorte qu'il y aura un député seulement pour 
chaque cinquante mille âmes. * 

En cas de vacance d'un siège dans la chambre dés repr^ 
sentans , par mort , résignation ou tout autre cause • il sera 
rempli par la personne qui dans la dernière élection aun . 
obtenu le plus de voix après le membre nommé. 

Chaque mille âmes, ou chaque paroisse, quand sa popu- 
lation serait au - dessous de ce nombre , a droit d'avcMr un 
électeur. 

Tout homme libre aura droit de voter dans les asseiid>lées 
de 

Venezuela 
un 
Voter au-dessous de cet âge; non marié, il devra , dans la 

f^rincipales villes de la province , jouir d'une propriété de 
a valeur de six cents dollars, et marié, d'une propriété de 
la valeur de quatre cents^ qui pourra appartenir à sa femme* 
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Dans les petites villes, il lui suffira, non niarié, de jouir 
d'une propriété de la valeur de quatre cents dollars , et marié, 
dune propriété de celle de deux cents ; il aura encore le 
droit de voter, s*il remplit un office, exerce un art libéral 
ou mécanique^ ou s'il est propriétaire ou fermier de terre 
cultivée ou de bestiaux , pourvu que leur produit monte aux 
«ommes respectivement stipulées pour les individus mariés 
ou ceux qui ne le sont pas. 

Sont exclus du droit de voter, les insensés , les sourds* 
muets, les banqueroutiers, les débiteurs de fonds appar«- 
tenans au public^ après l'expiration du terme fixé pour le 
le paiement ; les étrangers , les personnes sans résidence fixe , 
les vagabonds notoirement connus ; les individus sujets à 
l'infamie, et non lavés par la loi; ceux qui sont dans les 
liens d'une procédure criminelle , et les personnes mariées 
qui, sans en avoir un motif légal, ne cohabitent pas avec 
leurs femmes. 

Pour être admis a voter comme électeur , il faudra eu 
outre des qualités requises pour voter dans les assemblées 
de paroisse, résider dans le district, et dans la capitale , 
posséder une propriété libre de la valeur de six mille dollars, 
n'étant pas marié, et marié, une propriété de la valeur de 
quatre mille dollars ; dans les autres villes et cités , la pro- 
priété ne doit être que de quatre mille dollars pour les per- 
sonnes non mariées, et de trois mille pour celles mariées. 

Le droit devoter est accordé aux fonctionnaires publics 
jouissant d*iin salaire ; mais ce salaire devra être de trois 
cents dollars par an, pour voter dans les assemblées de pa- 
roisse, et de mille dollars, pour voter comme électeurs. Les 
membres de la chambre des représentans et ceux du sénat 
ne pourront pas, dans tout le temps qu'ils seront représen- 
tans , exercer d'autres fonctions , ni jouir des salaires at- 
tachés à ces fonctions (i). 

Les élections paroissiales et électorales seront publiques, 
comme elles doivent l'être chez un peuple libre et ver- 
tueux. 

Toute personne employée sous la confédération est sou- 
mise % l'inspection de la chambre des représentans , et peut 



(i) Lefl membres de la chambre des représentaos , ceux da sénat, reçoivent 
une indemuité poar leur voyage et le temps de la durée des «essiona du con- 
tres. 
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itre flccoftéd par elle » comme prëTenue de collusion on de 
trahison ^ le sénat sera seul juge dans ces cas. 

Election des Sénateurs. 

Le sénat de la confédération sera « quant à présent y eom* 
posé d'un nombre d'individus qui n'excédera pas le tien , 
et ne sera pas au-dessous du cinquième des membres de la 
chambre des représentans. Quand le nombre des représen- 
tans sera au-dessus de cent , celui des sénateurs sera entre 
le tiers et le quart de cent ; et quand il ira à deux oenti, 
celui des sénateurs sera du cinquième au sixième du nombre 
des représentans. 

Le temps limité pour lexcrcice des fonctions de sénateur 
sera de six années , tous les deux ans , le sénat sera renou- 
▼elé par tiers. ' 

L'élection sera conduite par les législatures provinciales , 
dans la même manière déterminée par elles » mais aux con- 
ditions suivantes. 

. Les sénateurs seront âgés de trente aûs, ailront été avant 
leur élection pendant dix ans citoyens de Venezuela , et de- 
vront posséder dans l'étendue de son territoire une pro- 
priété de six mille dollars. 

Fonctions particulières du Sénatm 

Le sénat a tous les pouvoirs d'une cour de justice, pour 
juger les principaux fonctionnaires au service de la confé* 
dération , qui auront été accusés par la chambre des repré- 
sentans, pour félonie , usurpation de pouvoir ou corruption; 
il jugera paiement les fonctionnaires inférieurs, cpiand, 
ayant connaissance de leurs délits, il aura vu que leurs chefs 
ne les auront pas poursuivis; mais l'accusation , dans le pre- 
mier cas y devra être portée par la chambre basse. 

Dans le cas où il ne se trouvera pas de conseillers dans le 
sénat, il appellera un membre de la haute-cour de justice 

four diriger les procédures, ou un autre conseiller ; «mais 
un et Tautre auront seulement voix consultative* ' 

Les jugemens du sénat n'auront d'autre effet que de priver 
l'accusé de sa place , en le déclarant incapable de tout emploi 
honorable ou lucratif sous la confédération ; mais l'accusé 
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le sera pa$ exempt d être ultérieurement poursutiri , jugé et 
:onclain^é par les cours de justiee compétentes. 

Du pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exécutif sera délégué à trois citoyens choisis » 
comme il va être dit » et qui auront les qualités ci- après exr 
pliquées. 

Ils devront être nés sur le continent colombien , ou dans 
les lies autrefois désignées sous le nom d'Amérique espa- 
gnole ; avoir résidé dans le territoire de lUnion , dix ans 
avant leur élection , et y posséder quelque propriété libre. 

Les natifs d'Espagne et des Canaries- ne seront pas exclus 
de cette élection, pourvu qu'ils se soient trouvés dans Ye* 
nezuela à l'époque de la déclaration de l'indépendance , 
ayant reconnu cette indépendance, et après lui avoir prêté 
serment, aient concouru à la soutenir; et qu^en outre, pos- 
sédant une propriété , ils puissent prouver le nombre d'années 
(le résidence ci-dessus prescrit. 

La durée des fonctions du pouvoir exécutif sera de quatre 
années, au bout desquelles les trois individus composant le 
pouvoir exécutif seront remplacés de la même manière qu'ils 
auront été élus. 

Election du Pouvoir exécutif. 

Aussitôt qu'à la fin de la quatrième année, les électeurs 
auront eu procédé à la nomination des membres de la 
chambre d^s représentans , les mêmes électeurs donneront 
leur vote pour le choix des trois personnes composant le 
pouvoir exécutif. 

Chaque électeur nommera trois personnes , dont une au 
moins résidera hors de la province de l'électeur. 

Ces listes envoyées au président du sénat, seront ou- 
vertes par lui , en présence du sénat et de la chambre 
des représentans I qui seront assemblés pour compter les 
votes. 

Les trois personnes qui auront le plus grand nombre de 
voix seront considérées comme élues mexnbres du pouvoir 
exécutif y si ce nombre constitue les trois majorités du total 
des électeurs présens dans toutes les assemblées de l'état f 
mais si personne n'a une de ces niajorités » la chambre des. 
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repréâentabs choisira au scrutin trois personnes pamûlél 
neuf qui ont obtenu le plus de voix ; et celles-là aeront n* 
gardées comme dûment élues , qui auront eu la majorité 
aune moitié des membres de la chambre présens à Té* 
lection. 

Dians le cas où personne n'obtiendrait cette majorité, k 
sénat choisira au scrutin trois personnes sur les dix qui au* 
ront obtenu le plus de votes dans la chambre. 

Attributions du Pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exécutif a le commandement suprême des 
forces de terre et de mer de toute la confédération, et celui 
de la milice de l'état. 

Tous les principaux officiers de l'état lui rendent 
compte. 

En considération de Vhumanité , il a le pouvoir de re- 
mettre et d'adoucir la peine du crime d état , nonobstant 
qu'elle soit capitale , et non celle des autres crimes. Mais 
il est tenu de consulter le pouvoir judiciaire qui , informé 
Aes motifs de convenance politique ^ les présentera an pou- 
voir exécutif ; et le pardon ou l'adoucissement de la peina 
seront accordés , quand ce sera l'avis des juges qui auront i 
siégé au procès. 

Dans le seul cas d'une évidente et notoire injustice, qui 
devrait être suivie d un tort irréparable , le poutoir exécutif } 
est autorisé à rejeter l'opinion du pouvoir judiciaire. Quand )* 
il est persuadé que cette opinion est contraire & la loi, il ' 
expose son avis au sénat ou aux commissaires que celui-ci » = 
en se séparant , aura autorisés à agir dans un cas pareil. 

Le sénat, ou ses délégués ainsi constitués , agiront comme ^ 
juges , et prononceront définitivement , en déclarant que.la ^ 
négative du pouvoir exécutif est ou n'est pas conforme à la ' 
loi. Dans le dernier cas, la sentence sera immédiatement 
exécutée ; dans le premier cas, elle sera renvoyée au pouvoir 
judiciaire, qui , après s'être adjoint deux membres élus parle 
sénat ou par ses commissaires^ procédera à un nouvel exa 
men de l'affaire , et réformera la sentence. 

Mais si la sentence a suivi une accusation faite par la 
chambre des représentans, dans ce cas, le pouvoir exécutif 
suspendra seulement son exécution , jusqu'à la prochaine 
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M^sfon du congrès, auquel appartiendra le droit de remettre 
ou d adoiicir la peine. 

Après en avoir donné connaissance au sënat', et par son- 
conseil etconsentement, sanctionné par levote des deux tiers 
de ses membres, nombre jugé nécessaire pour que l'assem- 
blée soit légale, le pouvoir exécutif entre en négociation et 
traite avec les puissances étrangères. 

Sous la mêrae condition , il nomme les ambassadeurs , 
envoyés , consuls, ministres, juges de la haute-cour et, tous 
les officiers et fonctionnaires de letat, dont la nomination 
nest pas pas attribuée à d'autres par la constitution. 

Le pouvoir exécutif requiert encore Tavis du sénat et son' 
consentement , pour donner des grades militaires et autres 
honorables récompenses compatibles avec la nature fdu 
gouvernement; et si ces récompenses sont pécuniaires , le 
consentement de la chambre des représentans sera aussi 
requis. 

• 

De(H)irs du Pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exécutif pourvoit à la sûreté intérieure et 
eitérieure de letat. i 

n est autorisé à entreprendre une guerre défensive pour 
repousser une attaque soudaine; mais il ne peut continuer 
la guerre sans le consentement du sénat qui sera immédiate- 
iQent assemblé; et sans le consentement du sénat, il ne 
peut non plus faire la guerre hors du territoire de la confé- 
dération. 

Il mettra chaque année sous les yeux des deux chambrés , 
l'état de la nation , de &es revenus, de ses dépenses et de se% 
ressources; il indiquera les réformes qui pourraient être 
Faites, et ce qui doit être pris en considération par le con- 
grès , mais sans présenter aucun projet de loi , rédigé comme: 
tel. 

Le pouvoir exécutif surveillera la pleine et entière exécu- 
tion des lois ; et pour cet objet, ainsi que pour lexécution, 
(les mesures dont il est chargé ^ il pourra déléguer son au-' 
torité aux officiers et fonctionnaires de l'état, les plus ca-; 
pables de s^acquitter de cette importante obligation. Il 
pourra aussi , et dans les formes qui seront réglées par le- 
^ongrès, commissionner des agens près les tribunaux char- 
[és de requérir l'observation légale des formes , et l'exacte- 
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application dea loîf. Le pouvoir executif communiquera ni 
congrès les réformes qui, d'après les rapport de se% commii* 
Baltes j sembleront devoir être considérées comme nécei- 
•aires. 

Le pouvoir exécutif, comme chef de Tétati est autoriié 
k recevoir, au nom de Tétat, les ambdssadeurii envoyés et 
ministres publics des puissances étrangères. 

Du Pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir judiciaire de la confédération aéra remis à uns 
cour suprâme de justice, résidant dans la cité fédérale ; et 
dans d'autres cours inférieures ou tribunaux que le oongrès 
pourra établir dans le territoire de l'Union. 

L%$ membres fie la cour suprême et des autres tribanani 
sont nommés par le pouvoir exécutif , de la manière ci-aprta 
indiquée. Ceux de la cour suprâme doivent être Agés de trente 
ans , et ceux des autres cours de viugt-cinq ; ils doivent, en 
outre de la résidence requise , être nommes de loi. Ils con- 
servent leurs offices, jusqu'à ce que leur mauvaise conduite 
les rende incapables de les remplir. ,• 

Les accusations criminelles ordinaires » qui ne sont pis ^ 
dévolues à la chambre des représentans , seront portées de- } 
vant des jurés. 

Des Provinces ; limites de t autoriié de chacune étetles* P 

Aucune province ne peut faire aucun des actes qui font - 

Enrtie des attributions du congrès, ni porter aucune loi qui - 
lesse ce qu'il aura arrêté. 

' Deux ou plusieurs provinces ne peuvent former entre elki r 
des alliances ou confédérations, ni conclurai sans le cen^ f 
sentement du congrès,, aucun arrangement qui ait le mène .': 
but. 

Ehes ne peuvent aussi , sans le consentement du sénat, * 
lerer ou maintenir sur pied des troupes » ou armer des vais* 
seaux de guerre en temps de paix, ni fkireaucuu tiailéott 
arrangement avec les puissances étrangères. 

Elles ne peuvent , sans le consentement du congrès • éH- * 

blir des droits dans leurs ports respectifs sur le eoBimerce ; 

étranger ou sur le commerce intérieur. | 

Elles ne peurent encore, sans le censenteuMnt du sënal» ' 



etilrepretidre tine guerre , fi ce n'est une guerre défensive 
en cas d'atuque soudaine; et elles donnefront sur-Ie champ 
connaissance de cet événement au gouvernement fédéral, 
édn qu'il prenne les mesures nécessaires. 

Pour que les lois particulières (le$ provinces ne soient Ja» 
mais en opposition avec celles de la confédération , elles se- 
ront soumises ati jugement du congrès , avant d'être mises à 
exécution. 

Tous les actes publics et les jugemens sanctionnés par les 
autorités, hidgistrats et juges dune province, seront exécu^ 
foires dans les autres. 

Le citoyen libre d'une province jouira dans toutes les autres 
des droits de cité, et t exercera le commerce ou son indus- 
trie, comme l^s natifs, en se soumettant aux lois, taxes et 
restrictions du district dans lequel il viendra s'établir. 

Les provinces , à la réquisition de leurs pouvoirs exécutifs, 
16 renuent mutuellement les individus accusés de crime d'é- 
tat , de vol , de meurtre ou d'offense capitale. 

Les provinces qui ont fait partie du continent colombien , 
ci*devant nommé Amérique espagjnole, pourront être reçues 
dans rUnion aux mômes concJitions que l'ont été celles qui 
en sont déjà membres. 

Le gouvernement de l'Union garantit aux provinces la 
forme du gouvernement républicain qu'elles ont adopté, 
mais sans approuver aucune constitution provinciale qui 
pourrait être opposée aux principes libéraux du système re- 
présentatif, et sans consentir qu'aucune autre espèce de gou- 
vernement soit établie dans les limites de la coniédération. 

Il confirme aut provinces leur liberté téciproque et leur 
indépendance; il les défend et les protège contre toute in- 
vasion ou toute violence intérieure. 

némion et réforme de la Constitution. 

Dans le cas où les deux tiers de chacune des chambres du 
congrès ou des législatures provinciales , proposeraient et ap- 
prouveraient réciproquement des réformes ou des change- 
mens à faire dans la constitution , ces changemens et ces ré- 
formes seront considérés comfne valides , et feront & TaVenir 
partie de la constitution. 

Soit que lu réforme prenne son origine dans le congrès 
ou dans les législatures, les articles soumis à la réforme con- 

TOMK Vf. >8 
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«erverDOt leur force et vigueur jusqu'à ce qv# l'autre a^Uh. 
rite ait approuyé etsanctionué le changementr^proposé > deU 
manière qu'on vient de voir. 

La présente constitution sera présentée à l'acceptation du 
peuple. 

Principes qui doivent être reconnus dans toute t étendue. 

de r Etat. 

« 

Du moment que les hommes sont constitués en société , 
ils renoncent à cette liberté illimitée et licenciçuse , à la- 
quelle ils seraient aisément conduits par leurs passions, et 
qui ne s*adapte quà Tétat sauvage. L'établissement de la so- 
ciété suppose d'avance la renonciation à ces funestes droits , 
et l'acquisition d autres plus doux et plus pacifiqiies , aussi 
bien que Tassujétissement h certains devoirs mutuels* 

Le contrat social assure à chacun la jouissance et la pos- 
session de sa propriété , sans nuire au droit des autres sur la 
leur. 

Une société d'hommes unis par les mêmes lois, les mêmes 
coutumes > le même gouvernement , forme une souve-. 
raineté. 

Aucun individu , aucune famille , aucune portion ou réu- 
nion de citoyens, aucune corporation particulière ^ aucuoe 
ville ou cité, aucun district^ ne peuvent s'attribuer la sou- 
veraineté de la société, laquelle souveraineté est imprescrip- \ 
tible , inaliénable » indivisible dans son essence et son 
origine. 

Les magistrats et les officiers du gouvernement « revêtus 
d'autorité, soit dans le pouvoir législatif, exécutif ou judi- 
ciaire , sont les a^ens et les représentans du peuploi et 
responsables pour leur conduite publique. 

Chaque citoyen, sans distinction, a droit aux emplois 

ublics, dans la manière et selon les formes prescrites pir 
a loi. 

La loi est l'ex^pression de la volonté générale ou de la nit" 
joritédes citoyens, manifestée par l'organe de leurs repré-. 
sentans légalement constitués. Elle est encore fondée sur U 
justice et l'utilité commune, et protège la liberté publique . 
et individuelle contre l'oppression et la violence» . 
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Droits de [Homme en société» ( Extrait. ) 

L'objet de la société est la félicité de tous : les gouverne- 
mens sont institués pour lassurer à i*homme, en protégeant 
raméliorntion de ses facultés physiques et morales, en agran- 
dissant la sphère de sa puissance , et en obtenant pour lui le 
phis jusfe et le plus honnête exercice de ses droits. 

Cçs droits sont la liberté , 1 égalité, le droit de propriété et 
de sûreté. 

La liberté est la faculté de faire tout ce qui ne nuit pas 
aux droits des autres individus ou au corps de la société ; 
les limites de ces droits doivent être déterminées par la loi; 
car autrement, ils deviendraient arbitraires et ruineux pour 
la liberté. ' 

L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous 
les citoyeii3; en ce quelle ||p$ punit et protège également, 
et ne connaît aucune cystihction de naissance , ou aucune 
Hérédité de pouvoir. 

La propriété est le droit que chacun a de jouir et de dis- 
poser de ce qu'il peut obtenir par son travail et son in- 
dustrie. < 

La sûreté existe dans la garantie et la protection que- la 
société donne à chacun de ses membres , relativement à la 
conservation de leurs personnes , de leurs droits et de leurs 
propriétés. 

Aucune espèce de travail , de culture, d'industrie ou de 
commerce ne sera interdite aux citoyens. 

aucune loi criminelle ou civile n aura d'effet rétroactif. 

Il ne sera point demandé de cautions excessives » et les 
amendes pécuniaires ne seront point disproportionnées aux 
crimes ; les personnes ne seront point condamnées à des 
peines cruelles, ridicules et inutiles; tout traitement rendu 
plus dur que la peine déterminée par la loi, sera réputé 
crime. L'usage de la torture est aboli pour toujoui*s. 

Une sentence prononcée pour trahison envers l'état, ou 
tout autre crime , n'entraînera pas d'infamie pour les en- 
fans, ou la descendance du coupable. 

Aucun citoyen, excepté ceux employés dans l'armée , la 
flotte ou la milice, lorsque celle-ci est en service actif, ne 
sera sujet aux lois militaires , et ne so\iffrira les peines indi-' 
gées par elles. 
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Une milice régulière et instruite , composée de citoyens, 
est la défense la plus propre et la plus naturelle, aussi bieo 
que la plus sûre pour un état libre : par cette raison ^ il m 
sera conservé , en temps de paix, que rétablissement di 
troupes régulières, qui sera jugé par le congrès , absolumen 
nécessaire pour la sûreté de Tétat. 

Les citoyens pourront avoir des armes pour leur propn 
défense ; et , dans tous les cas, le pouvoir militaire se roaiil 
tiendra dans une stricte subordination envers l'autorité d 
vile, et sera dirigé par elle. 

Le droit de manifester ses idées par le moyen de laprett 
sera libre, mais toute personne qui l'exercera sera respoi 
sable devant la loi , si elle attaque ou trouble » par ses opi 
nions, la tranquillité publique, la foi et la morale chrétienne 
ou la propriété, Thonneur et la réputation des citoyens» 

Il n'est pas défendu auxj^oyens de s'assembler trai 
quillement dans leurs paroÎMl respectives , pour se coi 
sulter et délibérer sur leurs intéréîs, donner des instrui 
tions à leurs représentans au congrès ou à la législatai 
provinciale ; pour présenter à l'un ou à 1 autre des cor| 
législatifs, des pétitions dans lesquelles ils demanderont n 
dresseroent des griefs dont ils ont à se plaindre. Il sera b 
soin qu'une pétition signée par des pères de familles g 
d'autres personnes respectables, au nombre au moins c 
six, adressée à la municipalité, la requière d'autoriser cet! 
assemblée; la municipalité déterminera le jour où elle ani 
lieu, et nommera quelqu'un pour la présider : l'arrêté pli 
par l'assemblée sera remis à la municipalité, qui Tenverra 
sa destination. 

Les citoyens votans ou électeurs seront seuls membre 
de ces assemblées ; et les corps législatifs seront tenus d 
prendre leurs pétitions en considération , et de prononce 
sur elles ce qui leur paraîtra plus conforme au bien gi 
néral. 

Le droit du peuple de participer à la législature) étiant 1 
meilleure sûreté et le plus ferme fondement d*un gouvei 
nement libre , il est nécessaire que les élections soient fn 
quentes; et comme une trop longue continuation dansl< 
fonctions du pouvoir exécutif est dangereuse à la Uberté| 
y aura une rotation périodique entre ses membres. 
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Devoirs de P Homme eft société. 

La déclaration des droits contient les obligations des \é* 
^lateurSf mais la conservation de la société demande que 
Aux qui la constituent connaissaient et remplissent aussi 
les leurs. 

(«es droits des autres sont les limites naturelles des nôtres» 
Bl le fondement de nos devoirs envers les autres individus 

Ei forment le corps social ; nos devoirs ont pour bases ces 
ux principes que la nature a imprimés dans le cœur de 
IDUS : 1* fais aux autres» en toutes Us occasions^ ce que tu 
mvUtrais recevoir if eux; a» ne Jais pas à autrui ce que tu ne 
Pemlrais pas qui te fut fait. 

Il est du devoir de tout individu en société de vivre en 
obéissant aux lois , d*obéir aux mag|istrats , et aux autorités 
ooiistituéés qui sont leurs organes , de contribuer aux' dé- 

Sases publiques, de servir la patrie quand elle lerequiert| 
faire pour elle le sacrifice de sa propriété et de sa vie , s*il 
tit nécessaire. 

On ne peut être un bon citoyen si Ton n'obsei^e pas re- 
ligieusement les loiS) et si, en outre , l'on n^est pas bon fils, 
bon frère » bon ami, bon mari, et bon père de famille. 

Toute personne qui viole ouvertement les lois ou les 
4hidepar ruse, parues subterfuges artificieux et coupables, 
est ennemi de la société, transgresse les intérêts des autres, 
^ se rend indigne de la bienveillance et de lestime pu* 
Uique* 

Dispositions générales. 

Toutes les classes de citoyens jusqu'à ce jour dénommés 
Indienf, nont pas encore joui des avantages des lois ren- 
dues en leur faveur par la monarchie espagnole ; les fonc- 
tionnaires de lancien gouvernement ne les ayant pas mises 
à exécution ; et comme la base du système du gouverne- 
ment que Venezuela a adopté dans sa constitution , n'est 
autre quiLCiBlle de la justice et de l'égalité, il est enjoint aux 
gouveri^^Béns provinciaux de donner leurs soins pour pro- 
curer rinstruclioiL à tous les habitans deai états. Il sersi établi 
des écoles , des académies et des collèges oii ces habitant 
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seront instruits dans les principes de la religion, d'aiie 
morale complète, de la' politique, des sciencvs et des artt 
utiles et nécessaires. On expliquera à ces habitans l'unîmi 
intime qui les attache au reste des citoyens; ils appieii-. 
dront qu'ils méritent une considération égale de la part du 
gouvernement, et doivent jouir des mêmes droits, par œli 
seul qu'ils sont hommes et égaux aux autres. Il est défeodn 
de les employer contre leur proprç volonté aux services des ^ 
curés de leurs paroisses ou de toutes autres personnes; oa 'i 
leur donnera en propriété les terres qui leur avaient été 
concédées, et dont ils sont en possession. Ces terres seront 
partagées entre les chefs de famille de chaque ville , en 
conformité des réglemens qui devront être établis pat les 
gQuvernemens provinciaux. 

Conséquemment, sont révoquées et déclarées nulles toutes 
les lois qui , sous l'ancien gouvernement, accordaient aux 
natifs certains tribunaux et protecteurs , et le privilège d'être 
toujours considérés comme mineurs; privilège qui, dirigé» j 
en apparence , pour protéger les natifs , leur causait un tort ! 
prodigieux » ainsi que lexpérience la prouvée 

Le vil trafic des esclaves , prohibé par le décret suprême -' 
de la junte de Caracas^ du i4 juillet 1810 y est solennelle»^ 
ment et consûtutionnellement aboli dans tout le territoire ^ 
de l'union ; il ne sera pas permis d'importer des esdatei ^ 
d'aucune espèce par suite de spéculations raeroantUes. 

Sont révoquées et annulées de la même manier^ les àa» ^ 
ciennes lois qui imposaient une dégradation civile sur lei 
habitans nommés jusqu'à ce \our personnes de couleur: ils 
demeureront en possession de leur rang naturel et civil, et i 
seront rétablis dans les droits imprescriptibles qui leur ap- i 
partiennent comme au reste des citoyens. ^ 

Tous les titres accordés par l'ancien gouvernement soQt 4 
abolis : le congrès et les législatures provinciales ne ponrfoat 
en donner d'autres, ni conférer des titres «de noblesse, oa 
des honneurs et des distinctions héréditaires ; iUne pourront 
as également créer des offices ou places dont le salâiaeet 
es émolumens durent plus que la bonne coBdàii|f|Éle cens 
qui les remplissent. ' ^" 

Aucun règlement de commerce ou de finance ne seraao* 
cordé a aucun privilège ne pourra donner de prâféience aua 



r. 



DE VENEZUELA. ^79 

|>orts d'une province sur ceux des autres , à des compagnies* 
le commerce y ou à des sociétés d'industrie. 

Aucune personne de la confédération de Venezuela ne 
jouira d'autre titre que de celui de citoyen; mais en s adressant 
lux représentans des chambres^ aux membres du pouvoir 
exécutif , à ceux de la cour suprême, on donnera aux pre* 
miers, avec le titre de citoyen , celui d'honorable i aux se- 
conds, celui de respectable'^ et celui de juste aux autres. 



ADRESSE. 

Habitaiis de Venezuela, deux ans ne se sont pas encore 
écoulés depuis que vous êtes devenus libres; et déjà vous 
êtes prêts de fixer la destinée de votre pays, en sanctionnant, 
la constitution que vos représentans meUent devant vous. 
. Ni la révolution de l'autre hémisphère , ni les convul- 
sions des grands empires entre lesquels il est divisé , ni lés 
intérêts de la politique européenne qui se choquent j n*ont 
obstrué la pacifique et sage carrière dans laquelle vous êtes 
entrés , le mémorable dix-neuf avril 1810. 

Votre glorieux exemple a réveillé et mis en action Tin- 
térêt général de l'Amérique. Le patriotisme guidé par la ^|ftii* 
lantrophie, et la liberté aidée par la justice, ont été les 
agens qui ont diVigé votre conduite , et vous ont rendus ca- 
pables d'offrir au monde lé premier exemple d*une nation 
devenue libre , sans s*être livrée aux horreurs de l'anarchie 
et aux crimes des passions révolutionnaires. 

Eternelle sera dans les annales de l'Amérique , cette pé- 
riode dans laquelle vous avez accompli ce qui a coûté aux 
autres nations des siècles de sang et de désolation ; et si l'Eu- 
rope étonnée ne trouve rien à admirer dans votre constitù-* 
tion , elle reconnaîtra du moins que ceiix-là sont dignes 
d'être citoyens , qui ont su obtenir cette constitution sians se 
détruire, et sont déjà prêts à la sanctionner avec toute la 
dignité d'hommes libres. 

Le temps est arrivé , habitans de Venezuela., o^ vous pos- 
sédez un gouvernement qui, dans la juste combinaison de 
ses éléroens , contient la garantie de sa durée, et assure votr» 
union et votre bonheur. 

Tel a été le devoir que vous avez imposé^ le deux mars^ à 
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ceux que ?ouâ aviez coufltituës toi représentani : il nmsap- 

I)artient de juger s'ils Font rempli ; et il reste i eenx-ci ,iei- 
ement de vous assurer que leurs plus rifs désirs , leur infati- 
gable coDstance et leur bonne foi sont leurs seuls û\m 
pour désirer tous roir approuver une tftebe si pénible , 
entreprise, achevée uniquement dans la vue de votre bon- 
heur. 

Patriotes du dix*neuf avril, vous qui êtes demcnrës fermef 
pendant ladversité, et invulnérables contre les attaques des 
factions ; généreux guerriers qui avez versé votre sang pour 
la patrie; et vous, citoyens, qui aimez Tordre et la tranquil- 
lité , acceptez comme un gage de votre futur bonheur, le 
Souvernement que vos représentans vous présentent anjonr- 
l'hui. 

Lui seul , en vous faisant connaître vos droits et vos de- 
voirs, peut opérer votre sécurité sociale, .et «vec elle la 
liberté , la paix , l'abondance et la félicité. 

L'indépendance politique et le bonheur social , voilà à 
quoi vous aspiriez , le 5 îuiilet i8ii. L'indépendance poli- 
tique et le bonheur social ont été les principes qui , depuis 
cette époque, ont dirigé ceux qui , pour remplir l'objet au- 
quel votre confiance les avait élevés, ont sacrifié leur exis- 
tence à une entreprise aussi difficile, aussi importante. 

Habitans de Venezuela, citoyens de toute espèce , l'union 
et la confiance sont tout ce que nous vous demandons en ré- 
compense du travail et des sacrifices auxquels nous nous 
sommes livrés pour vous. Unissez-vous tous en une grande 
famille pour le bien de la patrie» et jetez le voile de l'oubli 
sur tout ce qui a précédé Tère auguste dans laquelle vous 
allez entrer. 

Elle sera mémorable dans les annales de l'Amérique , 
cette époque, qui s'est écoulée depuis le moment où vous 
avez voulu être libres jusqu'à celui où celte constitution 
vous a rendus tels. VousaVez, pendant cette époque, fait 
connaître solennellement au monde, et votre inteption , et 
les moyens que vous aviez pour la remplir. 

Le terme de la révolution s approche : hâtez-le en recevant 
cette constitution que nous vous soumettons, si vous dési- 
rez frustrer les projets de vos ennemis, et éloigner poiir ja- 
mais les maux qui jusqu^à ce jour s étaient réusûs en foule 
sur vous. 
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Peuple souYerain , écoutez la voix de yos représentans. 
.e contrat social qu'ils, tqus offireut ailjour4*bui a été leular 
len t (Ucté pour votre prospérité ; c'est à tous seuls qu'est le 
roit de le sanctioni^y RéBéchisses nv €Èd qu'il renferme, 
ur ce qu'il doit produire; consultez vofre intérét| votre 
loire y et la patrie est sauvée. 

tonné au palais fédéral de Venezuela, le aS décembre i8i i, , 
V«Q premier d^ notip iodépridasM. 
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SignéyJvÀM TlQKO, pré^eni i Feahgisgo 

Ira&di , seerkaire^ 
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Au NOM Di Dmrr » auteur et lëgiflateur de rUniran; 

Nuufl^ les ropréAentanH den peuples de Colombiai rëunU : 
•n congrès général , et chargés par nos commettons de Bier ' 
les règu)s fondamentales de l'union, ainsi que d'établir une 
forme de gouvernttment ({uî protège efKcaoement la lii>erté| 
1a sûreté individuelle» la propriété, l'égalité, et assure It 
jouissance de ces biens, avec toute la latitude possiblei chea 
une nation qui fuit les premiers pas dans la carrière po- 
litique; 

Avons fait et décrété la constitution dont la teneur suit. 

TITRE PREMIER. 

De la nation colombienne . et des eitoyens de 

Colombia. 

SKCTION PUKMIËRK. 
Do la nation Cohmbimne. 

Art. 1**. La nation colombienne est pour toujouri et ir» 
révocablement libre et indëpendonte de la monarchie etpa« 
gnolci et de tout autre puissance ou domination ëtninfmre. 
Elle n'est et ne sera jamais le patrimoine d'aucune famille » 
ni d*aucune personne. 

a. La souveraineté réside essentiellement dans la natiom 
Los magistrats et fonctionnaires du gouvernement « revêtus 
d'une autorité quelconque, sont les agens ou les mandataires 
do la nation , et comme tels ^ responsables envers elle de 
leur conduite publique. 



D« OOLOMBIà. 28S 

<a nation doit protéger par des lois sages et équitables 
rté, la sûreté ludividuelle , la propriété , l'égalité de- 
I loi, de tous les Colombiens. 

SECTION II. 
Des citoyens de Colombia, 

ont Colombiens : 1^ Tous les hommes libres nél sur 
toire de Colombia et les enfans de ceux-ci; q° ceux 
isédaient un immeuble quelconque dans Vétendue de 
!)ia au moment de sa régénération politique, pourvu, 
lemeurent fidèles à la cause de Tindépendance; 3* les 
3rs qui obtiendront des lettres de naturalisation, 
out citoyen de Colombia doit soumission à la consti- 
et aux lois, respect et obéissance aux autorités qui en 
s organes; il doit également contribuer aux dépenses 
lies , xCt toujours être prêt à servir et défendre la 
en sacrifiant pour elle ses biens et sa vie , s'il est 
lire, 

TITRE IL 
territoire de Colombia j et du Gow^ernemenf* 

SECTION PREMIÈRE. 
Du territoire dt Coloïnbia. 

3 territoire de Colombia se compose de tout le pays 

[nait l'ancienne vice - royauté de la Nouvelle Grenade 

pitanie générale de Venezuela. 

?s pays désignés dans larlicle précédent, qui sont 

sous le joug espagnol, quelle que soit Tépoque oit 

ieront affranchis, feront partie de la république, et 

t des mêmes droits et représentation que les autres 

li la composent. 

3 territoire de la république sera divisé en départe- 

es départemens en provinces^ les pïwinces en cantbnSi 

intons en paroisses» > ^ 
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SECTION IL 
Du gouvernement de Colombia. 

g. Le gouvernement de Golombla est populaire repré- 
sentatif. 

10. Le peuple n*exercera par lui-même immédiatement 
cVautret attributions de la souveraineté que c^llep d^ élec- 
tions primaires. Il n*en pourra confier Texercice par procu- 
ration à des individus. Le pouvoir suprême est divisé an trois 

{)Ouvoirs qui forment ladministration : le pouvoir législatif» 
e pouvoir exécutif , le pouvoir judiciaire. 

11. Le pouvoir de faire des lois appartient au congrès; 
C9lui de les faire exécuter , au président de la républioue ; 
c^lui d en faire Tapplication dans les causes civiles et cnmi- 
nelles » aux tribunaux. 

TITRE IIL 

Des Assemblées paimssiales et électorales. 

SECTION PREMIÈRE. 
Des Assemblées paroisdales ; Mode de scrutin dans les eUcUons. 

19. Dans chaque paroisse, quelle qu'en soit la population, 
il y aura une assemblée paroissiale tous les quatre ans ^ le dei*- 
i)ier dimanche du mois de juillet. 

i3. L'assemblée paroissiale se compose de tous les habitans 
de la paroisse ayant droit de voter; sont exceptés moment*)* 
nément , ceux en qui l'exercice de ce droit serait suspendu 
pour cause légale ; l'assemblée sera présidée par le magis* 
trat , ou les magistrats de ladite paroisse , assistés de quatre 
témoins d*une probité notoire, et réunissant (outea les qua- 
lités prescrites pour être électeurs. 

. j4* Les juges ou magistrats, sans attendre aucun ordreà 
cet égard , convoqueront indispensablement les assembléei 
aux époques et jours fixés par la constitution. 

] 5. Pour être électeur de paroisse , il faut : 

i^\ Etre colombien; 

a\ Marié > ou majeur de a i ans ; 
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3^. Savoir lire et écrire ; cette condition ne sera exigée 
qu*après i*an 1869 ; 

4^ Posséder un immeuble de la Valeur nette de 100 pias- 
tres; à défaut de cette propriété, il suffira dexeixer un of- 
fice, métier, profession ou industrie utiles, avec maison 
ou atelier ouvert indépendaiit de tout autre établissement 
lie même nature, sans pouvoir être considéré comme simple 
ouvrier à la journée ou serviteur à gages. 

16. La qualité d'électeur de paroisse , se perd : 

1*. Piir radmission à un emploi d ufi autre'gouvernement» 
sans afftorisation préalable du congrès , si cet emploi est sa* 
larié , ou si les fonctions de cet emploi s'exercent pour le 
compte d'un gouvernement étranger. 

2*. Par un jugement qui infligerait une peine afflictive 
ou infamante, jusqu'à ce que la réhabilitation ait été pro- 
noncée. 

3\ Lorsqu'un électeur est convaincu d'avoir vendu son 
vote ou acheté celui d'un autre pour soi pu pour un tiers v 
soit dans les assemblées primaires , soit dans les assemblées 
électorales. 

17. L'exercice du droit d'électeur est suspendu : 

i"*. Pour cause de folie, démence ou aliénation mentale* 

90. Par l'état constaté de banqueroute; par Tétat de vaga* 
bondage notoire. 

5*. Par une procédure criminelle légalement établie), 
jusqu'au jugement définitif qui prononce l'absolution, ou 
des peines qui ne soient ni afFlictives , ni infamantes. 

4^ Sont également privés momentanément de leur dréi( 
d'électeur, les débiteurs envers le trésor public, fitprès l'ex- 
piration des délais accordés par la loi. 

iS. L'objet des assemblées paroissiales est de nommer 
l'électeur, ou les électeurs que le canton doit fournir. 

19. La province qui n'a qu'un seul représentant à fournit^ 
nommera dix électeurs , lesquels seront pris dans les cantons 
de ladite province , proportionnellement à la population de 
chacun d'eux. 

20. La province qui doit fournir d6ut repîësentans tm 
davantage, aura autant d'électeurs qu'il y a de <;antons dans 
son arrondissement > chaque canton devant donner un 
électeur par quatre fifiille individus, et un en sus, s'il reste 
un excédant de trois mille. Tout canton a de dlHHt on étee^ 
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teuTy bien que sa population ne s'élève pas à qoatre millt 
indîticlus. 

ai. Pour être électeur, il faut : 

i\ Etre électeur de paroisse, arec jouissance légale de 
ce droit. 

fi*. Savoir lire et écrire. 

5*. Etre majeur de vingt -cinq ans révolus « et habitant 
de Tune des paroisses du canton qui élit. 

4*. Posséder un immeuble ou propriétéfoncière de la va* 
leur nette de 5oo piastres , ou un emploi de .3oo piastres de 
traitement annuel , ou être usufruitier dune proprlké qui 
produise un revenu de 3oo piastres annuellement, profes- 
seur d*une science quelconque, ou revêtu d'un grade uni- 
versitaire. 

33. Chaque électeur de paroisse désignera Télecteur oa 
les électeurs de canton, en ajoutant publiquement à ce 
premier vote , les noms d*un nombre égal d'autres citoyens 
qu mêihe canton, lesqueb seront indispensablement.tnms* 
crits , en sa présence , sur un registre destiné à ce seul 



usage. 



23. Les difficultés qui s^éleveraient. sur les qualités .oa 
vices de forme dans les élections de paroisse , les plaintet.en 
subornation de suffrages seront jugées » par les magistrats 
et témoins d*office associés aux magistrats; ce jugement sera 
exécutoire provisoirement, sauf le recours au conseil muni- 
cipal du canton. ( Gabildo. ) 

24. Les élections seront publiques. Nul citoyen ne pourra 
y être admis avec des armes d'aucune espèce. 

s5. Les élections seront ouvertes pendant huit jonn; 
après ce terme, l'assemblée est dissoute de fait , et tout acte 
ultérieur au-delà de ce terme prescrit par la constitutioDteit 
non-seulement nul ; mais doit être considéré comme un at- 
tentat contre la sûreté publique. 

26. Aussitôt que l'acte des élections est tern^iné, le ma* 
gistrat » ou les magistrats qui ont présidé l'assemblée remet* 
tront au conseil municipal du canton le registre de la paroisse» 
sous enveloppe cachetée. 

27. Aussitôt que les registres des assemblées paroiiaialci 
sont arrivés, le conseil municipal du canton présidé par l'an 
des alcades ordinaires, et à leur défaut par l'un des régidois» 
se réunit en séance publique; fait ouvrir les regisirw diS 
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isseinblees.de paroisse » et former. succesiiyeiiieDt des listes 
[Comparées des suffrages , dont il est pris note dans un registre 

parth:ulien 

28. Les citoyetis qui ont réuni le plus grand nombre de 
votes \ sont déclarés constitutionnellement électeurs. S'il 7 
avait ^alité de suffrages entre deux citoyens ^ la prëfëreBce 
sera décidée par la voie du sort» 

29. Le conseil municipal du canton enverra à celui de la 
province le résultat du scrutin qu'il a recueilli, et avertirai 
sur-le-champ les citoyens élus, afin qu'ils se rendent ^MOd 
diefs-lieux de la province , lé jour désigné par la ccmatî^ 
tution. 

SECTION IL 
Des assemblées électorales ou de province. 

30. L'assemblée électorale se compose des électeurs nom* 
mes par les cantons. 

3i« Tous les quatre ans, le 1^ octobre, l'assemblée élec- 
torale se réunira dans le ehef-lieu delà province et procédera 
aux élections de sa compétence. Les deux tiers au moins des 
électeurs devront être présens. Le conseil municipal du 
cbef-lieu présidera l'assemblée, en attendant qu'elle choi- 
sisse son président parmi les électeurs , à la pluralité des 
suffrages. 

32. Les articles 24 ^^ ^^ s'appliquent également aux as* 
semblées électorales. 

33. Les fonctions d'électeur durent pendant quatre an- 
nées. Les vacances seront remplies , quand il sera nécessaire • 
par }fs citoyens qui , après les électeurs nommés » ont ob- 
tenu le ^us de suffrages. 

34* Les fonctions des assemblées électorales consistent à 
vgter : 
1^. Pour l'élection du président de la république. 
2**. Pour celle du vice-président. 
3^. Pour celle du sénateur du département. 
4*. Pour celle du représentant ou des représentans dé- 
putés de la province. 

55. Les votes pour ces quatre classes d'élections seront 
transcrits sur quatre registres différens. 
L'assemblée électorale procède elle-même au dépouille* 
- ment du scrutin de l'élection des représentans députés. 
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56. Pour âtre reprësentant d'une provineei il faut tToir 
obtenu la plur/ilitë absolue Je voix': c'est-k-dire, unêToii 
de plus, au moins f que la moitié du nombre dés électeurs 
qui ont concouru à rëlcctipn. 

Sy. Les représentans seront nommés un à un » séance 
tenante ; ceux qui ont obtenu la pluralité des voix ci*deiatts 
expliquée, seront proclamés sur-fc-cbamp. Si aucun de ceux 
qui ont obtenu le plus do voix, ne réunit la majorité abso- 
lue , il sera procédé h un second scrutin , et celui qui ob^ 
tiendra la pluralité de voix, sera proclamé député : en cas 
de nombre égal de suffrages en faveur de deux citoyens , le 
sort décidera In prcférence. 

38. Les élections du représentant ou des représentins 
ainsi terminées, le président de l'assemblée électorale aver- 
tira » sans délai , les députés élus, afin qu'ils assistent i U 
réunion procbaine. Les regtstres seront envoyés sous ente- 
loppe cachetée à la chambre des représentans. 

09. Les registres des votes pour l'élection du président et 
du vice-président de la république, ainsi que pour celle des 
sénateurs , seront adressés également sous enveloppe Oicbé* 
téo , et sans procéder au dépouillement du scrutin | au con- 
seil municipal du chef-lieu de département, afin qu*aiiiiitAt 
après qu'ils seront arrivés , il en soit fait l'envoi à teropii b 
chambre du sénat , conformément à ce qui est prescrits^ 
titre lY de la section Y. 

TITRE lY. 
Du Pouvoir législatif. 

SECTION PllEMifeRE. •" 



I 



< 



mitîs et des Fonctions du pmmir 
législatif. 






40. Le congrès de Colombia est divisé en deux cbàinbfiBi) 
celle du sénat et celle des représentans. 

4 1 . Les lois peuvent Atre proposées dans Tune et râtttre 
chambre, et l'une et l'autre ont également là fli^lté daiS 
])résentcr mutuellement des observations « aàitillMè ou j 
ainendemens. Chacune dos deux chambres à le droit d*eii* > 
miner la loi présentée , et de la rejeter par une sîinpiSs bi* 



gnijve. 
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4s. Cette règle n'est point applicable aux lois sur les con- 
tributions ou impôts publics; celles-cf ne peuvent émanef 
que de la chambre des représentaos, sauf le droit qua le 
sénat de les modifier, dy ajouter ou de les rejeter. , 

43. Les propositions ou projets de loi admis , conformé* 
ment à Tordre des débats, seront discutés en trois séances 
distinctes , avec un jour au moins d'intervalle de Tupe à l'au- 
tre; sans l'accomplissement prjsalable de cette fofu^^ité, il 
ne pourra être pris aucune délibérs^tion. 

44* Dans le cas d'urgence , cette fofmali|L^ pourm 6trç 
abrogée, après une di^cussiqn à |a 9uite dp laqueUjelurgencç 
aura été reconnue et proclamée 4^ns la chambre où la pro- 
position de la loi a été faite. La déclaration d'urgepce et les 
motifs qui l'ont provqquée , seront envoyés , avec U propo* 
sition ou projet jde loi , ^ 1 autre pbambfe qui doit l'examiner. 
Si cette ctiambre n'adopte pas les mptifs d'urgence , elle ren- 
voie le projet de loi à la chambre qui Va présenté , aâu qu'il 
soit statué dans les formes légales. 

45* Aucun projet de loi rejeté par l'une des ch^tafyres , 
ne pourra être présenté de nouveau jusqu'à la session dé 
Tannée prpcjiaine ; il sera pourtant permis de faire entrer 
plusieurs des articles dont il se compose, dans d'autres p|^o- 
jets de loi non encore rejetés. 

46. Ajucun projet de loi constitutionnellement admis , 
discuté , adopté dans les deux ch<imbres, ne sera considéré 
comme loi de la république , que lorsqu'il sera revStu de la 
sanction du pouvoir exécutif. Si celui-ci ne croît pas conve- 
nable de le sanctionner y il renvoie le projet de loi à la 
chambre d'où il est originairement parti , avec ses observa- 
tions tant sur les formes que sut le fond dudit projet; ce 
renvoi doit avoir lieu dans le terme de dix jours , à compter 
de celui delà réception. 

47* Les observations présentées par le pouvoir exécutif, 
sont transcrites sur le registre des séances de la chambre où 
la loi a d'abord pris naissance. Si cette chambre n*en est 
point satisfaite, elle remet le projet en discussion, et s'il 
est approuvé une seconde fois par une majorité composée 
des defix tiers des députés présens, il est adressé à 1 autre 
chambre avec les observations du pouvoir exécutif : ledit pro- 
jet aura force de loi, et le président ne pourra refuser de 
le sanctionner , si Tautre chambre l'approuve également à 
la majorité des deux tiers de voix des aéputés présens. 
TOMK Yi» 19 • 
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/|8. Si, api'ès la délai de dix joura pitijvrit par l'article 46> 1 
Is projet de toi n'est pas renvoyé pur le pouvoir exécutif, il I 
aiim l'orce de loi , et sera proniuifjuû comme tel, i moins 
{[ue, dans l'intervalle, le congrès n'ait suspendu la aeKsion. 
Dans ce cas , les observations du pouvoir fljiëuutir seront pn- 
sentces dans la session prochaine. 

49. La sanction du pouvoir executif est également nécei- 
s:iirc pour que 1rs auties résolutions, décrets, statuts et 
actes législatifs des chambres ayant force de loi, excepté 
reux r[ui concernent spécialement la suspension , ou convu- 
eation des sessions; les ilécrcts par les<juels les chambres 
demandent -des rapports ou nomment des commissions pour 
les affaires qui entrent diins leurs attrihutinns; les élections 
qu'il leur appartient de faire elles-mêmes; les jugemens qui 
ont pour objet la vérification des pouvoirs des députés re- 
présentans ; les ordres A donner pour remplir les places 
vacantes dans leur sein; lesréglemens relatifs à leurs discus- 
sions et à leur police iiitfirieure; lu mise en jugement des dé- 
putés , dans \fs cas prévus et du quiconque se rendrait 
coupable d'un manque de respect à leur égard : enfin I tous 
Iks actes pour lesquels le concours des deux chambres n'est 
pas nécessaire. • 

50. Les prnposîiioiis admises dans les deux chambrts avec 
la qiialitîcatiun d'urgence, seront renvoyées parle pouvoir 
oxécutif, dans le délai de deux jours , sans que celui-ci s'oc- 
rupe de rexauien des motifs allégués pour déclarer qu'il rt 
urgence. 

5i. Lorsque les déllliéralinus d'une, chambre sont com- 
miiDiuuûcs à l'autre nu au pouvoir exécutif, il sera fait men- 
tion ai-s jours où la décision a eu lieu, de la date des 
résolutions prises, ili; la déclaration d'urgence, si elle a été 
adoptée , enfin , des motifs sur lesquels cette déclaration est 
fondée ; en cas d'omission de l'une di> ces ci rco esta ri ces , la 
délibérjtion sera renvoyée dans le délai de deux jours à la 
chambre où l'omission a été commise , ou à celle dont U dé- 
lîhtîration est émanée originairement, si l'umisaion a été 
commise par l'une et l'autre chambre. 
■ 5it. Lorqu'unc loi doit être envoyée h U sanction dl^pou- 
voir exécutif, elle est transcrite par duplicata (Uns les fi)xinH 
déterminées, et ileucstCait lecture dans lead^uK.q^Bi^^jCMt 
Chaque Qrigiual est sigaé des présideut «t gacr£titin4^.«,|Ln|i 
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léijiiuiion est cliargëe de les porter au président de la ré* 
publique. 

53. La loi éunt sanctîonuée ou rejetée par le président 
de la république, conformément à l'article 46» celui-ci ren- 
voie par le secrétaire d'état du département que la- loi con- 
cerne, l'un des deux originaux, revêtu de son décret , 
portant qu'il en sera rendu compte aux chambres : cet ori- 
ginal est conservé dans les archives de la chambre d'où la 
loi est originairement émanée. 

54* La promulgation de la loi est soumise inviolablement 
à la forme suivante : 

« Le sénat et la chambre des représentans de la répu- 
blique de Colombia , réunis en congrès , etc. j^ décrè- 
tent , etc. » 

SECTION IL 

■ 

Des attributions spéciales du congru 

SS. Attributions spéciales du congrès : 

1^. .Fixer chaque année les dépenses publiques d'après 
les budjets présentés par le pouvoir exécutif; 

a*. Régler par des décrets tout ce qui intéresse l'adminis- 
tration , la conservation et la vente des biens nationnaux; 

3^ Accorder les impositions et contributions dé quelque 
nature quellessoient} veiller sur l'emploi des fonds publics , 
et faire rendre compteau pouvoir exécùtifet autres employés 
de la république ; 

4*. Contracter des emprunts sur le crédit de ^'Coiômbiii ; 

5^. Etablir une banque nationale; 

6^. Fixer , d'une manière uniforme « la valeur , le poids » 
le type , et les noms de la monnaie; 

7°. Fixer et rendre également unifornies les poids et me- 
sures; 

8*. Créer Ifi^ cours de justice et les tribunaux inférieurs de 
la république ; 

g*. Décréter la création ou la suppression des emplois pu- 
blics, et leur assigner un traitement ; diminuer oii augmenter 
ce traitement; 

I o\ Fixer lé mode de naturalisation ; 

11?. Accorder dés pris ou des récompenses personnelles 
à ceiv^ qui auront renda de gAmds senrioes à Cîpiombia. 

ig. 




!à<J2 00:V8THIJTlON 

ifl*. DcchSter des hoiiaetu's publics h la itiumoire ilei 
grands hommes; 

i3*. Décréter li conscription et l'organisation de Varmée, 
en dëterm.inev la force en temps de paia ou de guerre} fixer 
le temps pendant lequel elle doit rester sur pied ; 

i4°. Décréter les constructions et l'armement de la marine | 
Tauj^menter ou la restreindre ; 

i5'\ Faire les ordonnances qui doivent régir lea armées 
de terre et de mer ; 

1.6*. Décréter la guerre d'après les motifs exposés par le 
pouvoir exécutif ; 

17^. Requérir le pouvoir exécutif, d'entamer des négo- 
ciations pour faire la paix ; 

i8% Approuver, sanctionner par son consentement, les 
traités de paix, d'alliance, daniitié, decommercei de neu- 
tralité, et tout nutrc négociation du pouvoir exécutif ; 

19*. Favoriser , par de bonnes lois , l'éducation publique, 
les arts» les sciences , les établissemens utiles; accorder, 
pour un temps déterminé, des exemptions, des droits es- 
clusifs pour en favoriser les progrès et exciter rémûlarion \ 

90*. Accorder des amnisties générales» quand de graves 
motifs d'intérêt public Texigont. 

al^ Choisir la ville où le gouvernement doit établir sa ré- 
éidenre, et changer cette désignation quand il le jugacon* 
venable. 

aa*. Fixer les limites des dépiirtemensi des provinces et 
Aci autres divisions du territoire de Colombia, de la nian'it're 
la plus convAtijiblc pour obtenir une bonne adipiniâtratioii. 

ao*. Permettre ou refuser le pnsspge des troupes d^un l 
autre étj^t , sur le territoire de Colombia. 

a4*. Permettre ou refuser le mouillage ou la statiôh'dVs- 
cadres d'un autre état, dans les ports de la républiquikt poiir 
un séjour qui durerait plus ct*uu mois. 

95*. Accorder» pendant la guerre nciu^lle ie rindëj^- 
âïfnce, au pouvoir exécutif, les facultés extraûiÂiiiliires 
qui seraient reconnues indispensables dans les contréisi qai 
«ont en ce moment le thétUre des opérations miUtàirèfj ou 
dans les pays récemment délivrés du pouvoir de l^erfaemi; 
mais ces facultés devront être expliquées , défiiliei. aussi 
clairement, aussi minutieusement qu'il sera possible 1 M ces- 
ser à Tinstant où elles ne seront plus absolumMit a^ces- 
aairos. 
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^6*. Faire toutes hê autres lois et ordotniàiices de xjuelgae 
nature quelles puissent être; modifier, abroger ies loÎB 
existantes. Le pbutotriexécnlîf nà ifue le droit 'de. lui présen- 
ter des propositions sur un x)bjet <]tteleonque ; afin que le 
congrès les prenne en considération ; mais' les propositions 
ne doivent jamais être présentées sous la forme des lois. 

SECTION m. 

Fonctions économiques et préro'gatwes communes aux deux 
Chambres » et aux membres de chacun» dfeiiês. 

56. Les chambres ont le droit de fiiire des réglesàens, qui 
seront observés dans leurs séances et dans leijirs délvuéra* 
tions. D*après ces réglemens , elles .peuvent infliger à celui 
des membres de la chambre » qui les violerait ou qui ac cejn- 
(irait coupable d'un autre délit » la peiue établie , le chasser 
même de leur sein, et Je déclarer indigne d'occuper d*auti;iv' 
emplois de confiance ou d'honneur dans la république^ 
mais une pareille décision ne peut être rendue que. sur le 
vote unanime d'une majorité composée des deux tiers Âe» 
membres présens. 

5j. La session de l'une et l'autre chambres ne peuta'pu- 
vrlr sans le concours de 1^ pluralité absolue des membres- 
dont elle doit être composée ; mais, à tout événement , 1^ 
membres présens, quel que soit leur iiombre, doivent sei^u;- 
nir et forcer les absens à se rendre.à leur poste » par xopfi 
les moyens, et sous les peines que leyschapibres indiqueront 
elles-mêmes. 

58. Les sessions de chaque année étant ouvertes , il .suf-- 
fira de la présence des deux tiers des membres arrivés au 
chef-lieu , pour continuer les sessions » pourvu toutefois- 
que ces deux tiers des membres présens forment au moins 
les deux tiers de la pluralité absolue. 

5g. Les chambres , dans le palais de leurs séances , ont le 
droit exclusif de leur police intérieure» et hors de l'enceinte 
de leur palais « elles jouissent du même droit en tout ce qui 
concerne le libre exercice de leurs attributions. En vertu de 
ce droit , elles peuvent punir ou faire punir celui qui se ren- 
drait coupable d'irrévérence à leur égard, ou menacerait 
d'attenter à leur immunité ou à celle des membres qui les ^ 
composent; enfin lunt individu qui, d'une manière quel- 
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eonqae, leur désobéirait , ou s'opposerait à resëcutiè» dt 
leurs délibérations. 

6o. Les séances sont publiques; elle deTieaneat aecrilei t 
si les chambres le jugent convenable. 

61 • Les opérations de Tune et Tantre chambra iont conii* 

5 [nées chaque jour dans un registre qui contient lea débats «t 
es résolutions adoptées. Ce registre sera publié detempsen 
temps, sans autre suppression que celle des discussions qui 
doivent rester secrètes , d'après une délibération qui lur* 
donne expressément. Chaque fois qu'un cinquièn>e des menv 
bres présens en fera la réclamation, lesTOtes particuliers sur 
\\n projet de loi ou sur une résolution adoptée, seront iV" 
cueillis et mentionnés dans le procès- verbal » avec le nom de 
leurs auteurs. 

69. Chaque chambre élit un président et un vice-prési- 
dent parmi les membres qui la composent. Les fonctions de 
l'un et de i*autre durent une année, c'est-à-dire , depuis le 
commencement d'une session ordinaire jusqu'à sa fim Les 
deux chambres choisissent aussi leur secnStaire, elles ont k 
droit de le prendre dans leur sein ou au-dchors. EKles nom* 
ment les emph)yés(lont elles ont besoin pour leurs bureaux, 
et leur assignent les appointemcns convenables. 

65. Les communications des chambres entre elles et le 
pouvoir exécutif , ou dans leur intérieur, ont liea par la 
voie du président ou par celle des députations. ] 

64* Les sénateurs et lesreprésentans tiennent leurmandat 
de la nation , et non du département ou de la province qui 
les a nommés. Ils n ont point d'ordre ni d'instrncrion parti- 
culière à recevoir des assemblées électorales , qui seulement 
peuvent leur adresser des pétitions. 

65. Le président et le vice- président do la république ne 
peuvent être ni sénateurs ni repré.sentans.Lamômeei^èilMioii 
s'étend aux magistrats de la haute cour de justice , au3t ni'- 
nistres secrétaires d'état, aux intendans, aux gouverneurs 
et aux fonctionnaires publics désigniis par la loi : lea autres 
employés peuvent ôtre sénateurs ou représentahs^ pourvu 
qu'ils renoncent momentanément :\ l'exercice de leurs fonc- 
tions pendant la durée des sessions. Lorsqu'un sénateur ou 
représentant est nommé ù un emploi public , il a la faculté de 
l'accepter ou de le refuser. 

66. Les membres du rongi*ès sont inviolables. Cette -im-< 
^lunité s'étend à leur personne et à leurs propriétés, peot- 
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dant la durée de la session y et pendant lé tempà qui leur est 
accordé pour se rendre à leur poste, ou s*en retourner à leur 
doniicile. Sont exceptés de cette inviolabilité, les cas de tra* 
hison ou dé délit grave contre l'ordre social. Ils ne sont ja- 
mais responsables pour les discours et opinions quils pro^ 
noncent dans le congrès; nulle autorité n aie droit, à aucune 
époque, de leur en demander compte* 

67. Les sénateurs et les représentans reçoivent du trésor 
national une indemnité fixée par la loi. Il leur est tenu 
compte du temps qu'ils mettent à se rendre de leur résidence 
ordinaire au congrès et à retourner en^te dans leurs 
foyers. 

SECTION iv. 
De C évoque ^ de la durée , et du lieu de résidence du congres* 

68. Le congères s'assemble nécessairement chaque année » 
cl la session s ouvre le 2 janvier. 

69. Chaque assemblée ordinaire du congrès dure quatrer 
vingt-dix jours; en cas nécessaire, il peut prolonger la ses* 
sion pendant trente jours de plus. 

70. Les deux chambres résident dans la même paroisse , 
et tant qu'elles sont assemblées , ni Tune ni Tautre ne peut 
suspendre ses séances pendant plus de deux jours , ni chan- 
ger le lieu de sa résidence , sans un accord mutuel entre les 
deux chambres; mais si , étant d*accord sur la translation de 
leur résidence à un autre lieu , elles ne Tétaient point sur te 
moment de lexécuter, ou sur le lieu convenable, le pouvoir 
exécutif aura la faculté d'intervenir en proposant une me- 
sure qui concilie les prétentions opposées. 

SECTION V. 

71. L année où les élections auront lieu^ le congrès s'as- 
semblera dans la chambre *du sénat. Les registres contenant 
réiection du président, du vice-président, et des sénateurs 
de départemens s'ouvriront en présence du congrès. La se 
formeront les listes de tous les suffrages des assemblées 
électorales , lesquels seront consignés dans un registre con- 
sacré aux élections de celte classe. Quatre membres du 
congrès et les secrétaires sont chargés du dépouiltem^ent du 
strutin. 

^2. Pour erre piésident de la république, il faut avoir 
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obtenu les deux tierk des roix des ëleeteàn qài ont assisié 
aux assemblées provinciales; celui qui réunit cette majoriii 
en sa faveur est proclamé président. 

73. Si la majorité énoncée dans Taiticle précédent ne s'est 
fixée sur aucun citoyen , le congrès forme une liste des trois 
«rui ont obtenu le plus dé suffrages et procède lûi-méme à 
1 élection de Tun d entre eux. Celui des trois qui réunit 
alors les deux tiers des suffrages des membres présens t&t 
déclaré président de la république. 

74. Sij après le dépouilteméut du scrutin , aucun des trois 
n*a obtenu la majorité voulue , le congrès borne son vote 
aux deux qui ont obtenu le plus de suffrages dans le pre- 
mier tour du scrutin. 

75. L élection du président se fait dans une seule séance 
qui est permanente. 

76. Le vice-président est élu de la même manière que le 
président. 

77. Le congrès proclame sénateurs ceux qui ont obtenu 
la pluralité absolue des voix parmi les électeurs da chaque 
département qui ont concouru à Télection. 

78. Si aucun citoyen ne réunissait la majorité presciïte, 
bu si cette majorité se fixait en faveur de quelqùes*UDS 
seulement» le congrès formera une liste triple, ou à peu 
prèS| autant que possible » des noms qui auraient obtenn le 
plus de suffrages , et procédera ainsi à Télection' individuelle 
m ceux qui restent à nommer. Si ce second scrutin ne pro* 
duisaitpas une élection définitive « l'opération sera répétée 
conformément à l'article 74* 

79. En cas de doute à cause de légalité de suffrages. entre 
deux concurrens , le sort en décide. 

80. Lorsqu'une place de sénateur ou de représentant vient 
à vaquer par mort^ démission, destitution, ou tout autre 
motif, le congrès la remplit en choisissant un citoVen paimi 
les trois qcii bnft obtenu le plus de suflàges dans les asMm- 
bléesélectorale's. Mais si lés registres du Vote ne foui'frIsMient 
pas le nombre de suffrages déterminé, h chambre, à laquelle 
appartient la place vacante, expédiera des ordres pour qu'il 
sô'it procédé à l'élection d'un autre citoyen, en là fcArme 
prescrite par la constitution. La durée des fonctions dtt re- 
présentant ou du sénateur nommé en vertu de cette élec- 
tion supplémentaire, finit à l'époque des élections d'usage* 

8d. Le tongrès ddrrnera avis de leur nomination au pré* 
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ktdent auvice-prësidentetaux sétfateurs^ aussitôt qu*ieUeàum 
eu lieu , afin qu ils prennent possession de ïentt Mnpkriih 

83. Pour cette première ële^tibn^ le oongrès aeluel iioâioie 
le président, le rice - président dl9 là téftihlvafle et b» Bé<- 
nateurs. • < 

SECTION VI. . 
De là Chambre déliRepthèHtaf^^ 

84* La chambre des représentais se compose dès députés 
nommés par toutes les provinces de la ^publique, coafor* 
mément à la constitution. 

85. Chaque province nomme un représentant sur SojOOo 
âmes de pçpulation. Mais si, après le compte fait de cette 
population , il restait un excédant de i5^ooû âmes d'ans une 
province» elle nommerait un représentant de plusw Chaque 
province, quelle que soit sa population^ nommei^un re- 
présentant au moins. Le congrès actuel désignera, par un 
décret , le nombre des représeiitans que chaque province doit 
fournir, en attendant iqu'il soit fait un dénombrement «sact 
de la population. 

86. La proposition à' un sur 5o mille âmes continuera de 
servir de base pour la représentation jusqnes k ce que le 
nombre des représentans s'élève ii eent; ei bien ique h. p6- 
pulation s'augmente désormais, ce nombre restera le mémet, 
la proportion devant ôti^ à! un représentant sur :4o,ook>àm0s, 
tant que leur -nombre n'atteindra pas celui de i5o > auquel 
r^asy comme dans leprécédent, la proportion sera d!un me 
5o,ooo; dans toutes les suppositions, il y aura un représem- 
tant de plus à nommer là où il se trouverait tm excédant de 
population égal à la moitié du nombre qui sert de base. ' 

87. Ne pouiTa être représentant celui qui , outre les-^ua-^ 
lités d électeur, ne possédera pas les conditions suivantes: 

1^. D'être né, ou d'avoir son domicile dans la province 
qui le nomme. 

2*. Deux années de résidence sur le teraritoire de la répu- 
blique, immédiatement antérieurefs à l'époque de'réleûtioïi. 
[iette condition ne s'applique point aux' citoyens absens 
30ur le service de la république, ou avec l'autorisation du 
[ouvernement , ni aux prisonniers de guerre, ni aux exilés 
m fugitifs que leur attachement à la cause de l'indépendance 
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ou def services rendus à cette même cause ^ on! forcé de 
sortir de leur pays. 

S**. Posséder une propriété foncière de la valeur nette de 
a»ooo piastres, lusufruit ou la jouissance d'un revenu de 
5oo piastres annuellement, ou la qualité de professeur d'une 
science utile. 

88. Ceux qui ne sont pas nés sur le territoire de Colom- 
bia , ne peuvent être nommés représentans, s'ils ne justifiem 
d'une résidence de huit ans sur ce même territoire, et s'il) 
ne possèdent une propriété foncière de 10*000 piastres. Son 
exceptés les individus nés dans une partie quelconque di 
territoire de l'Amérique soumis à l'Espagne en iftio, etqu 
depuis n'a pas été uni à une nation étrangère; ilsuffini 
ceux-ci de justifier de quatre années de résidence et d'uni 
propriété foncière de cinq mille piastres. 

89. La chambre des représentans a le droit exclusif d'ae 
cuser devant le sénat, le président de la république, le vice« 
président , et les magistrats de la haute-cour de justice, 
dans tous les cas où leur conduite serait évidemment con- 
traire au bien de la république, ou aux devoirs de lean 
places , et dans le cas aussi de délits graves contre l'ordic 
social. 

90. Les autres fonctionnaires publics de Golombia son 
également soumis à l'inspection de la chambre des repré 
aentans » qui pourra les accuser devant le sénat pour eau» 
de malversation dans l'exercice de leurs fonctions ou d'au 
très crimes graves. Mais cette faculté delà chambre n'abrof[e 
ni n'affaiblit celle des chefs et tribunaux chargés de TeiUe 
à ce que les lois soient fidèlement observées, et de jager 
destituer et punir , conformément à ces lois, les employé 
subalternes soumis à leur juridiction. 

91. La durée des fonctions de représentant est de quitr 
années. . . 

9a. C'est à la chambre des représentans qu'il appartient d 
prononcer la validité des élections, et de vérifier les pouvoir 
de ses propres membres , de proclamer leur admission» e 
de résoudre toutes les difficidtés qui s'élèveraient à*oesnjei 
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SECTION VIL 
Du sénat, 

93* Le sénat de Colombia se compose de sénateurs nom- 
més, par les départemens de la république , conformément à 
la constitution. Chaque département aura quatre sénateurs. 

94* Lta durée des fonctions de sénateur est de huit ans. 
Les sénateurs de chaque département sont divisés en deux 
classes; ceux de la seconde, à la fin de la huitième année; 
ceux de la première cessent d'être sénateurs la fin de la qua- 
trième année; de manière que^ tous les quatre ans, ils sont 
renouvelés par moitié. Pour cette fois, la chambre, dans s^\ 
première session, nommera au sort les sénateurs de chaquo 
département, dont les fonctions doivent expirer à la fin das 
quatre années. 

95. Pour être sénateur, outre les qualités d'électeur » il 
faut posséder les suivantes : 

i^ Etre âgé de trente ans. 

1°. Etre né y ou avoir son domicile» dans le département 
qui nomme. 

5*. Trois années de résidence sur le territoire de la répu- 
blique, immédiatement avant Tépoque de l'élection, sauf 
les exceptions énoncées dans l'article 87. ^ 

4^. Posséder une propriété foncière de la valeur nette de 
4,000 piastres, et à défaut de cette propriété , l'usufruit ou 
un revenu de 5oo piastres annuellement , ou être professeur 
d'une soîence utile. 

. 96, Ceux qui ne sont pas nés sur le territoire de Colombia 
ne peuvent être sénateurs, s'ils ne justifient pas d'une rési- 
dence , sur ledit territoire , de douze années , et d'une pro- 
priété foncière de 0,ooo piastres. Sont exceptés de cette con- 
dition , ceux qui sont nés dans une partie quelconque de l'A- 
mérique, qui était soumise à TEspâigne en 1810» et depuis 
ne s'est réunie à aucune autre nation .étrangère ; il suffira à 
ceux-ci d'avoir quatre années de réstck^^^ifi^, et une propriété 
foncière de 8,000 piastres.;' ' ' ' 

97. ï/iitje des attribueions spéciales du sénat est d'exercer 
les fonctions et l'autorité d'une cour de justice pour entendre 
et juger souverainement les fonctionnaires de la république, 
accusés par la chambre des représentans^ dans les cas prévus 
pî»r Im» articles 89 et go. 
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98. Dans les cas oii le sëoat exerce les fonctions àe eour 
de justice , la chambre des reprëséntans choisit un de ses 
membres pour remplir celle d'accusateur; ce magistrat pro' 
cède, en conséquence , d'après les ordres et les instructions 
de la ohambre qui Ta nommé. 

99* L'instruction de la procédure a lieu devant le sénat 
collecÛTement » ou celuinsi en charge une coiamiséioa prise 
dans son sein. Le sénat se réserve le droit de rendiie le juge- 
ment , et le prononce lui-même. 

100. Dès que l'accusation portée devant le sénat est admiie 
par lui 9 l'accusé » par ce fait seul , cesse lex^rcice de 
ses fonctions, et Tautorité à qui il appartient nomme, par in- 
térim, un autre citoyen à la place de l'accusé. 

101. Les jugemcns du sénat se rendent à U majorité des 
deux tiers des voix des sénateurs présens. 

103. Les arrêts du sénat, dans les causes de cette natare, 
se bornent à déposer l'accusé de son emploi, et à le «déclarer 
incapable d'obtenir d'autres emplois honorifiques , lucntifi 
ou de conGance dans la république ; mais le coupable o'ea 
reste pas pas moins soumis à tous les résultatts d'vae procé- 
dure onlinaire devant les tribunaux. 

io3. Dans les cas où le sénat le juge convenable-, le pré- 
sident de la haute cour de justice , ou l'un des (Membres de 
cette cour, pourra être appelé dans son sein pour ooBOOorir 
à l'instruction légale de la cause. 

104. Les décrets , actes et jugemens prononcés parle sénat 
dans cette sorte decause , doivent être exécutés sans^reoourir 
à la sanction du pouvoir exécutif. 

TITRE IV. 
Du Pouvoir exécutif. 

SECTION PREIUÈRE. 
JJe la nature et durée de cepowH>îr* 

io5. Le pouvoir exécutif de la république est confié! un 
citoyen , qui prend le titre de président de la république de 
Colombia. 

1 06. Pour être président , il faut être né citoyen de Cp- 
lombia , et posséder en outre les qualités requises {lour tti» 
nommé sénateur. 
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107. Le président est nommé pour quatre anà ; il ne peut 
être réélu, sans intermittence , qu'une seule foi^. 

108. Il y aura un vice*président pour exercer les fonotiQns 
de président en cas de mort , destitution ou démission , jus- 
qu'à ce que le successeur à la présidence soit nooimé^iCe 
qui aura lieu dans la réunion immédiate des assemblées 
électorales. Le fice-président remplira aussi la place du pré^ 
sident lorsque celui-ci sera absent, malade , ou ne pourra 
momentanément exercer ses fonctions par une cause acci- 
dentelle. 

109. Le vice-président doit avoir les mêmes qualités que 
le président. 

110. Le pcésidefit du sénat remplace y en cas d'absence , le 
président et le vice-président de la république ; mais lorsque 
cette absence ne laisse aucune espérance de retour ( absohud)^ 
ri sera immédiatement procédé à une nouvelle élection de 
ces gprands fonctionnaires, dans les formes constitutionpelles. 

111. Le président et le vice-président ainsi nommés, 
hors des époques ordinaires que prescriit.la constitution ». 
n'exerceront leurs fonctions que jusques à la prochaine réu- 
nion des assemblées constitutionnelles. 

112. Le président et le vice-président reçoivent pour leuT; 
service le traitement que la loi leur accorde. Ce trt^itement 
ne peut jamais être augmenté ùi diminué pendant qu'ils iont 
en exercice. 

SECTION II. 

Des fonctions , devoirs et prérogatives . du Président de la 

république. 

1 13« Le président est le chef de l'administration générale 
de la république. Le maintien de la tranquillité publiquç 
clans l'intérieur, et le soin de repousser tout ce qui^ prove-v 
nant du dehors, pourrait compromettre Là: sûreté générale , 
lui sont spécialement confiés. 

ii4. Il promulgue et fait exécuter les lois, les décrets ^ 
statuts et actes du congrès , ainsi qu'il est prescrit par la sec- 
tion i^^du titre lY de la cotistittuion ;'il rend des ordon- 
luinces, et publie les réglemens «onvi^q^bl^rpoux assuref 
leiécntion des décrets^ fitatuits et adfadu congrès^quiont 
»«piis un caractère légaL 
n 5. Il convoque le congrès aux époques fix4e9 par la copa^ 



I 'f 



^ 



S03 COlfSTITDTIOX 

titution , et dans les cas extraordinairei ofa cette conf ocatbo 
est exigée par des circonstances graves. 

1 16. Il donne les ordres nécessaires pour que les éleclioiis 
constitutionnelles soient faites en temps opportun» 

117. Il est le chef suprême de l'armée de terre et deoMr 
de la république. Il est exclusivement chargé de sa direction; 
mais il ne peut la commander en personne, s'il n'y est préa» 
lablement autorisé par le consentement du congrèa. 

1 18. Lorsque^ en vertu de Tarticle ci-dessus, le président 
commande en personne les forces de la république, cm UM 
|>artie de ces forces^ les fonctions de la présidence flontcraiis» 
mises , par ce fait seul , au vice-pi-ésident. 

119. Il déclare In guerre au nom dé la répoli^lique , après 
toutefois que le congrès Ta <lécrétée, et il lui appartient de 
prendre à cet égard , toutes les mesures prëparavoirei. 

1 30. 11 fait et souscrit les traités de paix , d'alliance , ^a- 
mitié , de suspension d'hostilités, de commerce, de Deutnh 
lité, et généralement tous les traités quelconques avec 1m 
souverains, les nations ou pays étrangers. Mais , sans le con- 
sentement et l'approbation du congrès » il ne donne, ni ae 
refuse sa ratification à ceux qui ont été conclus pariee«|»liéBip 
potentiaires. .: . > 

lai. Après avoir préalablement consulté le sénat eiob- : 
fénu son consentqment^ il nomme les ministres, leaiagens. * 
diplomatiques , et les officiers uiilitaires depuis le grade de 
colonel, inclusivement, ja&ques aux grades supérieurs de 
l'armée. 

' 1 99. Pendant les époques où le sénat n'est point asaediUé , 
il peur nouuner provisoirement à tous les emplois ci-dessus 
désignés, suivaut l'uri^cnce des cas, en attendant la première 
réunion ordinaire'ou extraordinaire du sénat* Dès cnie 'cette 
réunion a lieu , les susdits emplois sont pourvus aapiél la 
forme indiquée dans l'article antérieur. 

i*i3. Il est é;;alenientdans ses attributions de ponnrdi 
autres emplois civils et militaires, dont la constitnticsi oa 
ies lois n'ont pas expressément réservé la nominatidnà^nae 
autre autorité. •>>?:.■■■ 

1*24* 11 cs^ chargé de veiller h ce que la justice aoityiOiBp* 
lement et convenablement administrée par lea tribuMOvel 
Wiagistrats de la république; il est également chargé de veil^ 
1er à re qu^^sjugemens soient dûment eiécutékdana-Iew - 
forme et teneur^ '•■■ ' * ; . î 
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id5. IlpcutYusptincIrede leurs emploie, les fonctionnaires 
incapables, ou qui manquent à leur devoir; mais il en donne 
i?is aussitôt aux tribunaux compétens auxquels il envoie en 
même temps les pièces, dossiers et documens justificatifs , 
afin que ces ibnctionnairos soient poursuivis conformément 
aux lois. 

n6. Il na pas le droit de «river un citoyen, quel qu'il 
soit, de sa liberté, ni de lui infliger une peine quelcon- 
que. Dans le cas où le ,bien et la sAreté de la république 
nigeraient Tarrestation d'un individu., le président pourra 
bien l'ordonner , mais sous la condition expresse que , dans 
le rtëlai de 4^ bcures , il sera tenu de mettre l'individu ar« 
rétë à la disposition du tribunal ou du miigistrat compétent. 
1 217.. En faveur de l'humanité, et quancf de graves motifs 
'exigeront, il poulrra commuer la peine capitale^ d'accord 
ivec les juges saisis de la procédure, soit sur la proposition 
le ceux-ci, soit en faisant la proposition lui-même. 

1 98. Dans le cas de troubles à main armée, dans l'intë- 
*ieur , qui menaceraient la sûreté de la république, ou d'une 
nvasion subite venant du dehors, il peut, après s*étre préa- 
lablement entendit avec le sénat et avoir obtenu son consen- 
tement, ordonner toutes les mesures extraordinaires' qui 
seraient jugées indispensables , quoique ces mesures ne 
soient pas nutuidlement comprises dans le cercle de ses at- 
tributions. Si, en ce moment, le congrès n'est point assem- 
l)lé., le président prendra lesdites mesures extraordinaires 
<le sa propre atitorité; mis il convoquera les chambres h Tins- 
tant , pour agir ultérieurement d'accord avec elles. Le pou- 
voir extraordinaire dont il est momentanément revêtu, est 
limité absolument aux circonstances et à la partie de la ré- 
publique, (jui en réclament impérieusement le secours. 

199. Le président do lu république, au moment dé Tou-^ 
^riure de la session annuelle du congrès rendra corfipte 
lux deux chombres de l'étut politique et militaire, des re- 
venus, des dépenses, des ressources de la nation. Il indi- 
([uert les réformes et les améliorations qui peuvent s'bpé- 
1 rer dans les diverses branches du service public. 

iSo. II donnera, de plus, h chaque chambre, toutes les 

!^ informations qu'elles demanderont, «excepté les cas dû- la 
publicité neseruit pas convenable dans le moment, et pour- 
vu, toutefois , que hs fond réel des choses ne soit pas 'dé- 
figuré par une exposition contraire à la vérité* ' 
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i5l. Le président dp la république» penduht U durée dtt 
•es fonctions, ne peut être occupé que par devant le sénat , 
lequel seul a le droit de le juger, dans les cas de Partielle 89. 

iSft. Le président ne peut sortir du territoire de In'répii- 
blique, pendant la durée de ses fonctions ni une année après, 
sans Tautorisation du congrès. 

SECTION m. 
Du Conseil du Gous^rnemént. 

l55. I^e président de la république ser^i aisisté d*|ip. con* 
seil de gouvernement, qui se compose ^i^ yice-pnisideot» \ 
d'un mcuibre de la liaute cour de justice, nommé parle ; 
président lui-uiéme, et des ministrv^ fep(*éfaif*ea U*ëtat« ' 

i34* Le président prend l'avis duc^n^^ii d^tQS tous les cas 
prévus pur les articles46» 1191 lai » 19a , laS, 197, ia8» - 
et dans les autres circonstances graves q^i peuvent survenir, 
ou quand il le juge convenable; umf il ii'éU nullement 
obligé de s 7 soumettre, dans ses résolu^pns. 

i33. Le conseil tiendra luiniûme registre de sas délibé* 
rations , chaque année ; il envoie au sénat iiq douille ou 
copie littérale de ce registre ; les alTaires secrètes Açnt /leulcs 
exceptées de cette communication, tant que le aaçi^t est 
jugé nécessaire. 

SECTION IV. 

Des Ministres secrétaires tTétat. 

|36. Il y aura, pour l'expédition des afTaires, oipq se- 
crétaires d état, savoir : celui des relations extérieures |«jelui 
de Tintérieur, celui des finances, celui delà marine eic«« 
lui de la guerre. Le pouvoir exécutif peut réunir .temporai- 
rointMit» deux de ces ministères dans une seule main* 

137. Le congrès peut faire , à Tégard du nombre 4ef mi* 
niatreSf les cliangemens indiqués par rexpérieuce 011 wig^i 
par les événemens : le pouvoir exécutif proposera à i'^pfMro- 
bation du congrès 110 règlement particulier, le(|uel M^igpera 
è chaque ministre le département dont il doit étve ^ohàrgt. 

1 58« Chaque ministre est l'organe indispensable, par.UqMel 
lj9 pu^voir exécutif transmet $e$ ordres aux autorités.qsiî lui 
spi^t soumises; toute ordonnance qui ne serait pas ^contre- 
signée par le miDistre compétent, ne doit être exëeiitëa par 
aucun tribunal I ni par eucune personne pubjique ni privée* 
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• i39«ll est du devoir des ministres de donner à lune et 
V autrç chambre , avec lapprobation du pouvoir exécutif, tous 
lesrens^ignemensqui leursont demandés de parole ou par 
écrit, sur les affaires (Je leurs départemen s respectifs, sauf 
la réserve des cas où la publicité ne serait pas convenable. 

TITRE VL 
Du Poussoir judiciaire. 

SECTION PREMIÈRE. 

hes Attributions de la haute cour de justice; éltction^ et durée 
des fonctions des membres qui la composent. 

* , . . • î r 

i4o. La haute cour de justice de Colombia est composée 
de trente membres au moins. 

i4i- Pour être membre de la haute cour, il faut : 

i* Jouir des droits d électeur ; 

a* Etre avocat : n est pas éligible , celui contre lequel 
existerait, au moment de l'élection, une décision légale 
qui le priverait momentanément de Texercice de sa profes- 
sion : 

3* Avoir trente ans révolus. 

1 42. Les ministres de la haute cour de justice sont propp- 
ses par le président de la république à la chambre des re« 
présentans , sur une liste triple. La chambre réduit la liste 
d'un tiers , et la présente au sénat pour que celui-ci nomme 
les membres de la ha|ute cour. On observera la même mé-« 
thode , chaque fois que, pour cause de mort par démission 
ou destitution , il sera nécessaire de remplacer l'un des mem- 
bres 9 ou la cour tout entière ; mais si , dans ce moment, le 
congrès n'est point assemblé ^ le pouvoir exécutif nommera 
provisoirement aux eipplois vacans , en attendant que l'élec- 
tion soit faite dans les formes prescrites. Pour cette fois seu- 
lement , le congrès actuel nomme les membres de la haute 
cour. . ; 

. ^4^* ^^s attributions de la haute cour sont de connaître : 
1* Dés affaires contentieuses des ambassadeurs , ministres 
résidens, consuls et agens diplomatiques; 
. 2^ Des difficultés qui s'élèveraient à l'occasion dei traités 
el négociations du pouvoir exécutif ; 

3° Des. conflits élevés entre les^ tribunaux supérieurs.; 

TOME VI. 20 
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i4<{* La loi fixera la roriiiu vt les cas d«inf lesquels la haute 
cour (levia connattre des affaires ci-dessus énoncées , ainsi 
<|ue les cas civils et criminels dont la connaissance est éga« 
leinent attribuée à la haute cour. 

}/^i. Les membres de la liauie cour conservent leurs em- 
plois, tant que leur conduite ne fournit pas un motif suffi- 
sant pour les en priver. 

]46. La loi règle les époques oii les membres de la cour 
reçoivent le traitement qui leur est assigné. 

SECTION II. 
Des Cours supérieures de justice et Tribunaux inférieurs. 

]47« Pour t{ue l'administration de la justice floit .plu5 
prompte et plus facile-, le congrès établira, dans toute la 
république, les cours supérieures de justice qu'il jugera né- 
cessaires, ou que les circonstances actuelles permettent de 
créer des à présent, et assi|;nera à chacune le territoire qui 
doit appartenir à sa juridiction , ainsi que le lieu de sa ré- 
sidence. 

148. Les membres des cours supérieures sont nommés par 
le pouvoir exécutif, sur la présentation ^ par liste triple » de 
la haute cour de justice; ils conservent leurs fonctions sous 
les conditions énoncées dans l'article i45. 

i4g. Les tribunaux supérieurs subsisteront, pour à pré- 
sent, dans les formes et de la manière quil sera déterminé 
par une loi particulière, jusqu'à ce que le congrès ait réglé 
l'administration de la justice. 

ÏITRE VIL 

•JDe r Organisation intérieure de la république. 

SECTION PREMIÈRE. 
De C Administration des départtmens. 

i5o. Le congrès divisera le territoire de la république en 
six départemens, ou plus, s'il le juge convenable , pouria- 
Tantage et la faciUté de l'administration. 

l5i. Le commandement politique de chaque département 
est confié à un magistrat qui prend le titre d'intendant su- 
bordonné au président de la répubUque dont il est 1 agent 
naturel et immédiat, L& Iqî détermine ses aitribationa. 
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i5t2. Les ihtèndans sont nommés par lé président de la 
république , conformément à ce qui «st prescrit pgir les ar* 
ticles 121 et 122^ leurs fondions durent trois ans. 

SECTION IL 
De r Administration des provinces et cantons, 

i53. Dans chaque province il y aura un gouverneur qui 
la régît immédiatement sous la dépendance de l'intendant 
du département, et qui est revêtu des attributions fixées par 
la loi. Ce gouverneur est nommé et conserve ses fonctions 
de la même manière que les intendans. 

i54* L'intendant du département est le gouverneur de la 
province où il réside. 

i55. Les Cabildos ou municipalités des cantons sont con- 
servés ; le congrès en fixera le nombre , les limites , les attri^ 
butions et tout ce qui peut rendre leur administration plus 
avantageuse. 

TITRE VIII. 

Dispositions générales. , 

i56. Tous les Colombiens ont le droit d'écrire , d'impri- 
mer et de publier librement leurs pensées et leurs opinions, 
sans qu'ils soient tenus de les soumettre à aucun examen, à 
aucune censure ou /révision antérieure à la publication; 
mais ceux qui sfbuseraient de cette précieuse faculté, seront 
punis suivant la gravité du délit; , conformément aux lois. 

157. La liberté qu'ont les citoyens de réclamer leurs droitis 
par-devant les dépositaires de l'autorité publique > avec la 
modération et le respect convenable^, ne peut, en aucua 
temps , être contestée ni restreinte; chacun doit au contraire 
trouver dans la protection des lois, la prompte et sûre répa- 
ration des injures et des torts essuyés dans sa personne, ses 
biens ou son honneur. 

i58. Tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il 
ait été déclaré coupable dans les formes voulues par la loi : 
si , avant cette déclaration , il a été jugé nécessaire de l'ar- 
rêter ou de le mettre en prison , nulle rigueur ne doit être 
employée à son égard » si elle n'est absolument indispen- 
sable pour s'assurer de sa personne. 

1 59. Dans les procédures criminelles ^ aucun Colombien 

20. 
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ne peut être arrêté sans une instruction préalable qiii cons- 
tate le délit commis , en vertu duquel la loi ait prononcé Une 
peine ï*Rrporelle. 

160. Tout individu surpris en flagrant délit peut être ar- 
rêté, et chacun a le droit de' coticourir h son arrestation et 
de le conduire en présence du magistrat , afin que celui-ci 
procède à 1 instant contre le coupable, conformément à ce 
qui est prescrit dans Tarticle antérieur. 

161. Pour quun citoyen puisse être arrêté , il faut : 

1^ Un mandat d*arrét signé par le magistrat auquel la loi 
en accorde la faculté ; 

2^ Que le mandat porte lenoncé du motif ; 

3. Que ce mandat lui soit notifié , et qu'il lui en soit déli- 
vré copie. 

162. Aucun alcade , concierge ou geôlier ne peut admettre 
ni retenir en prison un citoyen , sans avoir préalablement 
reçu Tordre ou mandat d'arrêt dont il vient d être fait men- 
tion dans l'article ci-dessus. 

i63. Le concierge ou geôlier ne pourra interdire au pri- 
sonnier la libre communication, avec qui que ce soit, si ce 
n'est dans les cas où le mandat d'arrêt renfermerait expres- 
sément la clause de la mise au secret : cette mise au secret , 
ou privation de communication ne peut durer plus de trois 
jours, et jamais il ne sera permis de tourmenter le prison- 
nier, par la pesanteur ou la qualité des fers, ou autres moyens 
que ceux expressément désignés dans l'ordoonance du juge. 

164. Sont coupables et doivent être punis comme auteurs 
de détention arbitraire ; 

1* Ceux qui , sans autorité légale, arrêtentou font arrêter 
un individu quel qu'il soit. 

2*^ Ceux qui , bien que revêtus d'une autorité légale » en 
auraient abusé , en arrêtant ou faisant arrêter y et retenant 
en prison un individu qui n'est pas dans le cas spécialement 
déterminé par la loi; qui l'arrêtent ou le font retenir, sans 
observer les formes prescrites , ou dans tout autre endroit 
que ceux qui sont destinés expressément pour servir de pri- 
son et notoirement reconnus comme tels. 

i65. Aussitôt que les motifs de l'arrestation paraissent 
avoir cessé, quel que soit le moment^le prisonnier doit être 
rendu à la liberté. Il doit également être relâcbé sous cau- 
tion 9 quel que soit l'état de la procédure , s'il en résulte que 
des peines corporelles ne doivent pas être appliquées. En re- 
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vant les déclarations du prévenu, qui ne peuvent être re- 
rdées au-delà du troisième jour, au plus , il lui sera fait 
cture de toutes les pièces et dépositions des témoins , avec 
s noms de ceux-ci; et si , malgré cette communication , il 
e connaissait pas les témoins, on lui donnera , sur leur 
jmpte, tous les renseignemens possibles, afin quil puisse 
ivoir qui ils sont. 

166. Il ne peut y avoir de jugement par commissions spé- 
iales. Les lois , suivant les cas particuliers, en attribuent la 
onnaissance aux tribunaux , qui seuls ont le droit de juger 
es citoyens. 

167. Nul ne peut être jugé, moins encore être puni, si 
e n'est en vertu d'une loi antérieure au délit ou au fait en 
fiiestion , et après avoir été entendu ou cité. Nul ne sera 
dmis ni obligé par serment , ni autre violence , à déposer 
outre lui-môme dans une cause criminelle: ne seront pas 
dmis , ni obligés à déposer réciproquement les uns contre 
îs autres, ni les ascendans et descendans , ni les parens jus- 
uau quatrième degré civil de consanguinité, et jusqu'au 
econd d'affinité. 

168. Toute rigueur qui aggrave la peine fixée par la loi , 
si un délit. 

169. Il n'est permis d'entrer d'autorité dans la maison 
'un citoyen, que dans les cas déterminés par la loi et sous 
à responsabilité du juge qui en donne l'ordre. 

170. Les papiers particuliers des citoyens, leurs corres- 
londances privées, sont inviolables; il ne sera jamais permis 
le les examiner , ni de les intercepter, excepté dans les cas 
xpressément désignés par la loi. 

171. Tout juge ou tribunal est tenu de ne prononcer son 
ugement qu'en citant le texe de la loi applicable, et le motif 
le l'application. 

172. Dans aucune cause, il n'y aura jamais plus de trois 
nstances,et les juges qui auraient déjà prononcé dans l'une 
le ces instances , ne pourront plus voter dans cette même 
a use. 

1 75. L'infamie attachée à un délit quelconque est person- 
lelle : elle ne s'étend jamais à la famille du coupable. 

174. Aucun citoyen de Colombia, excepté ceux qui sont 
employés au service de la marine ou des milices et en acti- 
ité, ne doit être soumis aux lois militaires, ni aux peines 
'établies par ce$ mêmes lois. 

173. L'un des premiers objets de la sollicitude du gouver- 
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nenient sera (rintroduire dans les causes d'une certaine na- 
ture, le jugiMiient par jurés, en attendant que les avantages 
de cette iostitution, étant prouvés par l'expérience, puissent 
être appliqués à toutes les causes civiles et criminelles, avec 
toutes les formes qui lui sont propres , et telle qu'on la voit 
établie chez d autres nations. 

176. Les militaires, en temps de paix, ne peuvent être 
rassemblés dans les casernes , ni être logés chez les oitoyens 
sans le consentement de ceux-ci : ils ne peuvent j être logés 
en temps de guerre qu'avec lautorisation des magistrats ci- 
vils , conformément aux lois. 

177. Nul citoyen ne peut être dépouille de la plus légère 
portion de sa propriété, ni la moindre portion de sa pro- 
priété appliquée au service public , sans son consentement 
ou celui du corps législatif. Lorsqu'une nécessité publique, 
légalement constatée, exige que la propriété d'un citoyen 
soit appliquée auservice public /la condition d'une indem* 
nité suffisante ne saurait être contestée. 

1 78. Nul genre de travail , d'industrie ou de conimerce 
n'est interdite aux Colombiens, à l'exception de ceux dont 
le gouvernement s'est réservé le privilège pour le moment, 
parce que son existence tient aux avantages que ce privilège 
lui donne; mais le congrès fera cesser ce monopole aussitôt 
qu'il le jugera convenable et opportun. 

179« Il est défendu de fonder aucun majorât , ou tout 
autre espèce de substitution, 

i8o* Il ne sera pris , dans le trésor public , aucune somme 
ou valeur en or, argent, papier ou autre forme quelconque, 
que pour l'objet et l'emploi déterminés par les lois; il sera 
publié, tous les ans, un état et les comptes réguliers de l'en- 
trée et de la sortie des fonds publics, afin que toute la na- 
tion en ait connaissance. 

181. Tous les titres honorifiques accordés parle gouver- 
nement espagnol^ sont abolis. Le congrès ne pourra en ac- 
corder d^aucune espèce de noblesse, ni des distinctions hëré- 
ditaires. Il ne pourra non plus créer des emplois ou offices 
dont les traitemens ou salaires ne doivent cesser k l'instant 
où le titulaire s'en est rendu indigne par sa conduite. 

182. Tout individu qui exerce un emploi d'hpnneur ou 
de confiance, sods le gouvernement de Colombia, ne peut 
accepter des présens, aes titres ou des traitemens d'un roi , 
prince ou gouverneur étranger, sans lautorisation du coa« 
grès. 
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i85. Tous les étrangers, de quelque nalion qu'ils soient^ 
sont admis à Colomhia. Leurs personnes et leurs propriétés 
jouissent de la même protection que cel.les des autres ci- 
toyens, pourvu que , toutefois, ils respectent les lois de la 
république. 

184. Ceux qui, étantnés hors du territoire de Colombia , 
ont fait on feraient avec honneur, une ou plusieurs cam- 
pagnes dans la guerre de l'indépendance, ou qui ont rendu, 
ou rendraient à la république des services importans, sont 
déclarés égaux eu tout point aux naturels du pays , et ad«* 
missibles tomme ceux-ci à tous les emplois pour lesquels hi 
condition (récre né sur le territoire n'est pas indispensable- 
ment exigée , pourvu que, d'ailleurs, ils possèdent les autres 
qualités requises. 

TITRE IX. 

Du serment des fonetionnaires publics. 

iSâ. Tout citoyen employé par la république^ avant d'en- 
trer dans l'exercice de s<;s fonctions» prêtera le serment dâ 
soutenir et défendre la constitution, et de remplir fidèle- 
ment les devoirs de sa place. 

186. Le président et le vice-président de la république 
prêteront leur serment devant le congi^s , entre les mains 
du président du sénat. Les pré&idens du sénat, de U chambre 
i\es représentons et de la haute cour de justice , le prêteront 
devant le corps dont ils font partie, et les membres dccha* 
cuii de ces corps le prêteront à leur tour entre les mains de 
leur président respectif. 

187. Les ministres secrétaires d'état, les roargistrats des 
cours supérieures de justice , les intendansde département, 
les gouverneurs de province, les généraux d'armée et au- 
tres autorités principales , prêteront leur serment entre les 
mains du président de la république , ou de la personne dé- 
léguée par lui à cet effet. ' 

TITRE X. 

De la conservation des lois anciennes , de la manière 
de les interpréter , des modifications à introduire 
dans la constitution actuelle. 

188. Sont conservées dans toute leur force et vigueur, les 
lois qui oui régi le pays jusqu'à ce joup, en tout ce qui , diï- 
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recternent ou indirectement, ne s'oppose point à la présente 
constitution y ni aux décrets et lois qui désormais émaneront 
du congrès. 

189. Le congrès pourra résoudre toutes les difficultés qui 
s élèveraient sur la manière d entendre le sens de tel ou tel 
article de la présente constitution. 

190. Lorsque les deux tiers de chacune des deux chambres 
jugeront convenable de réformer quelques articles de la pré- 
sente constitution , le congrès proposera la modification in- 
diquée , afin qu elle soit une seconde fois prise en considé- 
ration , aussitôt que la moitié au moins des membres de la 
chambre, qui auront émis la proposition, aura été renou- 
velée ; si , dans ce cas, elle est également admise par les deux 
tiers de lune et l'autre chambre, après toutes les formalités 
prescrites dans la section I"* du titre IV, ladite proposition, 
définitivement adoptée, fait partie de la constitution; mais 
jamais il ne sera permis de changer les bases consacrées 
dans la section I"* du titre P', et dans la II* du titre II. 

191. Lorsque la totalité ou la plus grande partie du terri- 
toire encore soumis en ce moment au pouvoir des' Espa- 
gnols, sera libre et pourra concourir, par ses représenta os , 
à lachèvement du grand œuvre auquel son bonheur estât* 
taché, et lorsqu'une expérience de dix années aura fait con- 
naître les avantages ou les inconvéniens de la présente cons- 
titution , le congrès convoquera une convention générale 
de Colombia, laquelle sera autorisée à l'effet d'examiner et 
de réformer l'ensemble de cette constitution. 

Donné, en premier congrès général de Colombia , et signé 
par tous les députés présens, dans cette ville del Rosario de 
Cucuta» le 3o août, de l'an de Notre Seigneur iSgi, le on* 
sième de Tindépendance. 

Le Président du congrès , 

D'. MIGUEL PENA. 

Le yice-Président j 

t RAFAËL , 

Euéque de Merida de Maracaybo* 
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du canton d*) , t. II, p* Soi. 

— Division du territoire, tt II, 
p. Soi* 

^-Pouvoirs publics, t. II, p. Soi. 
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